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Pour la Société de l'Histoire de France. 



LE PARLEMENT AVANT LA FRONDE. 



On s*est accoutumé à appeler Mémoires les récits bio- 
graphiques ou historiques écrits par les acteurs ou les té- 
moins des événements auxquels ils ont pris une grande ou 
petite part et qu^ils racontent à leur point de vue. Nulle 
forme de Thisloire n'est plus vivante et plus réelle ; mais 
le nom de Mémoires a aussi été donné ^ des recueils de 
pièces authentiques, de lettres, de discours, d'actes publics 
ou de procédures. En les classant de manière à montrer 
leur enchaînement y il en résulte pour le lecteur une con- 
naissance exacte des faits. Lorsque ces documents émanent 
d'un homme d'État, d'un personnage important, ou se 
m. 1 
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rattachent aux événements de sa vie publique, ils sont 
instructifs plus encore qu'intéressants ; on y apprend la 
conduite des affaires, la marche et l'esprit du gouverne- 
ment, le mécanisme et l'influence des institutions, Tétat 
général du pays, les opinions qui l'animaient, les causes 
premières des événements , les motifs réels , quoique non 
apparents, des actes politiques. 

Les Mémoires de Condé et les Mémoires de Talon ne 
sont que des recueils de pièces. On y trouve des matériaux 
pour l'histoire, précieux pour qui veut l'écrire, curieux 
pour qui veut l'étudier ou vérifier les systèmes , les opi- 
nions, les vues d'ensemble des historiens ; car toute œuvre 
historique, qui n'est pas un témoignage, est une composition. 

Nulle collection de ce genre n'est plus importante que 
les Mémoires de Mathieu Mole. Il ne faut pas y chercher 
des informations nouvelles sur la vie privée de ce grand 
magistrat; il avait réuni, pour s'en rendre compte à lui- 
même, les actes relatifs à sa vie publique ; c'était une sorte 
de journal des alïaires qu'il avait à traiter, comprenant les 
pièces écrites par lui, les lettres qu'il écrivait ou celles 
qui lui étaient adressées, les délibérations du Parlement, 
les remontrances présentées au Roi. Parfois quelques notes 
sommaires en sont le commentaire ou rattachent ces docu- 
ments les uns aux autres. Rarement on y trouve son opinion 
intime ou ses réflexions sur la situation où il est placé : 
c'est le seul épanchement personnel qu'on puisse y aper- 
cevoir, et l'on y reconnaît une preuve de plus du caractère 
noble et austère que les contemporains et la postérité ont 
célébré ; on se fait aussi une idée plus juste et plus com- 
plète des doctrines politiques qui expliquent sa conduite. 
Mais ce qui donne plus d'importance à cette publication, 
c'est surtout l'enseignement exact et clair de ce qu'étaient, 
en droit, en tradition ou en fait, les fonctions du Parle- 
ment, ses rapports avec le gouvernement, la part qu'il 
prenait ou qui lui était donnée, soit dans l'administration, 
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soit dans les actes politiques. Les erreurs commises par.les 
historiens, qui presque tous se sont laissé aller à une opi- 
nion partiale ou à une idée préconçue, sont ainsi rectifiées. 
Ce rappel à une connaissance plus exacte des faits est d'au- 
tant plus à propos, que le succès, d'ailleurs si mérité, de 
l'histoire de Louis XI II, par M. Bazin, a pu établir dans 
les esprits une appréciation malveillante et ironique de la 
seule institution qui donnait alors des garanties, trop im- 
parfaites, contre le pouvoir absolu. 

Les Mémoires de Mathieu Mole commencent à l'époque 
où il fut nommé procureur général (9 novembre 1614)* 
Les États-Généraux avaient cessé leurs discussions que la 
discorde entre les ordres avait rendues impuissantes et 
stériles. Le Roi venait d'être déclaré majeur à quatorze ans; 
en droit, la régence de sa mère était terminée. Le ma- 
réchal d'Ancre gouvernait encore la France ; sept années 
allaient s'écouler avant que le cardinal de Richelieu devint 
ministre. 

Les États avaient présenté des remontrances contre 
Tarrêt du Conseil qui leur avait défendu d'entrer en délibé- 
ration sur les matières d'État. En même temps , il avait 
été défendu à la cour du Parlement d'en prendre aucune 
connaissance ni juridiction. 

Les lettres patentes exprimant cette volonté furent por- 
tées à l'enregistrement du Parlement. Nonobstant les ordres 
du Roi et les marques de mécontentement de la reine, non 
plus régente, mais encore régnante, le Parlement délibéra 
qu'il serait avisé aux propositions qui seraient faites < pour 
* le service du Roi, le soulagement de ses sujets et le bien 
c de son État. » 

Les remontrances furent mal reçues, mais le Parlement 
ne se découragea point, il en présenta de nouvelles : — 
« Nous osons dire à Voire Majesté que c'est un mauvais con- 
seil qu'on lui .donne de commencer sa majorité par tant de 
commandement et de puissance absolue, et s' accoutumer h 
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de^ actions dont les bons rois n'usent que fort rarement. 
Plus votre puissance est grande et absolue, plus on doit la 
ménager avec retenue et modération pour la faire longue- 
ment durer. » 

La suite de cette remontrance témoigne des abus, des 
désordres de ce gouvernement, livré aux influences des 
intrigues de cour et aux cabales des grands seigneurs 
C'est le tableau d*un état de choses qui appelait de pro- 
fondes réformes, et menaçait d*un mécontentement uni- 
versel ou d'une rébellion. Ces plaintes respectueuses rame- 
naient le souvenir récent du règne de Henri IV. 

— a La dissipation et profusion qui a été faite de vos 
iinances, depuis le décès du feu roi, est incroyable. Pen- 
dant son règne, le revenu des impôts n'était pas aussi grand 
qu'à présent. » — Cette comparaison de l'administration 
des deux règnes était appuyée de calculs et de preuves. 

Les remontrances du Parlement furent encore mal ac- 
cueillies par la reine-mère, qui dictait au jeune Roi des 
réponses sévères. Cependant les magistrats ne s'en trou- 
blaient point. En vain le Roi leur faisait déclarer par la 
bouche de son chancelier qu'ils avaient outre-passé le pou- 
voir attribué par les lois à leur institution, c n'étant établie 
que pour rendre la justice à ses sujets, et non pour con- 
naître des afl'aires d'État, sinon lorsqu'il leur était com- 
mandé, n En vain rappelait-on toutes les occasions où la 
puissance royale les avait réduits à leurs attributions judi- 
ciaires. Le Parlement répondait toujours resi^ectueusement 
c qu'il était soumis au bon plaisir du Roi ; que les remon- 
trances étaient l'accomplissement d'un devoir; qu'il était 
obligé de prémunir le Roi contre les mauvais conseils et la 
violation des lois du royaume, w 

En s'exprimant ainsi, le Parlement avait pour lui la tra- 
dition. Ce mécanisme de gouvernement n'avait jamais été 
pratiqué d'une manière régulièrement invariable, mais 
depuis un siècle les choses se passaient le plus souvent 
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ainsi. Le Parlement n'élevait pas de prétention plus haute» 
Pendant les désordres anarchiques de la Ligue, lorsque lô 
pouvoir royal était usurpé et incomplètement exercé par le 
duc de Mayenne, afin de se rendre le Parlement favorable, 
il lui avait reconnu ou attribué une autorité toute souve- 
raine. — (c Toutes les fois, disait-il, que les États-Généraux 
ont été convoqués, ils ont été considérés comme requé- 
rants. Le Roi, avec les princes et les gens de son Conseil 
ont résolu. Les Cours de Parlement ont vérifié, approuvé, 
autorisé. Autrement ce qui avait été résolu par le Roi n'a- 
vait ni force ni autorité. s> 

Il était résulté de cette maxime et de Tabsence de toute 
souveraineté légitime et régulière que le Parlement avait 
décidé de la couronne de France et prêté force à la loi sa- 
lique. Ainsi il avait plus que participé à la souveraineté; 
elle avait émané de lui, non pas en fait, puisqu'il avait obéi 
aux circonstances plus efficaces que ses arrêts, qui auraient 
été vains sans les victoires et l'habileté d'Henri IV et sans 
le mouvement de l'opinion parisienne. 

Mais ce précédent n'avait pas fait loi, et Henri IV, sans 
violence et sans tyrannie, avait ramené le Parlement dans 
les limites assez mal définies de ses attributions. 

En même temps, il était rare que le pouvoir royal gardât 
rancune des contrariétés que lui donnait parfois le Parle- 
ment ; il ne lui imputait nul esprit de rébellion ; quand il 
croyait avoir à le blâmer, c'était avec égard et en rendant 
justice à ses bonnes intentions. D'ailleurs, tout en lui inter- 
disant de connaître des affaires d'État, il n'oubliait pas 
quelle autorité la magistrature exerçait sur les esprits; 
quelle puissance avait l'action d'une justice régulière pour 
maintenir et rétablir le bon ordre ; quelle fermeté et quel 
courage le Parlement apportait à défendre le droit et le 
pouvoir monarchique contre les prétentions et les entre- 
prises des princes , des grands seigneurs ou des chefs mili- 
taires. A aucun moment son intervention n'avait paru plus 
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nécessaire, pour porter remède à l'anarchie, qui troublait 
le royaume depuis que la reine-mère avait quitté le titre de 
régenle. 

Le Roi se rendait dans le midi de la France pour négocier 
son mariage avec Anne d'Autriche. Cette alliance était con- 
traire à l'opinion et à la volonté du prince de Condé, qui 
prétendait à la conduite du gouvernement ; il refusa de 
suivre le Roi dans son voyage : c'était déclarer d'avance 
son dessein de lever le drapeau de la rébellion. 

Le Roi chargea son procureur général de remettre au Par- 
lement une déclaration, où il rendait un compte détaillé des 
eflTorts qu'il avait tentés pour disposer son cousin le prince 
de Condé à l'accompagner dans son voyage de Guyenne. 
Cet exposé de sa conduite, qui était presque sur le ton de 
l'apologie, se terminait en recommandant au Parlement de 
faire ce qui a dépendrait de son autorité pour maintenir ses 
sujets en leur devoir et les faire vivre en bonne union et 
concorde les uns avec les autres. » 

Pendant le cours de ce voyage, le procureur général fut 
constamment informé de toutes les circonstances qui se 
rapportaient, soit à la rébellion du prince de Condé, soit au 
progrès de la négociation du mariage. 11 semblait que le 
souverain, absent de sa capitale, entretint une correspond 
dance avec un conseil de régence, tant le Parlement sem-* 
blait avoir une haute place parmi les pouvoirs de l'État. 
Il est vrai que Testime et la confiance accordées de toute$ 
parts à Mathieu Mole étaient pour quelque chose dans cette 
communication habituelle. 

Peu après le retour du Roi, il eut à faire une nouvelle et 
grave déclaration au Parlement; il avait à confesser devant 
la justice un crime, que lui-même avait ordonné. MM.Sevin 
et Lebret, avocats du Roi, furent mandés au Louvre. Le Roi 
leur dit alors « ces paroles mêlées de larmes et d'allégresse ; 
— « le ewis Roj n^aintenant, je suis votre Roi ; je l'ai été, je 
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le suis et serai, Dieu aidant, plus que jamais. Vous direz à 
ma cour de Parlement que Concbine a été tué ayant résisté 
à ceux à qui j'avais ordonné de Tarrêter. Dites h mon Par* 
lement que ce méchant a voulu attenter à ma personne e( 
a entrepris sur mon État, Allez donc dire que ma cour da 
Parlement s'assemble promptement et qu'elle vienne me 
trouver pour me donner avis de ce qui reste à faire en suit^ 
de ce qui s*est fait par mon commandement. » 

Le premier président se rendit au Louvre avec une dé* 
pqtation ; après avoir vu le Roi et conféré avec les mem^» 
bres de son Conseil, il fut d'avis que le Roi n^était pas tequ 
(Je justifier son action et que la personne du défunt n'était 
pas. d'assez grande considération pour en faille d* autre dé^ 
claration que par une lettre de cachet. 

Le gouvernement du Roi, soumis à de nouvelles influen^r 
ces, et recevant du connétable de Luynes, jeune et frivolç 
favori, une direction incertaine, chercha d'abord à se mon- 
trer plus occupé de l'intérêt public et des vœux de la na^ 
tion exprimés par les États-Généraux. On se ressouvint 
des demandes qu'ils avaient faites, et une assemblée des 
notables fut convoquée à Rouen pour délibérer sur les 
questions qui lui seraient posées. Monsieur, frère du Roi, 
en était le président ; elle était composée des personnagea 
les plus considérables de l'Église, de la noblesse et des of- 
ficiers du Roi, c'est-à-dire pourvus des offices de son Conr 
seil, du Parlement et des autres cours souveraines. 

La série de questions comportait une réforme générale 
de l'administration du royaume, une définition de tous le$ 
pouvoirs publics, un règlement des finances de l'État, des 
garanties contre les abus et les excès de pouvoir. Les déli- 
bérations durèrent plus d'un mois. A en juger par les ré- 
ponses faites à chaque question, il fut procédé à cet examen 
avec gravité , sagesse et connaissance pratique des affaires. 
Il en résulta d'abord une ordonnance du Roi en 1624, qui 
plus tard fut changée en un édit beaucoup plus complet et 
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qui s*écartait beaucoup des cahiers de l'assemblée des nota- 
bles, surtout dans le règlement des formes de la justice. Cet 
édit, qui était l'ouvrage de Michel de Marillac, garde des 
sceaux, et qui fut dérisoirement appelé le code Michaud , 
fut, en 1629, porté au Parlement en lit de justice, et ne 
fut point enregistré parce que le Parlement demanda à 
faire des remontrances. 

11 n'en resta pas moins exécutoire , car il renfermait un 
article qui, définissant le droit de remontrance et confir- 
mant cette attribution du Parlement, ajoutait : — c Après 
avoir entendu notre volonté, les ordonnances seront gardées 
et observées exactement par tous nos officiers et sujets. » 
I-orsque le Parlement , sous la minorité de Louis XIV, re- 
couvra plus de liberté et de puissance, il ne fit pas en- 
tendre des réclamations nouvelles, il ne réclama point des 
droits non reconnus^ mais il reproduisit les demandes des 
États-Généraux et des assemblées des notables; il allégua, 
comme auparavant, d'anciens édits royaux, la tradition et 
les usages. Dans la conviction des magistrats, l'autorité du 
Roi ne pouvait être exercée que conformément aux lois. 

Quelques années après la mort du connétable de Luynes, 
lorsque le cardinal de Richelieu se fut emparé de la volonté 
du Roi et de la conduite du gouvernement, les maximes 
parlementaires perdirent leur autorité et ne se produisirent 
plus avec la même liberté. L'ordre et l'obéissance furent 
établis par un pouvoir absolu, qui écrasait les résistances. 
L'administration devint plus régulière; une politique con- 
forme à l'honneur et à Tintérêt de la France fut pratiquée 
avec une habile persistance. Dans l'état d'anarchie où se 
trouvait le royaume, une autorité absolue exercée avec dis- 
cernement et supériorité d'esprit était plus apte qu'un pou- 
voir délibérant h accomplir cette œuvre glorieuse, mais ne 
devait lui donner aucune garantie (\\\\ en assurât la diirée. 

Le Parlement ne fut plus appelé à prendre une part réelle 
aux affaires do l'État. Nonobstant quelques timides récla-' 
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mations, aucune lutte ne fut éclatante, aucune opposition 
n*entrava la marche du cardinal de Richelieu. Cependant 
il ne manquait pas aux égards dus à ce grand corps de jus- 
tice ; il lui communiquait, par pure formalité et selon une 
forme consacrée parla tradition, des déterminations déjà 



Ainsi les déclarations contre les princes révoltés ou contre 
Monsieur, frère du Roi, étaient envoyées au Parlement. — 
c Nous avons voulu, disait le Roi, vous écrire et vous tenir 
avertis, afin que vous apportiez tout ce qui dépend de votre 
autorité pour maintenir nos sujets dans leur devoir et les 
faire vivre en bonne union et concorde. » 

Les apanages accordés aux princes et les créations de 
duchés-pairies étaient aussi vérifiés et enregistrés. 

Les déclarations de guerre étaient aussi portées au Parle* 
ment. 

Ces vérifications et enregistrements comportaient une 
délibération formelle, qui, en général, ne donnait pas lieu 
aune remontrance; mais le Parlement se trouvait ainsi 
appelé à avoir et à exprimer un avis sur les actes du gou- 
vernement. 

Cela s'était pratiqué habituellement depuis deux siè- 
cles. Seulement, lorsque le Parlement se refusait à l'enre- 
gistrement et insistait sur ses remontrances, le Roi pas- 
sait outre et lui renouvelait la défense de délibérer sur les 
affaires d'État. 

Il arrivait parfois que les ministres trouvaient avan- 
tage dans l'intervention du Parlement. Le chancelier d'Ali- 
grc, à propos d'une prétention de la cour de Rome, écri- 
vait en confidence au procureur général : — « Quand vous 
prendriez ordre de la cour, pour en venir faire remontrance 
au Roi, je crois que ce serait à propos ; car je suis seul, et 
vous réveillerez l'esprit du Roi pour la conservation de son 
autorité. » 

D'autres fois, le procureur général était consulté sur la 



10 ÉTUDES HrSTORIOtlES. 

légalité des mesures qu'il était question de prendre pour 
réprimer des désordres et maintenir la paix publique : — 
« 11 y a, dans les Pyrénées, lui éerivait le garde des sceaux 
Marillac, un grand et insigne voleur qui va si accompagné 
que tous les prévôts ne peuvent rien faire. On me demande 
commission pour le prendre mort ou vif, en quelque sorte 
qu'on puisse Tattaquer ; c'est! sur cela que je yous demande 
humblement de me donner votre avis. » 

Mole répondait : — r c Vous pourrez donner ordre aux 
prévôts de réunir leurs hommes et dé faire en sorte que la 
force demeure à la justice. Il n'est pas besoin d'exprimer 
dans la commission de le prendre vif ou mort. Gela don* 
nerait trop de liberté, et il y a telles personnes qui pour- 
raient en abuser. Si les voleurs sont rebelles à la justice» 
les prévôts ont droit de défendre leur vie, et les voleurs 
peuvent être tués dans le combat. » 

Les attributions des divers pouvoirs, si nettement définies 
et fixées de nos jours, étaient alors confuses : les actes d|ad« 
ministration , les règlements de police et de la voirie de 
Paris, la fondation des établissements de charité et d'en- 
seignement, les grands travaux publics ressortaient d^ 
l'autorisation du Parlement. On trouve une lettre du Roi à 
son procureur général, — « afin qu'il soit procédé à Tenrer 
gistremcnt d'une commission pour faire couper cent pieds 
d'arbres dans sa forêt de Coucy afin de servir en son bâti^ 
ment du Louvre. » 

Les principales difficultés qui se présentaient entre le 
|)OUvoir royal et le Parlement portaient, à cette épo- 
que, sur des créations de charges nouvelles et vénales, 
que le Roi créait pour se procurer de l'argent, changeant 
ainsi la composition des cours de justice, et diminuant la 
valeur des charges qui étaient devenues une propriété. 
L'esprit de corps et les intérêts privés des magistrats don- 
naient, en ces occasions, une grande vivacité à Topposition 
du Parlement. 
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li opposait une résistance plus motivée et accomplissait 
ce qui aurait dû être son premier devoir lorsqu'il s^opi)Osail 
aux commissions de justice, aux tribunaux d'exception, aux 
évocations et à toutes les dérogations aux juridictions lég^a-r 
les. Mais sur ce point les remontrances, les réclamations ou 
les actes du Parlement n'étaient jamais admis, surtout pen- 
dant le règne de Richelieu. L'autorité royale n'avait en aucun 
temps reconnu expressément que les crimes ou les attentatft 
contre l'ordre public, les désobéissances et les rébellions, 
fussent de droit jugés par le Parlement. C'était seulement 
pour les causes privées, pour les contestations entre partie 
culiers que la compétence indépendante des tribunaux était 
reconnue en principe, encore qu'il y fût trop souvent dé- 
rogé. Le Code Michaud confirma encore, en 1629, les ar-^ 
ticies des ordonnances de Blois et de Moulins touchant les 
procès — « qui doivent être vus et jugés par commissaires, 
reconnaissant combien l'observation de ces articles était 
nécessaire. > 

Le même Gode interdisait l'appel quant aux jugements 
des prévôts des Maréchaux de France : disposition qui s'est 
perpétuée. 

Le mépris de la justice légale et du droit commun était 
poussé à ce point, et les guerres civiles entraînaient un 
tel oubli des règles et des usages les plus consacrés, que le 
Roi condamna à mort par ordonnance le vicomte de FEs* 
Irange, qui s'était mis à la tête d'un rassemblement armé 
et s'était emparé de la ville de Tournon. L'ordonnance, 
quoi qu'en aient dit quelques historiens, ne fut ni enregistrée 
ni portée au Parlement. Elle s'exprimait en ces termes : — 
« Sa Majesté, de sa pleine puissance et autorité royale et 
conformément à ses déclarations ci -devant faites contre 
ceux qui adhèrent aux factions présentes, a condamné et 
condamne le vicomte de TEstrange, les capitaines , lieutci- 
nants et enseignes qui ont été faits prisonniers, à avoir la 
tète tranchée, n 
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La conspiralion du comte de Ghalais fut jugée par com- 
mission et sommairement à Nantes ; toutefois le maréchal 
d'Ornano, qui fut ensuite accusé d'avoir pris part à ce com- 
ploty fut renvoyé à la juridiction du Parlement; mais il 
mourut en prison avant que la procédure fût commencée. 

Les ordonnances qui créaient des commissions ou qui 
déterminaient une juridiction irrégulière n'étaient pas en- 
voyées au Parlement pour être enregistrées. Ne se trouvant 
pas saisi de l'affaire, il n'en connaissait point, et n'avait pas 
occasion de réclamer et de présenter des remontrances, si 
les accusés ne présentaient pas requête. 

Dans une circonstance bien moins considérable, un 
grave conflit s'éleva entre le Parlement et le grand Conseil 
qui avait entamé des poursuites contre M. de Montholon, 
conseiller au Parlement; un de ses serviteurs avait été em- 
prisonné; le Parlement prononça par arrêt la comparution 
des parties qui en avaient appelé à sa juridiction, et or- 
donna la mise en liberté du détenu, sous caution. Le grand 
Conseil le fit de nouveau saisir et donna suite à la procé- 
dure; le prévenu refusa de répondre. Alors le procureur 
général intervint et réclama par une lettre au garde des 
sceaux, demandant qu'il fût sursis à de telles poursuites et 
à l'exécution de ces prétendus jugements. — « Autrement 
ce serait donner liberté à chacun par voie de fait, d'entre- 
prendre ce qu'il voudrait contre tout ordre de justice. » 

Une commission royale, en règlement de juges, donna 
raison au grand Conseil, mais avant de la signifier au pro- 
cureur général, le garde des sceaux lui adressa une lettre 
du Roi, qui lui ordonnait de venir le trouver à Saint-Ger- 
main, pour l'informer des circonstances de ce conflit, et 
lui donner ample connaissance des griefs des uns et des 
autres. 

Le Parlement était alors en vacances et le procureur 
général pensa qu'il manquerait à son devoir, s'il allait en 
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son nom, cl sans son aveu, traiter d'une affaire sur laquelle 
il n'y avait pas eu de délibération. H pria le garde des 
sceaux de l'excuser auprès du Roi. 

Le grand Conseil, encore que la question ne fût pas ex- 
pressément décidée, résolut de passer outre, de rendre son 
jugement et de le faire exécuter : ses agents, n'ayant point 
qualité pour requérir aucune force armée, l'exempt chargé 
de cet offlce fit une assemblée de vagabonds, de filous et 
de soldats débandés, au nombre d'environ deux cents, qui 
se portèrent à la prison où était détenu le condamné par 
ordonnance du juge ordinaire et légal , l'en tirèrent et le 
fouettèrent. Une telle exécution ne pouvait se passer sans 
un grand désordre. Les sergents envoyés pour dissiper cette 
troupe furent insultés, poursuivis et maltraités; deux fu- 
rent mortellement blessés. Le lieutenant civil commanda 
aux bourgeois de prendre les armes. Alors les bandits se 
dispersèrent et quelques-uns furent arrêtés. 

Le procureur général rendit compte de ce déplorable 
incident, en insistant pour qu'un terme fût posé aux em- 
piétements qui troublaient le cours de la justice régulière 
et compromettaient la paix publique. 

Le garde des sceaux le pressa de nouveau d'aller voir le 
Roi, qui voulait s'entretenir de divers choses, et à qui il 
pourrait présenter des informations sur l'affaire en ques- 
tion, sans toutefois donner un avis et en ne compromet- 
tant pas le Parlement. 

Le Roi partit pour mettre le siège devant La Rochelle, 
sans avoir rien décidé sur les diverses questions relatives 
au Parlement. L'estime et la confiance qu'il avait pour 
Mole n'avaient pas été diminuées par la respectueuse résis- 
tance que le procureur général avait opposée à quelques- 
unes de ses volontés. Il lui écrivit en partant : 

— € Monsieur Mole, ayant résolu pour plusieurs grandes 
considérations de m'acheminer en mon armée, où j'espère 
que ma présence ne sera que très-utile, je laisse la Reine, 
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madame ma mère, avec plein pouvoir de faire et ordonner 
ce quelle verra être bon pour le bien de mes affaires pen- 
dant mon absence; pour l'assister aux conseils qu'il lui 
conviendra prendre selon les occasions, j'ai fait élection do 
quelques personnes en la fidélité et affection desquelles je 
puis me reposer. Vous êtes du nombre d*icelles, et je m'as- 
sure que vous continuerez dans la même affection et que 
vous contribuerez de tout votre pouvoir pour le bien el 
avancement de mes dites affaires et service. — 20 sef>- 
tembre 1626. » 

En l'absence du Roi, de nouvelles difficultés s'élevèrent; 
l'enregistrement de quelques actes de l'autorité royale fut 
refusé; le Roi s'en montra mécontent, et il écrivit de sa 
main une longue lettre à Mathieu Mole pour se plaindre 
du Parlement et aussi de la conduite du procureur général. 

— « ... Je ne saurais penser que ma cour de Parlement 
ait entendu ni considéré de quelle conséquence cela est 
pour mes affaires. Je laisse à part l'entreprise faite contre 
les arrêts de mon Conseil donnés en exécution de mesédits, 
dont ma dite cour arrête l'exécution. Je ne veux pas croire 
que ma cour ait les sentiments qu'on m'a voulu dire quel- 
quefois. Avec la grâce de Dieu, je saurai si bien régler 
mon État et les pouvoirs qui exercent différentes attribu- 
tions, selon l'autorité et dans les bornes que je leur donne, 
que je me promets d'établir l'ordre et la tranquillité. Mais 
ce qui m'étonne le plus, c'est que dans les travaux que je 
prends, les hasards auxquels je me mets, les fatigues que 
je porte pour le repos de mes sujets, soient en si petite con- 
sidération qu'à la sollicitation de trois ou quatre personnes 
de néant, et à propos du monopole de quelques intéressés 
dont les menées ont assemblé des vagabonds de la ville et 
plusieurs soldats ramassés, on ait arrêté le cours de mes 
affaires, et banni par décrets ou menace des gens qui 
étaient engagés par traités à me fournir de grandes sommes 
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pour le secours de mes armées, s*opposant (sans y penser 
je veux le croire) à mes desseins si importants pour la gloire 
de Dieu et le repos de mes sujets, et me privant de l'assis- 
tance que j'attends avec tant de nécessité. 

« Je suis ici au milieu de l'hiver, dans les pluies conti- 
nuelles, au sortir d'une grande et périlleuse maladie, agis- 
sant moi-même en tous les endroits, n'épargnant ni ma 
personne, ni ma santé, et tout cela pour réduire en mon 
obéissance mes sujets de ta Rochelle et ôter la racine et la 
semence des troubles qui oppriment et affligent mon royaume 
depuis plus de soixante ans. Au lieu que chacun devrait con- 
tribuer de ce qu'il a de plus précieux pour avancer un des- 
sein si louable et si utile, on empêche que je sois secouru, 
on épouvante ceux qui le peuvent faire 'j^q qui n'est autre 
chose que de faire périr mes armées faute de payement. Si 
des ennemis le faisaient, on comprendrait leurs intentions; 
mais que je reçoive ces empêchements de mes principaux 
officiers, qui doivent avoir les plus vifs sentiments pour le 
bon succès de mes entreprises, que j'ai obligés de tant de 
bienfaits, j'aime mieux l'imputer à un manque de réflexion 
qu'à d'autres pensées. Je ne puis omettre néanmoins que 
tes longueurs et les retardements apportés par ma cour 
à la vérification de mes édits, ont été cause que je n'ai 
pu pourvoir à temps aux moyens par lesquels j'eusse faci- 
lement empêché la descente des Anglais dans Tilede Ré. 

€ C'est pourquoi je vous écris la présente, afin que vous 
fassiez entendre à ma cour de Parlement que je ne veux 
plus ouïr parler de ces altercations, ni de ces entreprises 
sur mon autorité; que je prendrai toujours en bonne part 
les remontrances qu'elle aura à me faire ; mais je sais les 
menées de ceux qui excitent ces dissensions et en impor- 
tunent ma cour; j'en ferai si bonne justice, que cela servira 
d'exemple aux autres. » 

Le garde des sceaux écrivait en même temps : « — Je ne 
vous puis dire le mécontentement qu'a reçu le Roi de ce 
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qui s'est passé au Parlement... Il me semble que c*est un 
très-mauvais conseil d'irriler ainsi Sa Majesté. » 

Un arrêt du Conseil cassa Tarrêt du Parlement , et il Tut 
ordonné que les conseillers qui Tavaient proposé seraient 
suspendus de leurs fonctions. 

Mole alla trouver la reine ; elle trouva bon qu'il fût sursis 
à Texécution des ordres du Roi et commanda au procureur 
général d'en écrire. 

Il répondit au garde des sceaux : — « Je n'eusse pas man- 
que de satisfaire aux commandements de Sa Majesté, si de 
très-justes considérations n'en eussent arrêté l'exécution. » 
— Il remarquait d'abord que Nicolas de Verdun, que le Roi 
venait de nommer premier président du Parlement, était un 
des conseillers qui avaient signé l'arrêt eu question, et que 
sans doute Sa Majesté n'avait pas voulu donner cette honte à 
un magistrat qu'il venait d'honorer d'une si grande charge; 
puis il ajoutait: — cLe coupde puissance absolue dont le Roi 
a frappé récemment quelques-uns des officiers de la Cour des 
Aides a laissé un tel élonnement dans tous les esprits, qu'il 
a été trouvé à propos de ne pas redoubler sitôt, de crainte 
que le remède jugé propre pour relever l'autorité du Roi 
n'ait pas en ce moment un ciïet, tel qu'on Teùt désiré. Ce 
n'est pas la première fois qu'une contestation s'est élevée 
entre le Conseil du Roi et son Parlement; mais aucune, jus- 
qu'ici» n'a été terminée avec une telle rigueur, et de manière 
à faire subir à ceux que le Roi a établis pour l'exercice do 
sa justice souveraine, les peines ordonnées contre les juges 
subalternes, pour des crimes énormes. » 

Mole expliquait ensuite comment le Parlement ne s^était 
point opposé à l'exécution d'un édit, mais à l'interprétation 
qui lui avait été donnée, interprétation que le garde des 
sceaux lui-même avait reconnue mauvaise, au point qu'il 
avait promis qu'on révoquerait les traités passés avec les 
partisans. — c Je ne sais si le Parlement a employé les ter- 
mes dus, mais pour le moins les intentions ont été très- 



MÉMOIRES DE MATHIEU MOLE. 17 

droites. Sa Majesté sera obéie en tout ce qui lui plaira; 
mais tous ses actes sont tels que si la justice était éteinte en 
tous les endroits du monde, on la trouverait vivante sous 
le bonheur de son règne, p 

Les explications données par le procureur général ne 
satisRrent pas le Roi, et le garde des sceaux répondit : 

€ Monsieur, j'eusse bien désiré pouVoir éviter ces contesta- 
tions avec le Roi, en sa propre personne, et si vous apprenez 
ce qui s'est passé, vous saurez que j*ai diminué l'aigreur et 
envers les personnes et en la manière de prononcer! » — Il 
n'acceptait pas la justification du Parlement, et lui repro- 
chait de vouloir élever un trône au-dessus de celui du Roi. 
— « Il ya longtemps, ajoutait-il, que je vois ce qui se passe 
entre le Conseil et le Parlement. J'ai désiré l'éviter autant 
qu'il m'a été possible, je n^y laisse aller les affaires que par 
force, et surtout j'ai soin qu'il n'y en ait aucune que le Roi 
ne sache, n'entende et ne puisse soutenir.... J'estime que le 
Roi n'a point prononcé par coup de puissance absolue ni 

extraordinaire Je vous supplie, par l'affection que vous 

|X)rtez à l'ordre, de ramener votre esprit à la considération 
de ces affaires, aux conséquences qu'elles peuvent avoir en 
l'état où nous sommes, et de penser où peuvent aller les 
essais de puissance particulière contre la puissance souve- 
raine Jamais il n'y eut personne en ma charge qui fût 

plus soigneux que moi de l'autorité des parlements, mais 
le même esprit qui m'en rend soigneux m'oblige à rendre à 
l'autorité du Roi ce que je lui dois... — J'estime que nous 
n'avons jamais eu meilleure, ni plus belle occasion de bien 
faire et de bien régler d'Ëtat. La volonté du maître est pleine 
de justice; il hait tout ce qui est contraire au bon ordre et 
tous ses ministres y sont très-disposés. Mais je crains que 
nous n'entendions pas bien ce que c'est que l'ordre; j'estime 
qu'il consiste à ce que l'obéissance entière soit rendue aux 
cours de justice par tout ce qui est au-dessous d'elles, et au 
Roi par tout ce qui est au-dessous de lui. Le Parlement 

III. 2 
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pourrait grandement nous servir à faire beaucoup de bien, 
et il y aurait beaucoup de gloire.-^c Je vous prie de porter 
votre esprit plus haut et à ne pas mettre Tessentiel en des 
bagatelles, qui ne servent qu*à empêcher le bien princi- 
pal, à irriter le maître, à nuire au service qu'il ()Ourrait re- 
cevoir, si Ton se conduisait autrement, et à Tobliger de 
l'obtenir par une autre voie, i 

Celte lettre, qui sans doute ne fut ni écrite, ni dictée 
textuellement par le cardinal de Richelieu, mais qui était 
inspirée par son esprit et par ses pensées politiques, ne per- 
suada point Mole, dont les opinions étaient consciencieuses 
et peu flexibles; il répondit : 

« 11 y a différents moyens de soulager la nécessité du 
Roi, puisqu'elle passe maintenant pour loi souveraine. Les 
rois commandent ce qui leur plaît, mais il n'est pas néces^ 
saire, pour Texécution de leurs commandements, d'établir 
un nouvel ordre, de nouveaux officiers, de nouvelles lois^ 
mais plutôt de suivre les anciennes et distribuer à chacun 
ce qui lui appartient selon les fonctions de sa charge. Si 
tous en général, et chacun en particulier, rendaient l'o- 
béissance due, les justes volontés du prince seraient suivies 
facilement, et surtout par ses ofliciers, qui n'ont de puis-» 
sauce que celle que Sa Majesté leur a commise et dont la 
plus grande gloire est de lui obéir... J'ai pris la liberté de 
vous écrire ce que j'ai cru préjudiciable au public; j'ai 
essayé dé prévoir le mal et d'y ap^iorter remède par votre 
autorité; mais je vois avec un extrême déplaisir que cela 
vous donne sujet de faire un sinistre jugement de mes 
actions. Je ne laisserai pas de redoubler mes soins pour vous 
rendre ce que je vous dois. » 

La réponse de Mole produisit un changement dans l'es^ 
prit du garde des sceaux. — Il répliqua en annonçant quel« 
ques amendements, qui modifieraient les édits; il avoua 
que lui-même y trouvait des inconvénients considérables* 
•^ f Je ferai revoir l'affaire, disait-il, pour aviser tout ce qui 
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pourra se faire dô mieux. Il faut» autant que Toti peut, mé^. 
nager et négocier les affaires, et non pas heurter : ce temps 
ii'est pas propre à cette manière d'agir. > 

Et dans une autre lettre : — « Je serais, étonné de vous 
avoir donné à croire que je portais un jugement sinistre de 
VOB actions. Je n'ai jamais eu pensée de vous écrire cela, 
ni parole qui le signifiât. Si les termes de mes lettres peu* 
vent recevoir un tel sens, je me suis fort trompé. Il y a fort 
peu d'hommes au monde dont j'estime plus le m^ite et 
chérisse davantage Tamitié que vous. » 

L'extrait de cette correspondance entre le Roi» son 
ministre et le procureur général, donne, mieux que tout 
autre document, une juste idée des rapports qui existaient 
$lors entre Taulorité royale et le Parlement, de la diversité 
des doctrines politiques et des interprétations de la loi ou de 
\s^ tradition. Le caractère et les opinions de Mathieu Mole et 
s^s relations a\ec le gouvernement se trouvent ainsi mis 
en scène, et sèiit mieux connus que par l'analyse des faits. 

Quelques semaines après, le Roi, malade et ennuyé, quitta 
le siège de La Rochelle et vint à Paris. Lorsque le Parlement 
lui présenta ses hommages, il remercia la compagnie du 
soin qu'en son absence elle avait pris de ses affaires. Bientôt 
après il retourna au siège et ne revint qu'après la ville prise. 

Le succès d*une entreprise si importante, qui assurait 
l'ordre et le calme dans le royaume, la satisfaction que ma- 
nifesta l'opiniou publique augmentèrent rautorité du car-^ 
dinal de Richelieu, et donnèrent à son gouvernement plus 
de hardiesse et de volonté. Le Roi tint, le 15 janvier 1629, 
un lit de justice, où il fit enregistrer une déclaration contre 
les rebelles de la religion réformée qui persistaient encore 
dans leur révolte, et un règlement de la justice conforme 
en beaucoup de points à ce qu'avaient proposé et demandé- 
les États-Généraux et les assemblées des notables. Mais le* 
véritable motif de ce lit de justice était de rappeler au 
Parlemeat qu'il était institué seulement pour rendre justice 



20 fiTUDES BIST0R1Q13ES. 

aux particuliers, et non pour se mêler des affaires publi- 
ques. L'autorité du conseil du Roi était aussi déclarée et 
établie dans le discours que prononça le garde des sceaux 
Michel Marillac. Ce règlement était son oeuvre. 

Mais, plus grandissaient la position et le pouvoir du cardi- 
nal de Richelieu, plus il suscitait de haine contre lui, parmi 
les princes et les grands du royaume; la reine-mère ne 
pouvait endurer qu'il eût détrqit l'influence et l'autorité 
qu elle avait eues sur le Roi. En 1631, la journée des Dupes 
mit fin à cette nouvelle cabale, et entraîna la disgrâce et 
l'emprisonnement du garde des sceaux Marillac et de son 
frère le maréchal, qui avaient été complices de la reine-mère 
dans cette intrigue. Le cardinal aurait voulu qu'elle fût 
poursuivie comme crime d'État. 

Le maréchal de Marillac commandait une armée en 
Italie; il fut arrèf-é par ordre exprès du Roi, conduit à 
Sainte-Ménehould et mis en jugement à raison de malver- 
sations et concussions commises par lui dans sa charge de 
général. Ce n'était pas qu'il fût, sur ce point, plus repro- 
chablc que la plupart des chefs militaires, mais le cardinal 
prenait ce moyen pour exercer sa vengeance. Une commis- 
sion fut déléguée pour faire ce procès. * 

La procédure fut d'abord commencée en lorraine, mais 
Topinion y était fortement prononcée en faveur du maré- 
chal. La Reine-mère et Monsieur faisaient arriver aux juges 
de telles recommandations, et même de telles menaces, 
que le cardinal de Richelieu voulut que l'affaire fût traitée 
sous ses yeux et que la commission fût appuyée de son au- 
torité. Elle fut transférée d'abord à Pontoise, puis à Rueil, 
dans son château. Elle était composée de maîtres des re- 
quêtes, de membres du Parlement de Dijon et de plusieurs 
conseillers du Parlement de Paris. Le nombre des commis- 
saires avait été augmente, lorsque la commission vint siéger 
h Rueil. Le maréchal refusait de répondre aux commis- 
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maires; il présenta requête au Parlement et réclama contre 
icette juridiction illégale. 

Le procureur général avait constamment professé une 
opinion contraire à toute commission. Chaque fois qu'il en 
avait eu roccasion, il avait réclamé la justice ordinaire. 
On trouve souvent, dans ses actes ofBciels, dans ses let- 
tres ou dans ses notes, le témoignage de son sentiment sur 
ce grand principe de droit commun. Les grands jours lui 
déplaisaient; il niait leur utilité. La Chambre, instituée.p^r 
redit de Nantes pour les causes où les protestants étaient 
intéressés, lui semblait contraire aux vrais principes, il 
prit des conclusions favorables à la requête du maréchal de 
Marillac; il y eut arrêt pour qu'elle fût admise. 

Mathieu Mole était ami de MM. de Marillac. Quoiqu'il 
fût en bonnes relations avec le cardinal de Richelieu, il 
était loin d'approuver ses procédés despotiques et illégaux; 
on disait même qu'il avait laissé voir son contentement 
lorsque, la veille de la journée des Dupes, la chute du puis- 
sant ministre paraissait certaine. 

C'en fut assez pour que le cardinal supposât quelque 
complicité du procureur général avec la cabale de MM. de 
Marillac. 

Le Roi avait mandé, au Louvre, plusieurs présidents et 
conseillers et leur avait fait défense de prendre connais- 
sance de cette affaire. Le procureur général, en consé- 
quence de l'arrêt du Parlement, n'en requit pas moins, au 
nom du Roi, que de très-humbles remontrances lui seraient 
présentées. Un arrêt de la Cour interdit aux commissaires 
de passer outre à l'instruction du procès, jusqu'à ce que 
les remontrances eussent été faites. 

Cette persistance d^opposition irrita le Roi; le 12 sep- 
tembre 1631, un arrêt du Conseil, délibéré en sa présence, 
cassa l'arrêt du Parlement et interdit au procureur gé- 
néral l'exercice de sa charge, en l'ajournant à comparaître 
en personne dans la quinzaine. 
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Le Parlement était en vacances, Mathieu Mole cbargea 
son substitut de prendre des conclusions tendant à ce que 
la chambre des vacations fit de très^humbles remontrances, 
et interdit au procureur général de comparaître; mais ie 
président de Bellièvre s'opposa à cette proposition. 

Mathieu Mole se rendit à Fontainebleau : — « Sa présence 
et sa griivité naturelle, dont il ne rabattit rien, lui fit ob- 
tenir un arrêt de décharge. » — ^Ainsi s'exprime Orner Talon, 
en ses mémoires où, en général, il se montre peu bienveiU 
tant pour Mathieu Mole. Dans ce qui touche Tarrôt de dé* 
charge, son témoignage manque d'exactitude. M» Champot- 
lion a recherché, avec soin, dans les registres du Parlement 
et dans le recueil des arrêts du (Conseil, sans y trouver trace 
d'Un tel arrêt. Dans les papiers de Mathieu Mole, dont il 
publie la collection, il n'a pas non plus rencontré une ligne 
qui se rapporte à cette circonstance. 

Il est donc à peu prés certain que le procureur général 
reçut, à Fontainebleau, un accueil honorable , et que soit 
le Pioi, soit le ministre, se contentèrent de cette démarche 
d'obéissance. 

Le procès suivit son cours sans empêchement et dura 
longtemps. On ne trouva ni témoignages, ni preuves du 
crime d'État, mais la commission constata des faits de con- 
cussions et de péculat, comme on aurait pu en convaincre 
tout autre commandant d'armée. Enfin, le 8* mai, après de 
longs débats, treize voix condamnèrent à mort le maréchal 
deMarillac,et6nse voix à la détention. Le cardinal ne s'at- 
tendait pas au zèle de servilité des commissaires qu'il avait 
choisis. — € Je n'aurais pas imaginé, disait*il, qu'il y eût là 
de quoi condamner un maréchal de France à la peine 
Capitale. > — Toutefois, le Roi et son ministre repoussèrent 
impitoyablement toutes les instances qui leur furent adres- 
sées, et le maréchal de Marillac fut exécuté en place de 
Grève. La seule grâce qui fut accordée, ce fut de dresser 
l'échafaud sur le perron de l'Hôtel de Ville, afin que ke 
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<x)iidaftiné u'éût pas A traverser la foule en charreltè. On 
Jui fit lecture de rarrètqui motivait sa condamnation sur 
t péculat, concussions et exactions. % — « Cela n'est pas 
vrai, » •»- s*écriart-il. L'arrêt prononçait aussi une amende 
de cent mille écus. « *-^ c Mon bien ne les vaut pas, » — dil- 
il. Le chevalier du guet qui présidait à l'exécution, voyant 
qu'on lui liait les mains, témoigna sa pitié, disant : — c J*ai 
grand regret de vous voir ainsi, i — m Le r^et doit être 
pour le Roi, ifon pas pour moi, i >*- répondit-il. Plusieurs 
années après, passant devant la modeste maison de cam- 
pagne que les juges avaient intitulée château, et dont la 
cdnstniction était, selon eux, une preuve de ses concus- 
sions, le prince de Condé disait : — * « Il n*y avait pas de 
quoi fouetter un page. » 

. La condamnation du maréchal de Marillac Ait, de tous 
les actes de justice politique du règne de Louis XI il, celai 
qui irrita le plus les esprits contre le cardinal de Richelieu, 
parce qu'il sembla dicté par un sentiment de vengeanet 
plutôt que par la volonté de punir rigoureusement un crime 
d*£tat. La conduite de cette affaire est un exemple de ée 
qu'était la procédure par commission; si elle paraissait 
odi^se au Parlement et à Mathieu Mole, ce n'était point 
par esprit d'opposition au pouvoir royal, c'était par amour 
et respect pour la justice. 

Talon rapporte, qu'après l'arrêt du conseil qui avait 
interdit Mole de ses fonctions, et après son voyage à Fon- 
tainebleau, un changement s'opéra dans ses opinions et sa 
conduite. — « M. le procureur général, dit-il, avait beau^- 
coup d'intégrité dans ses mœurs, de générosité dans l'exeis 
cice de au charge, et d'expérience acquise pendant dix-sept 
ans qu'il l'avait occupée; mais l'injure, qui lui avait été 
faite à Fontainebleau, fut suivie de la persuasion de M. de 
La Meilleraye, son ami, cousin du cardinal, lequel luire-» 
montra que, dans cette contradiction affectée, il ne ferait 
lien ni pour l'État, ni pour le Parlement, ni pour lui- 
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même; qu'il étail besoin de s'accommoder à la nécessité 
>4^ affaires présentes et à l'ordre du gouvernement public, 
qu'il sufSsait d'avoir fait ce qu'on avait pu, mais que per- 
sonne n'était obligé de se perdre ; que nous vivions sous 
une monarchie en laquelle, après avoir fait entendre au Roi 
ses raisons et résisté avec honneur, enfin, il faut obéir; 
qu'après tout, sa résistance et son procédé lui seraient im- 
putés à faction, que la liaison d'amitié publique qu'il avait 
eue avec MM. de Marillac , serait estimée être le sujet de 
sa contradiction. Il déféra à ces raisons, et commença à 
rabattre quelque chose de son ancienne sévérité. » 

£n lisant attentivement les pièces dont sont formés les 
mémoires de Mathieu Mole , on n'aperçoit aucune difié- 
rence entre son langage et sa conduite avant ou après la 
mesure sévère dont il avait été plutôt menacé que frappé. 
S'opposer, dans tout ce qui était de la compétence du Parle- 
ment, aux actes d'illégalité, accomplir ce devoir avec cou- 
rage et sincère énergie, mais subir sanç rébellion et avec 
respect la volonté royale qu'il avait contredite et blâmée, 
et contre laquelle il avait protesté : telle fut constamment 
la règle qu'il suivit; les conseils du maréchal de la Meil- 
leraye étaient superflus. Ce n'était point par un calcul 
d'intérêt que Mole obéissait à l'autorité royale, mais par re- 
ligion monarchique, et l'on peut dire que, réellement, ce 
fut toujours l'esprit du Parlement. 

Précisément à la même époque, et pendant que se pour- 
suivait, devant la commission de Rueil, le procès de M. de 
Marillac, une autre commission extraordinaire, composée 
de maîtres des requêtes et de membres du grand Conseil 
avait été instituée à l'Arsenal pour juger des prisonniers 
détenus à la Bastille comme prévenus de malversations ou 
concussions. Le Parlement arrêta qu'il serait présenté des 
remontrances, a ainsi qu^il en avait été fait plusieurs fois 
au sujet de ces commissions extraordinaires. » En même 
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iemps » il fut enjoint aux maîtres des requêtes, membres 
de la commission, de revenir prendre leur place dans la 
chambre dont ils étaient membres. Ils alléguèrent qu'ils 
avaient procédé par ordre exprès du Roi; le Parlement leur 
ordonna de surseoir à leurs fonctions de commissaires , 
jusqu'à ce que le Roi eût entendu les remontrances. 

Mais le Parlement fut informé par l'avocat général que 
la commission de l'Arsenal avait fait arrêter le lieutenant 
général du bailliage, officier subalterne de la cour; qu'elle 
avait donné ordre d'arrêter aussi son greffier et, ce qui était 
plus grave, qu'elle avait condamné deux hommes accusés 
de fausse monnaie, lesquels avaient été pendus pendant la 
nuit. Alors, il fut délibéré que cette dernière action était 
si préjudiciable au repos des sujets du Roi, que la compa- 
gnie ferait connaître, audit seigneur Roi, les inconvénients 
des commissions extraordinaires et combien elles étaient 
contraires à son service. La défense de procéder à l'exer- 
cice de leurs fonctions fut de nouveau signifiée aux com- 
missaires. 

Le Roi, par lettres de cachet, défendit au Parlement de 
passer outre, et commanda que le premier et le second 
président, avec six conseillers, vinssent lui faire entendre les 
remontrances. En même temps un arrêt du Ck>nseil , sigq^é 
du Roi, annula la défense faite par le Parlement à la cham- 
bre de justice de l'Arsenal, et commanda qu'elle eût à con- 
tinuer ses fonctions. 

Quelques jours après , le Roi adressa au procureur géné- 
ral des lettres patentes portant défense au Parlement de 
tenir des assemblées extraordinaires des chambres ; c'était 
interdire qu'on s'occupât d'autre chose que des affaires 
courantes de la justice ordinaire. 

Le devoir du procureur général était de présenter ces 
lettres au Parlement : l'ordre du Roi était formel. 

Il advint que le jour où le procureur général apporta les 
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•lettres patentés, il y avait une assemblée des chambrés ': 
mais elle n'était pas c extraordinaire». Ce fut un prétexté 
pour rendre au procureur général les lettres patentes, 
Gomme ne pouvant s'appliquer à la délibération commencée; 
en même temps il fut proposé d*éerire au Roi que le Parle^ 
ment ayant eu avis de son courroux, l'assurait de sa fidélité. 

Lé procureur général se montra mal satisfait de ce pro- 
cédé, qu'il considérait comme peu respectueux pour Tauto- 
Tité royale. Il n'en persistait pas moins à croire qu'au fond 
le Parlement avait raison. — « La compagnie, dit-il dans 
«es notes, mérite d'être excusée; elle voit le Parlement 
rendu inutile; une autre justice souveraine établie à soh 
préjudice; la publication des édits, déclarations et lettrées 
patentes se faire, sans exemple jusqu^à ce joilr, à la grande 
diancellerie ; la défense de connaître d'aucunes lettres pa« 
tentes^ même de celles qui lui sont adressées, ni des causes 
dont il a l'attribution, ni des crimes de lèse-majesté : en 
tin mot, né laisser plus au Parlement que ce qui ne peut 
lui être ôlé; casser ses arrêts plus facilement que lejugch 
ment d'un petit juge subalterne ; évoquer les causes par 
puissance absolue; Ipi interdire les causes de police, d*im^ 
primerie et de toute autre affaire, pourvu qu'on ait le moyen 
de se pourvoir au Ck)nsei1. — Dans la justice subalterne, il 
y a plus d'affaires traitées par commission que par la jus* 
tioe ordinaire. C'est renverser les lois de la monarchie. » 

Le Parlement, ayant éludé la signification des lettres pa^ 
tentes, continua ses assemblées ; c'était compromettre gra- 
vènient le procureur général ; il se trouvait ainsi n'avoir pas 
accompli les ordres du Roi. Il en fut affligé et s'empressa 
de se disculper. Le Roi, qui était alors à Ch&lons, lui écrivit 
une lettre de reproches « disant qu'il trouvait sa conduite 
bien étrange. 

Le Parlement continua à refuser de délibérer sur l'accep- 
tation des lettres patentes, mais ne donna point à ce refud 
kt forme d'un arrêt, parce qu'il aurait été sujet à cassation. 
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'* Cependant rarrôt, qui aTait mandé à comparaître les 
lemnmissaires de la chambre de justice de l'Arsenal et qui 
leur interdisait l'exercice de leurs fonctions, fut cassé pair 
le Rôi dn son conseil. 

Cet arrêt de cassation portait en outre que le préaidenl 
Barillon et quatre conseillers des enquêtes seraient interdits 
de Texercice de leur charge, à peine de fout, et à compa* 
raitre en personne devant le conseil de Sa Majesté pour, eux 
ouSs, ordonner ce que de raison. 

c En lisant cet arrêt, on ne peut, dit Holédans seft notes^ 
on ne peut que plaindre le conseil qu'on donne an Roi dé 
diminuer son Parlement, et de ne pas se contenter d'ordotf- 
ner deà aflaires comme il lui plaît. Mais que les magistrats 
préposés pour maintenir son autorité, et qui, par la force de 
la justice souveraine, sont tenus d'accomplir leur devoir^ 
soient ainsi maltraités; que, sans autre sujet que pour avoir 
dit en liberté leur avis selon leur conscience, ils soient dé^ 
clarés criminels par le jugement de leur prince, et que, sans 
information préalable, ils se voient interdits de reiercice 
de leur cbat^ ! cet exemple Inouï produit de l'étonnement 
dans Tesprit d'un chacun, qui ne laisse pas de plaindre 
la condition de ceux qui sont exposés à de telles voies de 
Ikit.-^^Les causes pour lesquelles ils souffl'ent sont si justes^, 
que ceux qui sont près du Roi ne peuvent soutenir ce qu*ife 
ont commencé contre Tordre public, que par l'autorité 
royale et les coups d'une puissance absolue. » 

« Les commissions extraordinaires ne peuvent être insti^ 
tuées qu*à la diminution de l'autorité des parlements, qui, 
se sentant obligés de conserver leur dignité pour la rendre 
k leurs successeurs aussi entière qu'ils l'ont reçue de leurs 
prédécesseurs, s'efforcent par des moyens licites, c'est-à^ 
dire par des remontrances à leur Roi, d*6ter à ces commis- 
sions ce qui ne peut leur être accordé. » 

c Que l'on cesse de faire tant de choses extraordinaires 
et l'on cessera cron parler dans le Parlement. S'il est permis 
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de jeUr les yeux un peu plus loin et de découvrir les desseins 
cachés de ceux qui ont osé donner ce conseil au prince, ne 
reconnaitra-l-on pas facilement quils ne veulent plus d'obs- 
tacles qui leur puissent empêcher de faire tout ce qu'ils 
voudront? Encore que les remèdes ne soient pas toujours 
en la puissance de cet auguste Parlement, il ne laisse pas 
de conserver cette liberté de déclarer le mal en un temps 
où il y a encore moyen d'y donner ordre. » 

c Jusqu'ici, le ressentiment qu'ont témoigné de simples 
particuliers a été une cause suffisante d'exil , de bannisse- 
ment et de procès. Comme on ne peut exercer ces peines 
contre les compagnies» on les rend criminelles près du 
prince et on se propose de faire le procès à des magistrats, 
qui ne sont prévenus d'autre crime que d'avoir dit leur 
sentiment en public sur les affaires qui leur étaient propo- 
sées ; quelques-uns même se sont renfermés dans un res- 
pectueux silence et ont souscrit à Tavis des autres sans 
avoir rien dit, en toutes les délibérations qui servent de 
prétexte au courroux du prince. » 

Le Parlement, délibérant sur les lettres patentes, arrêta 
que Messieurs dont elles faisaient mention se rendraient à 
l'ordre du Roi, et qu'on lui ferait entendre qu'il ne s'est 
dit ni proposé aucune chose contre le bien de son ser- 
vice, et dont le Roi, étant bien informé, puisse être mé- 
content; en outre, que le Roi serait humblement supplié 
de trouver bon que les magistrats mandés devant le Conseil 
continuent leur charge. 

Les députés du Parlement arrivèrent à Metz , où était 
alors le Roi, le 10 janvier 1632. On ne voyageait pas promp- 
tement alors ; ils avaient été dix jours en route. Le Roi ne 
leur accorda audience que le 30 janvier. 11 leur dit d'a- 
bord que le garde des sceaux allait leur expliquer le peu de 
satisfaction qu'il avait de son Parlement, et ce qu'il vou- 
lait quHls fissent à l'avenir. 

Après avoir rappelé les circonstances qui donnaient lieu 
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an mécontentement du Roi, le garde des sceaux ajouta : — 
« Sa Majesté ordonne que je vous dise qu'il ne veut plus écou- 
ter vos remontrances, que vous êtes déchus de la dignité de 
ses conseillers, et qu'il ne peut souffrir que vous vous mêliez 
des affaires qui regardent son service. Cet État est monar- 
chique : toutes choses y dépendent de la volonté du prince, 
qui établit les juges comme il lui plaît, et ordonne des le- 
vées d'impôts, selon la nécessité de TÉtat, pour la sûreté et 
l'accroissement duquel il n'épargne ni son soin ni sa «per- 
sonne. Quoique la reine sa mère et Monsieur son frère se 
soient alliés avec les étrangers, il a conservé la paix dans 
son royaume ; vous y possédez vos biens et vos fortunes avec 
assurance. Sans craindre la rigueur de la saison, il est venu 
reprendre le pays que ses ennemis ont envahi pendant 
qu'il était occupé au siège de-La Rochelle. Il prend aussi 
soin du soulagement de ses peuples, dont il semble que vous 
voulez vous faire les protecteurs en vous arrogeant cette 
dignité, qui ne vous est point due, ce que Sa Majesté ne 
veut pas tolérer. Elle vous i)ermet de retourner à vos char- 
ges, en restant dans les termes de votre devoir, et veut en 
même temps que ses lettres patentes soient enregistrées et 
que la défense des assemblées des chambres soit observée. » 

Le Roi prit alors la parole : — « Je vous enverrai mon 
règlement ; je veux que vous vous y conformiez , que les 
choses qui viennent de mon commandement ne soient pas 
mises en question, mais que chacun y obéisse. » 

Le premier président Le Jay fit une humble révérence et 
dit : — € 11 ne faut point contester contre son Roi irrité. 
En obéissant à ses commandements, nous lèverons les 
mauvaises impressions qu'il a pu concevoir. » — Toutefois 
il voulut justifier le Parlement et les magistrats inculpés, et 
dit avec fermeté, — « que ce qu'ils avaient fait, ils l'avaient 
dû faire pour s'acquitter de leur charge en conscience; 
que le public avait été scandalisé de la chambre établie à 
l'Arsenal et des droits nouveaux établis sur le sceau ; que 
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la compagnie demandait la révocation de l'une et de Tautro 
de ces choses» comme de très-mauvaise et pernicieuse con- 
séquence ; que si le Roi le faisait de son propre mouve- 
ment» cela lui tournerait à gloire ; qu'il osait lui dire que 
le roi Louis XI avait eu regret d'avoir maltraité son Parle- 
ment : ce qu'il alléguait sans faire comparaison des deux 
rois, sachant de combien Sa Majesté le surpasse» et parti- 
culièrement en bonté. 

Le Roi ne s'attendait pas à ce que le premier président 
lui parlât de la sorte; il changea de visage» et prenant 
la parole avec émotion, mais dignité : — « Je ne suis pas 
préparée vous répondre, mais je veux que vous sachiei 
que vous êtes les seuls qui entrepreniez sur ladignité royale. 
Ceux dont vous m'avez parlé, et qui auraient dû apprendre, 
dans la compagnie à m'obéir, s'en^ont peu souvenus. Vow 
n'êtes établis que pour juger entre maître Pierra et malili; 
Jean 9 et je voua réduirui tiuiis la limite de voire devoir^ ul 
si vous continuez vos entreprise!», je vous rognerai les on-j 
gles de si près quHl voua en cuira. 

Le cardinal de Richellcii et le garde des sceaux avatesl 
paru étonnés et irriléa du Langage du premier président 
Us disaient après i'audienee : — « Il a tout gâté par son t»i« 
pertinence; il noua avait praniis de parler d'autre aorte* 
L'aiïaire est désormais sans remède* « 

£n effoi, im cinq ttiagisUnta suspendus de leurs fonetia 
furent pi ovisoirement retenus à Metz ^ et les dépat^ dti 
Parlement solliciièretit vainement là pcrmitsitiii dû let 
mener avec eux. lU reçurent ensuii^ oooitoaodeitient il* i 
tenir à Ueaux, jusqu'à ce qu'il plût au Epi ii*euj 
autrement. Un moia après, le garde i 
d'aller trouver le Roi pour le ren 
suite h Texercice de leur cbar§i 

C'était dans Tespérance 
lonté du Roi, que le Parle 
et de lofute déoiarche 
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trouve dans les Mémoires de Mathieu Mole le discours qu'il 
avait voulu prononcer» et auquel il renonça d'après de 
sages avis. Il y témoignait « l'extrême regret de reoon-* 
naître que la grande et auguste compagnie, qui avait servi 
de remfVart et de soutien à la royauté, qui avait consiervé là 
monarchie en son entier dans les temps les plus difSciles^ 
fût déchue en l'esprit de Son prince , son seigneur, son mo* 
narque, de l'opinion et de Testime qu'il en doit avoir. » *-» 
f Nous osons nous promettre, disait-ii , que le calme se ré- 
tablira, et qu'en peu de temps le Parlement reprendra la 
créance due à la fidélité de ses actions. En attendant, nous 
ne manquerons pas à ce que nous devons à ces Messieurs 
absents qui, faisant partie de ce corps généreux , et ne s'en 
étant jamais séparés, ni d'intention, ni d'action, se trouvent 
néanmoins mis à part, ne sachant en quel état ils peuvent 
être. » 

Comment le Parlement se serait-il regardé comme exclu 
de toute participation aux affaires d'État, lorsque trois mois 
après, au niomcntoù Monsieur traversait la France à la léte 
d'une armée ppur aller joindre eu Languedoc le duc dû 
Montmorency, qui avait aussi levé le (Ir^peaû de la révolte 
et traité avec les ennemis de la France , le Roi venait tenir 
son lit de justice et faire enregistrer solennelletnent une 
déclaration contre son frère, bien assuré qu'en une telle 
occasion il trouverait le Parlement empressé à lui témoi-^ 
gner dévouement et fidélité? C'était le cardinal de Richelieu 
qui avait conseillé au Roi cette démarche; toutefois il ne; 
mettait pas en question la forme de justice qui serait em*^ 
ployée pour procéder à la punition des rebelles. 

Le duc de Montmorency, fait prisonnier au combat de 
Castelnaudary, fut jugé par le parlement de Toulouse; le 
ftoi avait ordonné qu'il serait présidé par Je garde dés 
sceaux* Ce parlement y ftl quelque difficulté de forme ou 
même d^étiquette, représentant que le chancelier seul avail 
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le droit de présider les cours de Parlement ; toutefois il Tut 
passé outre au procès. Le duc de Montmorency aurait pu 
réclamer le privilège d'être jugé en cour des pairs, il y re- 
nonça. Le Parlement de Paris ne manifesta aucunement 
Tintentionde remontrer que sa juridiction avait été violée. 
L'arrêt de Toulouse fut considéré comme régulier, et les 
lettres de don des biens confisqués sur le duc de Montmo- 
rency furent enregistrées sans difficulté. 

Trois années se passèrent sans que le gouvernement du 
cardinal de Richelieu rencontrât aucune difficulté dans les 
relations de Fautorilé royale avec le Parlement. Comme 
l'esprit d'indépendance et d'opposition se trouvait surtout 
dans les chambres des enquêtes et des requêtes , on avisa 
qu'il y avait eu des exemples de lettres patentes ou d'or- 
donnances royales vérifiées et enregistrées par des as- 
semblées où avaient siégé seulement trois chambres du 
Parlement. Ce fut un moyen d'éviter tout conflit ; car on 
était à peu près assuré de la bonne volonté de la grand'- 
chambre, de la Toumelle et de la chambre de l'Édit. 

Mathieu Mole continua de plus en plus son rôle de conci- 
liateur ; respectueux envers le pouvoir royal, sensible à tout 
ce qui touchait à l'Jionneur, aux attributions du Parlement 
et à la justice légale. Ses rapports avec le cardinal avaient 
toujours été faciles. Le ministre, qui en général laissait au 
Roi lui-même, ou au garde des sceaux par son ordre, la 
charge d^adresser au Parlement de dures paroles et d'impé- 
rieux commandements, témoignait toujours beaucoup d'é- 
gards au procureur général et recherchait les occasions 
de lui rendre de bons offices. 

Mole, de son côté, avait une haute idée de l'habileté du 
cardinal, de son grand esprit et de sa politique ; mais il ne 
recherchait point sa faveur ni son intimité, s'excusant hum- 
blement de la rareté de ses visites sur son respect et sur la 
crainte d'être importun. Il parlait, toutefois, c du bonheur 
d'avoir une occasion soit publique, soit particulière de lui 



MÉMOIRES DE MATHIEU MOLE. SS 

rendre ses devoirs. » — Dans la très^imporiante affaire 
du mariage de Monsieur, qui, contre le gré du Roi, avait 
épousé Marguerite, sœur du duc de Lorraine, la marche à 
suivre pour prononcer la nullité de ce mariage donna lieu 
à des communications fréquentes entre le cardinal et le 
procureur général. 

Monsieur s'était marié sans le consentement du Roi, et il 
était facile de prouver, non-seulement par le caractère es- 
sentiel de l'autorité monarchique, mais par une multitude 
de précédents, que les princes de la famille royale ne pou- 
vaient se marier sans le consentement du chef de leur fa- 
mille et du souverain de l'État. 

Avec plus de subtilité que de raison, on pouvait dire 
aussi que le consentement de Monsieur n'avait pas été libre: 
attendu que, hors de France, en rébellion contre le Roi, 
réfugié chez le duc de Lorraine son ennemi, Monsieur n'a- 
vait pas pu être libre de résister à la volonté ou à l'influence 
du prince dont il implorait le secours. 

Mais le motif le plus évident de nullité était que le ma- 
riage avait été clandestinement célébré, sans publication 
de bans, sans consentement de parents; par conséquent, 
sans aucune des conditions essentielles exigées par la loi 
de l'État. Il était nul aussi selon la loi de l'église, telle que 
le concile de Trente l'avait faite. Un mémoire de Mole avait 
péremptoirement démontré cette nullité. Le Roi lui or- 
donna de présenter requête au Parlement et de poursuivre 
l'affaire. Mais le cardinal de Richelieu et le chancelier Se- 
guicr voulurent éviter le conflit qui serait élevé par l'au- 
torité pontificale. En effet, bien que le concile de Trente 
eût posé à peu près les mêmes règles que l'ordonnance de 
Blois, s'il avait considéré le nlariage comme un acte essen- 
tiellement relisrieux. conséquemmcnt c'eût été à la juri- 
diction ecclésiastique qu'il aurait appartenu de prononcer 
sur une action en nullité. Celte difficulté n'existait point 
lii. à 
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pour le Parlement, car ce canon du concile de Trente n'a-» 
vail jamais été reçi\ en France. Mole, selon une doctrine 
que Téglise n'avait jamais contestée , disait que le mariage 
étant un contrat consacré par Tautorité religieuse^ il n*y 
avait pasccmsécration réelle, quand il n'y avait pas contrat. 

Si donc, on avait voulu poursuivre la nullité devant le 
Parlement, il eût fallu commencer par un appel , comme 
d*abus, et informer contre Faulorité ecclésiastique pour 
avoir contrevenu aux lois. Ainsi, on aurait ranimé la que- 
relle que la cour de Rome avait toujours élevée, lorsqu'on 
avait voulu soumettre cette matière aux juges séculiers. 

il fut donc question de procéder contre le duc de Lor- 
raine, en Taccusant d'avoir contraint Monsieur à ce ma- 
riage, c'est-à-dire en Taccusant de rapt. La nullité du 
mariage aurait été ainsi prononcée d'une manière néces'- 
saire, mais accessoire et incidente. Ce mode de poursuite 
fut adopté; une lettre de cachet fut présentée, non pas à 
une assemblée générale du Parlement, mais aux trois 
chambres, dont l'assentiment était assuré. L'avocat gé- 
néral Bignon exposa l'afTaire sous le double aspect de la 
nullité du mariage et du rapt; puis le procureur général 
demanda commission pour en informer: elle lui fut donnée 
par arrêt. Cinq jours après, il fut rapporté au Parlement 
que les commissaires instructeurs avaient rendu compte 
des informations par eux commencées. Sur les conclusions 
du procureur général , il fut ordonné que la princesse 
Marguerite, Charles, duc de Lorraine, et le cardinal, son 
frère, qui avait déUvré les dispenses, seraient ajournés à 
comparoir pour être ouïs et inten*ugés, et que le religieux 
bénédictin, qui avait fait le mariage, serait amené prisonnier 
à la Conciergerie du palais. 

L'exposé des faits, produit par le procureur général, ten- 
dait non-seulement à établir la' nullité du mariage, mais 
à inculper la conduite du duc de Lorraine, et à lui attribuer 
les cabales et les désobéissances de Monsieur, ainsi que ses 
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lorties de France ; c*était une sorte de manifeste contre nn 
tassai révolté, plutôt qu'une preuve directe du rapt. 

Le duc de Lorraine et son frère, ainsi qu*on devait s'y 
attendre, ne se rendirent point à Tassignation. Un nouvel 
arrèi ordonna qu'ils seraient pris au corps et amenés à 
It Conciergerie. Les conclusions, qui furent adjugées au 
iHrocareur général, prononcèrent la nullité du mariage. 
Qéftttt à l'attentat commis par le duc de Lorraine, vassal 
Kge de la couronne , il était déclaré criminel de lèse-ma- 
)esté, félonie et rébellion, et condamné, pour réparation, 
à dire et déclarer au Roi, son seigneur souverain, assisté 
des princes, ducs, pairs et officiers de la couronne : — « que, 
par complot, traliisouet conspiration, il avait entrepris de 
fidre contracter et célébrer ledit prétendu mariage contre 
It volonté du Roi, son souverain seigneur, et au préjudice 
de la fidélité due par le vassal à son seigneur, contre les 
lois de la France , les ordonnances des rois , Thonneur de 
la couronne et la sûreté derËtat,dont il se repent et lui en 
demande très-humblement pardon, à laquelle déclaration 
Nicolas-François de Lorraine sera tenu d'assister. » — En 
outre, les susdits étaient bannis à perpétuité du royaume^ 
et tous les biens féodaux qui leur appartiennent, venus de 
la couronne de France, feront retour et seront réunis et 
iooorporés; tous leurs autres biens et domaines, meubles 
H immeubles, étaient confisqués et acquis au Roi. » 

c Pour consacrer la mémoire de la justice faite de tel 
attentat, rapt, félonie et rébellion, une pyramide devait 
Mre élevée dans la ville de Bar, et l'arrêt de la cour y 
aéra gravé, i 

C'est ainsi que les rapports de l'autorité royale avec le 
Parlement n'avaient aucune règle fixe. Après Tavoir ren- 
voyé avec un despotisme dédaigneux à juger les procès 
entre maître Pierre et maître Jean, le Roi lui donnait à 
prononcer sur le mariage de Thériiier présomptif de la cou- 
ronne, à lancer des mandats d'arrêt contre un prince sou- 
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verain, en le traitant de félon el de déloyal, ^ lui prescrira 
amende honorable. Ce qui semblait encore plus entremettre 
le Parlement dans la politique du gouvernement, c*était un 
dernier article de Tan^êt. — « Ledit seigneur Roi sera très-? 
humblement supplié d'employer sa puissance et sa souve* 
raine autorité pour, par la voie des armes, se faire raisoâ 
à soi-même et se satisfaire sur les autres terres et biens^ 
non situés en France, ainsi qu*il le jugera plus avanta- 
geux pour le bien de TÉtat, le repos de ses sujets et la gloire 
de la couronne. » 

Le cardinal de Richelieu, tout absolu et tranchant qu*il 
était, sentait le besoin de s'appuyer sur Tautorité du Par-r 
lement, organe de la loi et, par là, exerçant une grande 
influence sur Topinion pubUque. 11 n*endurait point so^ 
opposition et sa résistance, mais il comprenait Tavantag^ 
que pouvait avoir son assentiment qui revêtait les actes 
de la puissance royale d'une sanction légale. Au moment 
où Tarrêt fut rendu, les vœux et les conseils du Parlement 
étaient déjà satisfaits, la Lorraine était envahie et conquise» 

Monsieur ne tarda point à déserter et à trahir les com- 
plices de sa rébellion : c'était devenu pour lui une habi^ 
tudc. 11 quitta furtivement Bruxelles, vint en toute humilité 
demander pardon à son frère, et raconter toutes les circon- 
stances et les projets de la conspiration où il avait pris 
part. Le Roi le traita avec indulgence et admit quelques* 
unes de ses demandes. 11 refusa d^approuver le mariage, et 
Ton convint que la question de nullité serait jugée seloa 
les lois et les coutumes du royaume. Monsieur entendait 
par là que la question serait soumise à la juridiction ecclé-» 
siastique, dont il se tenait pour assuré, puisque le nonce 
avait déjà récrtamé contre l'arrêt du Parlement. Le cardinal 
de Richelieu avait encore des doutes à ce sujet, il consulta 
de nouveau le procureur général, et finit par lui écrire» 
— « vous ne devez pas douter que le Roi n'autorise puis* 
samment Messieurs du Parlement. » 



MÉMOIRES DE MATHIEU MOLE. * %1 

. En effet, le Parlement ne fut pas désavoué; mais le car- 
clinal, qui voulait se mettre en règle avec raulorité ecclé- 
siastique, consulta quelques mois après rassemblée du 
clergé, qui ne fut pas moins explicite, ni moins décisive sur 
la nécessité d'un consentement formel du Roi pour qu'un 
prince de sa famille contractât mariage. 

La délibération, que précéda un long et savant rapport 
de révoque de Montpellier, établit les principes constam- 
ment reconnus, en France, par le clergé et Tautorité civile. 

Il La matière du mariage, c'est le consentement des deux 
parties marqué par le contrat civil ; sa forme est l'accepta- 
tion mutuelle des deux parties en l'Église. La matière est 
donc un acte politique sujet à changement ou altération, et 
qui peut, selon les circonstances, être reconnu imparfait 
et ne pouvant pas recevoir la forme du sacrement de ma- 
riage. — Les souverains ne peuvent pas être privés de la 
faculté d'établir des empêchements dissolvant des maria- 
ges. — Les Pères du concile de Trente furent contraints 
de reconnaître que les conditions du contrat civil peu- 
vent être changées , non - seulement par l'Église , mais 
encore plus par les souverains établis de Dieu pour donner 
des lois et ordonnances à leur État. 

Telle fut l'opinion très-molivée de l'assemblée du clergé 
sur la question générale; en conséquence, elle ne prononça 
point sur la nullité du mariage; les choses en demeurèrent 
là : le mariage ne fut ni annulé, ni reconnu. Monsieur re- 
tomba encore plusieurs fois dans les cabales, les conspira- 
tions ou les rébellions qu'il désertait et trahissait, lors- 
qu'elles étaient déjouées ou vaincues. Pendant que ses 
complices étaient jugés par commission , c'est-à-dire en- 
voyés à l'échafaud après une procédure sommaire, le Par- 
lement enregistrait alternativement des déclarations de sa 
culpabilité ou des amnisties. » 

Le Roi finit par ne plus s'occuper de ce mariage, 
laissant Monsieur libre de le regarder comme nul qu de le 
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faire régulariser. Ce fut seulement huit jours avant sa ni6rt 
que Louis XIII donna son consentement exprès au mariage 
de son frère» qui fut ensuite célébré en présence de Tarw 
ehevéque de Paris, le 25 mai 1623 ^ 

Une affaire d*une bien moindre importance manifesta» 
quelque temps après, la scrupuleuse attention de Mole à 
accomplir son devoir comme conseiller du Roi, et en même' 
lemps son obéissance, lorsque le souverain, après avoln 
pris ses conseils en considération, persistait dans sa vo- 
lonté. Un édit avait ordonné qu*un droit serait perçu soi» 
les consignations; Mole vit quelques inconvénients à l'exé*^ 
cution de cette nouvelle mosure de finance. Avant de pré-* 
senter Tédit à la vérification du Parlement, il communiqué 
ses objections au chancelier. L'amendement qu*il proposais 
et le retard de Tenregistrement devaient contrarier le Roi e^ 
son ministre; car on avait d*avance assigné ce nouvel inw 
pôt comme gage aux traitants, avec lesquels on avait con* 
tracté un emprunt. Aussi, disait^il : — t Si, toutefois, les* 
considérations que je présente ne sont pas assez puissante» 
pour y apporter quelque remède, je suis prêt à obéir : ce 
me sera toujours un regret extrême, si mes actions son^ 
regardées d'autre face que la droite; mais la consolation 
nie restera d'avoir recherché en toute occasion à témoigner 
l'inviolable fidélité que je dois. » 

Le chancelier lui répondit : — Je crains que le Roi ei 
monseigneur le cardinal soient mal satisfaits de vos con*^ 
ciusions ; je vous prie de croire que ce que je vous écri» 
n'est pas sans sujet; et il n'est pas seulement question i^ 
l'édit. Je vous puis assurer que j'ai trouvé qu'on avait tra-^ 
vaille à votre préjudice dans l'esprit de monseigneur le car- 
dinal. J'aurais regret que rien se passât à votre désavantage 
dans une aflaire où vous pouvez, sans blesser votre compa^ 

* TriM, t. Il, ]p. ê|t et Dvivantef. 
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gilie et ee que vous devez à votre charge, donner oontèn- 
tement au Roi. » 

Mole persista dans ses objections, en expliquant de neu- 
veau leurs motifs : -^ « Néanmoins, ajoutait-il, il me sera 
bien aisé de passer outré, s'il vous platt me le commander. 
Je n'aurai jamais d'autre gloire que robéissani^; les néeet» 
sites de l'État doivent servir, quant à présent, de souv^^^ 
raine loi. » 

Ces derniers mots se rapportaient à la guerre contre les 
Espagnols, qui venait de commencer active nent. Le cardinal 
s'impatienta de ce retard, et le Roi (crivit an procureur 
général : — « Nous vous avions expressément chargé de 
représenter à notre cour de Parlement l'extrême nécessité 
de nos affaires et le besoin que nous avions d*ètre prqmpte*» 
ment secouru... Nous trouvons bien étranges les longueurs 
qui y ont été apportées jusqu'à présent, et ce qui a retardé 
l'exécution de nos volontés. De plus, nous avons été averti 
«pi'aucuns conseillers des enquêtes se sont présentés pour 
prendre part à la délibération, à laquelle ils ne doivent 
point être admis Nous voulons, et nous mandons très- 
expressément, que vous ayez dès demain matin à pré- 
senter à notre cour de Parlement les lettres que nous lui 
écrivons à ce sujet. » 

L'assemblée de toutes les chambres avait déjà été refusée 
par le premier président, et, selon la coutume maintenant 
établie, Tédit fut enregistré après délibération des trois 
chambres. 

Six mois après, un conflit beaucoup plus grave s'élev^ 
entre l'autorité royale et le Parlement. \j& 20 décembre 
1635, le Roi vint tenir son lit de justice pour faire enregis- 
trer treize édils, qtii portaient création de nouveaux offices : 
c'était la ressource que le gouvernement employait le plus 
fréquemment pour se procurer de l'argent, car toutes ces 
chaînes ou emplois étaient vendus. L'avocat général Blgnon, 
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après avoir entendu la lecture des édits, prit la parole et 
courageusement montra le danger de la multiplicité des oF- 
fices, et la corruption nécessaire qui devait 8*ensuivre en la 
justice. Néanmoins, commandé par la présence du Roi, il en 
requit Fenregistrement. Le surlendemain, une députation de 
neuf conseillers vint, de la part des chambres des enquêtes, 
supplier la cour d'assembler toute la compagnie au sujet 
des édits. 

Le premier président s*y refusa, en disant qu*il en serait 
délibéré par Messieurs de la grand'chambre. Le Roi écri* 
vit aussitôt pour défendre au premier président de souffrir, 
sous peine d'encourir son indignation, aucune assemblée 
générale. — < Nous ordonnons que toute affaire cessante, 
il soit procédé à la réception des ofiiciers de nouvelle créa* 
tion... Il y a beaucoup de gens de bien en notre cour, 
mais il y en a aussi qui s'éloignent de leur devoir, et tout 
le mal vient de quelques-uns des enquêtes..., à quoi nous 
sommes résolu de pourvoir en telle sorte que nous sau- 
rons empêcher semblables désordres à l'avenir... Ainsi, 
nous sommes obligé de lever la surséance que le feu Roi 
notre père avait verbalement accordée, et de revenir à la 
règle qu'il avait établie, d*après laquelle les enquêtes ne 
devaient pas assister aux délibérations des édits et autres 
aflaires publiques, et la seule grand*chambre en avoir la 
connaissance, comme personnes expérimentées et capables 
de juger des affaires d'État, plutôt qu'eux, lesquels, sans 
expérience, ne peuvent donner leur avis en telles occa- 
sions.... Nous sommes de plus grandement étonné que 
notre procureur général ait permis qu'en pleine grand' 
chambre le sieur Laisné ait entrepris de demander rassem- 
blée des chambres... Nous nous promettions, du devoir de 
sa charge et de son affection, qu'il ne manquerait pas de 
nous donner avis d'une telle entreprise. » — Le Roi deman- 
dait en outre que la feuille du registre où était le procès- 
verbal de cette séance fut mise entre ses mains, afin qu'il 
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prit les résolutions convenables au bien de son service. » 

Le Roi était mal informé; Mole était malade et n*avait 
pas assisté à la séance; il porta à la grand*chambre la 
nouvelle lettre du Roi, qui interdisait rassemblée générale 
des chambres demandée par Messieurs des enquêtes*, puis 
il donna son avis, qui était qu'on devait obéir au Roi; 
qu'ainsi il avait la bouche fermée et n'avait rien à dire sur 
le fait des édits. Messieurs des enquêtes- insistèrent, et là 
cour arrêta qu^un président et quatre conseillers iraient 
vers M* le chancelier pour le prier de faire en sorte que le 
Roi permit l'assemblée générale des chambres. 

Le Roi commanda par lettre de cachet qu'une députa- 
tion du Parlement vint le trouver à Saint-Germain. Il té^ 
moigna son mécontentement et renouvela la défense de 
laisser les assemblées délibérer sur des édits déjà vérifiés 
en sa présence en lit de justice. 

Alors M. Laisné, conseiller des enquêtes, présenta requête 
contre le premier président, lui imputant d'avoir conseillé 
à M. de BuUion, contrôleur général, de prendre contre lui 
des mesures sévères; le premier président interdit la lec<* 
ture de cette plainte , et comme Messieurs des enquêtes ré* 
clamaient vivement, il leva la séance. Le lendemain, 8 jan- 
vier 1636, on apprit que MM. Laisné et Foucauld, con* 
seillers des enquêtes, avaient été arrêtés pour être conduits 
au château d'Angers, et que le président Barillon était 
exilé ainsi qu'un autre président. 

Les enquêtes demandèrent plus instamment encore l'as- 
semblée de toutes les chambres, mais le premier président 
continua à la refuser. Le 15 janvier, un secrétaire dés 
commandements présenta à la cour de nouvelles lettres de 
cachet, et témoigna de la part du Roi < son juste mécon- 
tentement de Messieurs des enquêtes. Sa Majesté veut que 
vous, Messieurs, qui présidez cette compagnie, vous ayez à 
empêcher cette entreprise et à vous opposer à toutes as- 
semblées , et si aucuns de Messieurs venaient pour dç« 



4iî ÉTUDES HISTORIQUES. 

mander l'assemblée des chambres, elle vous enjoint de lui! 
faire savoir le nom de ceux qui entreront les premiers 
pour y prendre place sans avoir été ^landés. 

€ Sa dite Majesté sait que Ton veut faire des propositions 
pour le retour de ceux qu'elle a jugé devoir être éloignés ; 
elle m^a chargé de vous dire qu'elle ne veut qu'il se fasse 
aucune proposition que premièrement elle n'ait été obéie 
entièrement de la compagnie, et que les officiers créés par 
ses derniers édits aient été reçus. » 
' I-o Parlement ne céda point; il discontinua tout travail, 
et le cours de la justice se trouvait suspendu. Deux mois 
s^étaient passés ainsi, et les officiers nouvellement créés 
n'étaient pas encore installés. Le Roi commanda alors que 
le premier président, le procureur général, les deux avo- 
cats généraux et plusieurs conseillers ou présidents de la 
grand'chambre et des enquêtes s'assemblassent en con* 
férènce chez le chancelier. 

Avant d'en venir à cet expédient, il y avait eu beaucoup ^ 
de négociations, d'allées et de venues chez M. le cardinal, 
et on était h peu près convenu de ce qui serait décidé. Le 
principal motif de Topposilion des enquêtes était que tous 
les nouveaux officiers devaient venir en augmentation du 
nombre des conseillers qui composaient leurs chambres. 

Le chancelier, après avoir écouté la réclamation de 
Messieurs des enquêtes, leur dit que le Roi Tavait prise en - 
considération ; que le nombre des offices nouveaux serait ' 
réduit de vingt-quatre à dix-sept, et que deux des membres 
actuels des enquêtes monteraient en la grand'chambre. 
Cette déclarf^tion de la volonté royale devait être commu- 
niquée au Parlement. Le Roi entendait — « qu'il en serait 
aussitôt délibéré, espérant être mieux obéi à l'avenir, et il 
comptait que cette compagnie, qui avait beaucoup d'avan- 
tages par-dessus les autres, lui témoignerait sa fidélité 
accoutumée. » — L'édil fut vérifié purement et simplement, 
sans difficultés ni délai. Une députation alla remercier 
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le Roi el lui demander, de rappeler les exilés. Le Roi leur 
fit bon accueil et particulièrement au premier président, 
qui, dans. toute cette affaire, 8*étaitoomportéfortà son gi^^^ 
Il dit que — « ceux pour lesquels on intercédait auraient 
mérité une punition plus sévèro, mais que puisque le Par- 
lement le désirait, il accordait leur retour, espérant qu^ils nei 
donneraient à Tavenir aucune occasion de mécoAlente*-' 
ment, parce que si cela arrivait une autre Fois, ils ne pouF<^ 
raient espérer ni grâce ni pardon, » -^ Ainéi fut achevée la' 
brouillerie , comme l'appelle Orner Talon. En eiYet , cette 
manifestation dUndépendance, toute relative à des intérêts^ 
pet^sonnels, ne méritait pas un autre nom. 

Les créations d'offlces et les taxes nouvelles avaient •pour' 
motif les dépenses de la guerre et la détresse des finances.' 
Peu de mois après, il devint indispensable el urgent de se 
procurer d'autres ressources. La campagne de 1636 n^avait 
pas été heureuse; les Espagnols s'étaient avancés jusqu'à 
Roye après avoir passé la Somme. L'effroi se répandit à 
^aris; on craignait que l'armée ennemie arrivât sans résis-* 
tance jusqu'à la capitale du royaume. 

Le Roi manda le Parlement au Louvre; il exposa l'état 
de SQS affaires, l'entrée des Espagnols en France, les pro- 
grès qu^ils y pourraient faire, s'il n'était pourvu à leur 
résister; pour dresser une armée puissante, il avait besoin- 
d'hommes el d'argent, et il s'attendait à trouver des preuves' 
de la fidélité que lui avait toujours témoignée cette com- 
pagnie, la première du royaume. — « Je reconnaîtrai, 
ajouta-l-il, ceux qui aiment ma personne et l'État; la ville 
doit me donner deux mille hommes; Messieurs du conseil, 
deux mille hommes; je ne puis attendre moins démon 
Parlement. » 

Dès le lendemain, les corps de métiers furent reçus dans- 
la grande galerie du Louvre; ils s'agenouiilèr(Hit aux pieda 
du Roi y qui les salua et leur témoigna combien il avait 
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pour agréable leur bonne volonté. Ils s'empressaient , à 
i*envi,dc lui montrer leur dévouement et leur adoration; il 
y en avait qui baisaient les pieds du Roi , tous criaient : 
-r- c Vive le Roi! » 

Le Parlement ne procéda pas avec cet enthousiasme; 
rassemblée générale n*eut aucune difTiculté à répartir entre 
tous les membres de la cour la somme égale aux frais d'équi* 
pement et d'entretien de deux mille hommes , mais quel- 
ques-uns de Messieurs proposèrent de délibérer sur la sûreté 
et la défense de la ville ; le premier président trouva moyen 
de renvoyer cette délibération au lendemain. 

Ainsi qu'il était facile de le prévoir, le Roi trouva très- 
mauvais que, lui présent, le Parlement s'occupât d'un tel 
objet. Commandement fut donné au procureur général 
d'avertir la cour de se rendre au Louvre. 
. Le Roi était malade au lit ; il se leva aussitôt et témoigna 
sa colère de ce qu'on voulait toujours se mêler des affaires 
4'État : — c Je suis satisfait de la compagnie, dit-il, mais 
il y en a deux ou trois qui font semblant d'être mes servi* 
teurs et dont la conduite est tout espagnole. Je défends 
qu'il soit passé outre à la délibération; si on le faisait, je 
saurais bien faire connaître ma puissance. » 

C'était le président de Mesmes qui avait fait la proposi-» 
tion ; il justifia son intention et se plaignit qu'on eût rap- 
porté inexactement ses paroles. 11 ne fut plus question de 
délibération sur ce sujet. 

Le Roi , en partant pour l'armée, confia à la reine le pou- 
voir de décider, en son absence, ce qui serait nécessaire 
au bien de son service dans sa bonne ville de Paris, et au 
repos de ses sujets. H écrivit à Mole : — «Et comme je dé- 
sire que la reine soit assistée en cela du conseil d'aucuns 
de mes bons et fidèles serviteurs, et que je sais que vous y 
pouvez servir aussi utilement que nul autre, dans la grande 
expérience que vous vous êtes acquise des plus importantes 
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affaires de rÉtat, je vous ai voulu faire cette lettre pour 
vous dire que vous ayez à vous trouver aux couscils que ia<^ 
dite dame reiue Fera assembler pour les affaires qui survien*^ 
draient, pour lui départir vos bons avis, selon que je V^U 
tends de votre affection pour mon service. » 

Le Roi avait, en eflet, beaucoup de confiance et de bonté 
pour Mole ; il s'offensait rarement de le voir prendre la de- 
l'ense des prérogatives du Parlement et maintenir la liberté 
des opinions et des paroles ; il Texcusait de son assentiment 
habituel aux moliFs des remontrances, sachant bien que 
le procureur général agissait de la sorte par un sentimeni 
de devoir et de conscience, mais sans manquer jamais au 
respect et à Tobéissance pour les volontés du Roi. Il lui 
écrivait souvent pour lui recommander les affaires cout 
rantes qui l'intéressaient, et que l'immixtion continuelle du 
Parlement dans les matières de police et d'administratioa 
rendait fréquentes. 

La gravité des circonstances avait imposé au Parlement 
une complète soumission, mais sans supprimer l'esprit d'in- 
dépendance qui si souvent irritait le Roi. Six mois après, 
la même opposition se manifesta de nouveau au sujet d'une 
autre création dofficcs. L'édit avait, ainsi que le préoé# 
dent, été vérifié en lit de justice, mais non pas mis à exé- 
cution. 11 s'agissait cette fois d'une augmentation du nom-^ 
bre des clercs et des contrôleurs attachés au greffe dit 
Parlement. Cette fois la résistance était venue sans aucune 
provocation des enquêtes; c'étaient les trois chambres « 
habituellement si dociles, qui avaient délibéré que le pro« 
cureur général serait chargé de supplier le Roi de révo-^ 
quer son édit et la nouvelle création d^offices. Le Roi n*ac« 
corda point audience à Mole et ordonna que le Parlement 
lui envoyât une députation. 

Le premier président, le procureur général et six mera* 
bres du Parlement furent reçus à Versailles le 26 mai 
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1637. Le Roi leur dit : « — le veux rexécuiioti de tHen édita; 
j'en retirerai quinze millions. Gela me fait grand besoin et 
m'est nécessaire pour mes affaires, le veux croire que le 
retardement ne procède pas de faute d'affection et de bonne 
volonté. Je le veux, je le désire, non -seulement pour 
inon secours, mais pour donner exemple à tous mes peuples. » 

Le Parlement, lorsqu'il lui fut rendu compte de la vo-* 
lonté exprimée par le Roi , ne se décida pas encore à obéir. 
Il envoya une nouvelle députation pour essayer encore de 
fléchir la volonté du Roi. Elle fut reçue en présence du 
Cardinal de Richelieu, du prince de Gondé, du duc Remard 
de Saxe-Weimar et du chancelier. 

c — Je veux être obéi, dit le Roi ; j'ai fait des grâces à 
roon Parlement, et on ne m'a pas tenu les promesses so- 
lennellement données .. Gela est de mauvais exemple pour 
mes sujets et pour mes autres Parlements, et me donne 
sujet de faire un voyage à Rouen. » Ce reproche se rappor- 
tait au mauvais accueil qui avait été fait aux nouveaux con- 
seillers, bien que le Roi en eût diminué le nombre. 

Le cardinal ajouta : < — Le Roi veut être obéi. » 
, Le premier président avoua qu*on avait, en effet, reçu les 
Bouveaux conseillers avec quelque aigreur, mais il protesta 
centre les rapports exagérés qui avaient été faits au Roi. 

Le premier président Le Jay était d* un caractère conciliant, 
et cherchait en toute occasion à obtenir que la volonté du 
Roi fût obéie. Mais en môme temps, lui aussi gardait des mé- 
nagements avec sa compagnie et proposait habituellement 
des transactions et des moyens termes. H échoua dans sa 
négociation. Le Roi ne voulut faire aucune concession; le 
Parlement se refusait à obéir; une nouvelle députation fut 
mandée le 28 mai, et il parla en ces termes : « — Je trouve bien 
étranges les longueurs que vous apportez à l'exécution de 
mes édits ; toutes mes affaires se perdent faute d'argent. Si 
vous saviez ce que fait un soldat quand il manque de pain, 
vous n'agiriez pas comme vous faites. L'argent que je vous 
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demande n'est pas pour jouir, ni pour de folles dépenses. Ce 
n'est pas moi qui parle, c'est l'État. Ceux qui contredisent 
mes volontés sont plus mes ennemis et me font plus de mal 
que les Espagnols. Je veux qu'on m'apporte la feuille des 
avis de ceux qui délibéreront, afin que je connaisse ceux qui 
me serviront fidèlement, et que toutes affaires cessent pour 
celle-là. Messieurs de la grand'chambre ne font pas mieux 
que les enquêtes. Je vous charge, monsieur le premier pré- 
sident, de m^envoyer la feuille à Fontainebleau... Je me 
plains aussi de vous. Vous avez mis en délibération mes 
édits quand ils ont été enregistrés en ma présence. Je veux 
qu*ils soient exécutés, et je m'en prendrai à vous. Vous 
m'avez promis plusieurs fois que mes édits seraient exé- 
cutés, et néanmoins vous y manquez. Vous voyez que j'ai 
besoin de vous présentement, vous vous tenez forts; je saurai 
bien le moyen de me revenger. » — Lé chancelier ajouta 
que le parlement de Rouen avait déjà vérifié pour douze 
millions. Le cardinal ajouta : — c Ce n'est pas tout de pro- 
mettre, le Roi veut voir l'exécution. » 

Cependant Taiïaire ne flnissait pas, et le Parlement con- 
tinuait à délibérer. 

Le Roi manda de nouveau le Parlement : c — Je sais que 
vous avez résolu de me faire des remontrances, je veux que 
vous me les apportiez vendredi ; je les entendrai volon- 
tiers ; je vous y ferai réponse. Je sais ce qui se passe dans 
les chambres des enquêtes. Je leur ferai connaitre que je 
suis leur Roi et leur maître. » — Le chancelier ajouta : — 
« Le Roi dans son Parlement est plus mal servi que les par^ 
ticuliers. » 

Les remontrances ne furent pas prêtes pour le jour indi- 
qué. Le procureur général obtint à grand' peine deux jours 
de délai ; le premier président , au lieu d'a^^porter les re- 
montrances, déclara au Roi qu'il y avait de certaines règles 
par -dessus lesquelles il était impossible de passer ; que la 
brièveté du temps était cause que les remontrances n'étaient 
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pasencoredélibérées,etqu*iirallaitunmoispourles rédiger.* 

A cette fois, le Roi perdit patience : — « Messieurs, dit-il, 
je trouve très-mauvais qu'après le terme que je vous ai 
donné pour apporter vos remontrances, vous ne m'ayez pas 
obéi. Allez ! vous êtes des insolents : retirez-vous. Je vais 
aviser présentement à ce que j'aurai à faire; ne vous en 
allez point. » 

« — Messieurs, messieurs, retirez-vous, » dit le cardinal, té- 
moignant par son maintien qu'il fallait éviter la colère du Roi. 

Un quart d'heure après, les députés rentrèrent ; le chan- 
celier leur parla encore du mécontentement du Roi , qui 
lui-même ajouta : — k Monsieur le premier président , je 
veux que, toute aflaire cessant, mon édit soit vérifié. Je 
vous charge de m'apporter la feuille aussitôt que la délibé- 
ration sera faite ; n'y manquez pas, car je m'en prendrai à 
vous. Ceux qui ne voudront pas obéir de bonne volonté, je 
les ferai bien obéir par force. » 

La cour délibéra de dire au Roi qu'elle était disposée à 
faire tout ce qui lui plairait, mais qu'elle le suppliait de 
prendre en considération les services des clercs du greffe, à 
qui les dispositions de Tédil portaient un grand préjudice. 
Le Roi répondit : — a Je suis satisfait que vous m'ayez 
obéi, mais la vraie obéissance consiste dans l'exécution ; on 
aurait eu meilleure grâce à le faire sans contrainte. » 

Toutefois le Parlement obtint encore que le nombre des 
ofûces nouvellement créés serait diminué. Celte concession 
ne désarma point la mauvaise volonté de la compagnie à 
l'égard des nouveaux conseillers ; des plaintes furent adres- 
sées au Roi par des particuliers qui ne pouvaient obtenir 
l'expédition de leurs procès, parce qu'on ne donnait pas 
audience aux conseillers, qui eu étaient rapporteurs , en 
haine de leur récente création. Un arrêt du conseil enjoi- 
gnit aux présidents des enquêtes, sous peine de suspension 
de leurs charges et privation de leurs gages , de faire plei- 
nement jouir de leurs attributions les nouveaux conseillers. 
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Le procureur général fut chargé d*y tenir la main et de 
rendre compte à Sa Majesté en cas de désobéissance. 

Cette nouvelle difficulté concourait avec une afiaire plus 
grave. Le quartier des rentes sur THôtel de Ville n'avait 
pas été payé le 24 mars 1638. Les deux lieutenants civil et 
criminel vinrent dire à la cour que des assemblées, tendant 
à sédition et émotion, s'étaient réunies à ce sujet; que quan- 
tité de personnes s'étaient attroupées et avaient commis 
des insolences et des voies de fait; trois individus avaient 
été arrêtés, La cour ordonna qu'il fût procédé à l'instruc- 
tion et au jugement des personnes arrêtées, et fit défense à 
toutes personnes de faire aucun attroupement ou assem* 
blée sous prétexte des rentes , à peine d'être poursuivies 
comme perturbateurs du repos public. 

Messieurs des enquêtes demandèrent l'assemblée des 
chambres ; le Uoi en fut informé et chargea le procureur 
général de porter à la cour des lettres de cachet qui inter- 
disaient l'assemblée des chambres. Deux jours de suite 
les députés des enquêtes vinrent prendre place dans la 
grand'chambre ; le premier président levait la séance. 

Le Roi était à Saint-Germain; il tint conseil, où il fut 
résolu que MM. Barillon et Ghamprond, présidents aux 
enquêtes, ainsi que trois conseillers, seraient exilés. En 
outre, la troisième chambre des enquêtes, où les nouveaux 
conseillers n'avaient pu obtenir audience pour rapporter les 
procès, fut interdite de ses fonctions, hormis les nouveaux 
conseillers. 

Les autres chambres des enquêtes prirent alor^ la réso- 
lution de cesser aussi leurs fonctions; il fallut un ordre 
du Roi pour les faire renoncer à cette résolution, et une 
autre lettre de cachet fut encore nécessaire pour contrain- 
dre les conseillers qui, par leur volonté particulière, s'abs*. 
tiendraient de remplir leurs fonctions. 
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En 1640, les refus et résistances du Parlement se mani- 
festèrent de nouveau, et cette fois Taction de Tautorité 
royale s'exerça sans aucune hésitation ni délai contre la 
compagnie* 

La vériflcation d*un édit portant création de seize charges 
de mailres des requêtes fut refusée. Le procureur général 
apporta des lettres de jussion, et le Parlement persista dans 
son refus. Dès le môme jour (31 jonvier 1640) M. Boivin, 
maître des requêtes, fut mis à la Bastille; MM. Laisné et 
Scarron, conseillers au Parlement, furent exilés. De nou* 
▼elles lettres de jussion furent enToyéi*s au procureur géné- 
ral.» c Je les présentai, ditril en ses notes, non sans regret 
d*y avoir vu les termes avec lesquc^ls il plail au Roi de dé- 
clarer ses volontés; espérant qu'en d'autres occasions le Roi 
aurait sujet de prendre créance en la fidélité de son Parle- 
ment, lequel, parsentiment.de Tintérôt public, témoignera 
toujours sa passion à soutenir les droits de la couronne. > 

.Lorsqiren rassemblée des cliambren, il fut donné lecture 
des nouvelles lettres de jussion, le premier président se 
refusa à aucune discussion, disant que tout a^is était hors 
de propos, puisqu'il y avait jussion ; pour lors les maîtres 
des requêtes et Messieurs des enquêtes se retirèrent. 

Le Roi interdit aux maîtres des requêtes l'entrée à l'as- 
semblée des chambres; l'édit fut véridé, mais seulement 
pour huit charges de maître des requ^'tes. Une nouvelle 
lettre du Roi témoigna «luelque regret de ne pouvoir con- 
sentir à la réduction que demandait le Parlement; il disait 
qu'à cause des moyens extraordinaires dont il avait besoin 
pour la défense du royaume, il renouvelait Tordre de vé- 
ritier Tédit, sans changement. 

Cette.letlre ne mit pus encore fin à la difficulté. Lor.4que 
lecture en fut donnée à l'assemblée des chambres, deux 
avis diflérents furent proposés. Les uns pensaient qu'il 
fallait vérifier Tédit; les autres soutenaient qu'il y avait 
lieu à discussion et délibération, ce qui était contre les 
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usages du Ffirlement : après une letlre de Jussion, il fuilail 
8(Ht vérifier Tédit, soi( le refuser, par la formule : « La 
cour ne peut, ni ne doit. » 11 était aussi permis de supplier 
le Roi d'admettre une remontrance. 

Cotte règle du Parlement fut vainement alléguée. Il 
arriva que les suffrages se partagèrent, oe qui fut trouvé 
fort extraordinaire; la majorité fut d'avis de continuer la 
délibération ; ainsi Tédit n* était ni vérifié ni refusé. 

• Le cardinal de Richelieu vit bien qu il fallait transiger, 
ou en venir à quelque moyen extrême. Il Ot avertir le pro- 
cureur général de venir conférer avec lui; il fut résolu 
que le Roi déclarerait qu'il ne pouvait pas y avoir de par» 
tage de voix; qu*il fallait procéder à la vérification, mais 
que, par grâce, le Roi consentait à ne créer que douze 
maîtres des requêtes, au lieu de seize. L'édit fut vérifié^ 
ainsi que la déclaration qui interdisait le partage des opi« 
nions. En même temps le Roi signa des lettres patente^ 
qui levaient Tinterdiction de la troisième chambre des re* 
quêtes. 

Aucun autre dissentiment ne s'était élevé entre Tautorité 
royale et le Parlement, lorsque dix mois après, le 21 fé- 
vrier 1641, le Roi vint en grande cérémonie tenir son lit de 
justice. Il fit donner lecture d'un éiiit portant la défense 
au Parlement de Paris de se mcMer d'aucune affaire 

• d'État et Tordre de se renfermer dans son attribution de 
rendre la justice. Cet édil était précédé d'un long préam- 
'bule qui, [)ar des maxinies générales ot par l'autorité de 

la tradition ou drs at tes émanés piécédenm\enl par plur 
sieurs de nos roi<, établissait que cette interdiction était 
conforme à la raison et aux lois du royaume. Il y était (lit : 
-^ < ... U seml le que l'établissement des monarchies 
étant fondé sur le gouvernement d'un seul, cet ordr(3 est 
comme l'âme qui les anime et qui leur inspire la force et 
la vigueur; mais comme celte autorité absolue pprte le^ 
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États au plus haut point de gloire, aussi lorsqu'elle se 
trouve afraiblie on les voit en peu de temps déchoir de 
leur dignité. » 

Les désordres et les divisions de la Ligue étaient rappelés 
comme preuve des malheurs qui affligeaient le royaume 
lorsque Tautorité royale était méconnue et méprisée; puis 
un éclatant hommage était rendu à la mémoire de Henri 
le Grand, « qui, en relevant le pouvoir royal, avait par sa 
vertu fait de la France, tombée dans la confusion et Thor* 
reur, le modèle des monarchies. » 

Le Roi déplorait ensuite le déclin de Tautorité royale; 
pondant son enfance et sa minorité, elle avait reçu, disait-il, 
de dangereuses atteintes. — « Notre cour du Parlement 
de Paris, quoique portée d'un bon mouvement, entreprit» 
une action qui n*a point d'exemple et qui blesse les lois 
fondamentales, d'ordonner du gouvernement de notre 
royaume et de notre personne; et les circonstances empê- 
chèrent de porter remède à un si grand mal... Cette com- 
pagnie , croyant qu*après avoir disposé du gouvernement 
de l'État, elle pouvait encore censurer l'administration et 
demander compte du maniement des affaires publiques, 
résolut par un arrêt que les princes, ducs, pairs et officiers 
de la couronne, seraient invités à prendre séance selon leur 
droit, afin d'aviser sur ce qui serait proposé pour le bien de 
notre service. » 

Après ce souvenir des remontrances du mois de mars 
1615, le Roi parlait des factions qui avaient troublé l'État 
pendant quelques années. — < Elles n'ont été dissipées» 
disait-il, que depuis le moment où nous avons rendu à l'au- 
torité royale la force et la majesté qu'elle doit avoir dans 
un État monarchique. Alors la France a repris sa première 
vigueur, au lieu qu'elle s'atTaibiissait par ses divisions; 
elle s'est rendue si puissante, que ses actions ont causé 
l'admiration de toute l'Europe. Elle a fait voir que la puis- 
sance réunie en la personne du souverain est la source de 
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la gloire et de la grandeur des monarchies et le fondement 
sur lequel est appuyée leur conservation. » 

On reconnaît dans ces paroles, non-seulement Tesprit 
du cardinal de Richelieu, mais les formes de son langage. 
Il célébrait ainsi son œuvre et proclamait les principes de 
gouvernement qu*il avait mis en pratique. Sans doute, il 
n'avait plus aucune inquiétude sur leur maintien ; il était 
assuré que lautorité royale, dont il disposait, n^était pas 
exposée à subir de diminution ; mais il songeait à Tavenir. 
Le Roi était de faible et mauvaise santé; lui-même n'était 
pas d*une complexion qui lui promît de longs jours. Le 
Roi avait eu le bonheur, longtemps attendu, d*avoir deui^ 
fils dont l'ainé avait à peine deux ans. 

— c II ne suffit pas, disait le préambule de Tédit, 
d'avoir élevé cet État à un si haut degré de puissance, si 
nous ne raffermissons pas dans la personne de nos succes- 
seurs. Nous désirons l'établir par de si bonnes lois, que la 
lignée, dont il a plu à Dieu d'honorer notre couche, ait un 
règne si heureux et un trône si assuré que rien n'y puisse 
apporter aucun changement. > 

— c Gomme l'administration de la justice est la plus im- 
portante partie de l'autorité royale, nous avons estimé né- 
cessaire de commencer à en régler les fonctions, et de faire 
connaître à nos Parlements l'usage légitime de l'autorité 
que les rois, nos prédécesseurs et nous, leur avons confiée; 
afin que ce qui a été établi, pour le bien de nos peuples, 
ne produise pas des effets contraires, comme il arriverait si 
les officiers, au lieu de se contenter de cette puissance qui 
les rend juges de la vie, de l'honneur et de la fortune de 
nos sujets, voulaient entreprendre sur le gouvernement de 
l'État, qui n'appartient qu'au Prince. » 

« A ces causes, après avoir vu divers règlements faits par 
les rois nos prédécesseurs et par nous-même, sur la juri- 
diction «et le pouvoir de nos cours de Parlement : pre- 
mièrement, ce qui a été ordonné par le roi Jean, à savoir 



54 ËTUDB^ HISTORIQUES. 

qu'il ne serait traité d'aucune matière d'État en nos cours 
de Parlement, si ce n'est [var commission spéciale, et qu'elles 
auraient seulement la connaissance du fait de la justice; — 
ensuite les lettres du roi François 1"", registrées en notm 
eour du Parlement de Paris , par lesquelles il défend i 
ladite cour de s'entremettre, en quelque façon que ce soit, 
du fait de TÉtat et d'autres choses que de la justice, » — Cû 
arrêt du conseil du roi Charles IX était aussi relaté; enflât 
le Roi rappelait que maintes fois il avait renouvelé les 
mêmes injonctions , cassé et déclaré nuls et contraire 
aux loi.^ du royaume les actes du Parlement, quand il 
s'était écarté des règles qui born'aient ses attributions, i 

€ — Après avoir examiné, en notre Conseil, tous les 
susdits règlements, nous avons, de l'avis d'icelui et de 
notre certaine science, pleine puissance et autorité royale^ 
dit et déclaré que, notre cour du Parlement et toutes nos 
autres cours, n'ayant été établies que pour rendre justioe à 
nos sujets, leur faisons expresses défenses de prendre, à 
l'avenir, connaissance des affaires énoncées dans les pré* 
cédentes déclarations et lettres patentes, et généralement 
de toutes celles qui peuvent concerner l'administration et 
le gouvernement de TÉtat, que nous réservons à notre per- 
sonne seule et à nos successeurs, si ce n'est que nous leur 
«n donnions le pouvoir et le commmandement spécial; 
nous résenant de prendre, sur les affaires publiques, les avis 
de notre cour de Parlement pour le bien de notre service, ^ 

Les limites et la définition de l'administration, de la po- 
lice et du pouvoir réglementaire, étaient tellement peu 
flxées, que les prohibitions, si hautement prononcées par 
Louis Xlll , ne devaient pas mieux que les actes de ses 
prédécesseurs , empêcher les difficultés qui s'étaient tou- 
jours présentées. 

Il n^ avait point de Code pénal, ni de règles sur la procé- 
dure Criminelle. Conséquemment, la poursuite des crimes et 
délits pouvait sans cesse donner lieu à des dissentiments en* 
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ire rautoriié du gouvernement el rautorité judiciaire.— La 
justice, rendue par commission et hors de la juridiction 
commune, était-el)e contraire aux lois du royauma» ainsi 
que le prétendait le Parlement, ou bien était-ce matière de 
gouvernement rassortant à la puissance royale, ainsi qoè 
Tavaient articulé beaucoup d*éditsou d^ordonnanees? C'est 
ce qui restait toujours incerlain. 

D*ailleurs , puisque le Roi se réservait de donner au 
Parlement /connaissance d'affaires de gouvernement lors- 
qu'il 1a jugerait à propos et de prendre son avis, comment 
le Parlement se serait-il regardé comme essentiellement et 
absolument étranger à toutes les affairesd'État? Dans quelle 
mesure donn(^r<)it*il les avis qui lui seraient demandés! 
quelle serait sa situation vis-à-vis du Roi et vis-à^vis de 
la nation, lorsque ses avis seraient repoussés et donneraient 
lieu à un mécontentement du Roi, témoigné avec sévérité? 

Ces inconvénients étaient faciles à prévoir, une longue 
expérience les avait signalés. Aussi, des précautions étaieal; 
prises pour ies prévenir, et, d'abord, puisqu'on ne pouvait 
renoncer au mode de promulgation consacré par la pratique 
de plusieurs sièdes , il fallait donc que ^enregistrement et 
la vérification devinssent une simple formalité. 

c Les édits et déclarations qui leur seront envoyés, 
concernant le gouvernement et l'administration , doivent 
être publiés et enregistrés, sans en prendre aucune eon- 
naissance, ni faire aucune délibération. 9 

Il était difficile de soustraire à tout exa^men et tout eoi|' 
tràle, les édits et déclarations relatifs aux finances. — « 8i 
nos officiers du Parlement de Paris y inouvent quelques 
difficnltés, ils se retireiont, par-devers nous, pour nous les 
représenter, afin que nous y pourvoyions, ainsi que nous le 
jugerons à propos, sans qu'ils puissent, de leur autorité, 
y apporter aucune modiQculion, ni changement, ni user de 
ces mots : — u Nous ne devons ni ne pouvons, » — qui sont 
injurieux & l'autorité du Prince* Et, en cas que nous jugions 
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que les édiis doivent être vérifiés et exécutés en la forme 
que nous les aurons envoyés, après avoir entendu les remon- 
trances, nous voulons et entendons, qu'après avoir reçu 
notre commandement, ils procèdent à la vérification et 
enregistrement, toutes affaires cessantes, si ce n*est que 
nous permettions de nous faire de secondes remontrances, 
après lesquelles nous voulons qu*il soit passé outre sans 
aucun délai. » 

Il est à remarquer que, nonobstant la prétention au pou- 
voir absolu, la volonté royale s'exprimait avec ménage- 
ment et précaution sur le chapitre des finances, c'est-à- 
dire sur l'établissement des impôts, qui était éminemment 
objet d'administration et de gouvernement. C'est, qu'en 
cette matière, le Parlement se trouvait le seul représentant 
de rintérêt public, qu*il s'appuyait sur l'opinion et le mé- 
contentement des peuples, et que, plus d'une fois, il avait 
poursuivi en justice les percepteurs des impôts exigés en 
vertu d'édits non vérifiés. 

Le danger d'émouvoir Topinion publique n^existait pas 
pour les créations d'offices ; encore que ce fût une mesure 
de finances, elle atteignait seulement les intérêts de la ma- 
gistrature , et le public ne comprenait pas bien que les 
citoyens y perdaient la garantie d'une bonne justice, et 
l'indépendance de la magistrature. 

— « Nous avons estimé à propos de faire connaître, à 
notre Parlement , que l'existence des charges ne dépend 
que de nous, et que la suppression ou création est un effet 
de notre puissance; et, pour cela, nous avons supprimé 
les charges de ceux auxquels, par bonté, nous avions 
fait commandement seulement de se retirer, jusqu'à ce que 
nous en eussions autrement ordonné. Ainsi, nous suppri^ 
mons et signons les charges de conseillers ou président de 
maîtres, dont sont pouvus maîtres Barillon, Scarron, Sevin, 
Pitaut et Salo, nous réservant de pourvoir à leur rembour- 
sement ainsi que nous le jugerons à propos; faisons très* 
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expresse dérense, à noire cour de Parlement, de leur donner, 
à l'avenir, aucune entrée dans la compagnie, et à iceux de 
prendre à Tavenir la qualité d'orficier, afin que l'exemple 
de la peine encourue, en leur personne, retienne les autres 
ofOciers en leur devoir. » 

Une disposition, peut-être la plus importante de toutes et 
la plus évidemment contraire à tout principe de justice, 
était expressément renouvelée, et terminait cet édit. Après 
avoir dit que des plaintes avaient été souvent faites contre 
Je relâchement de la discipline des Parlements, et la con« 
duite des magistrats qui ne se comportaient pas avec la 
snodestie et retenue bienséante en un juge , Tédit s'expri* 
:mait ainsi : — c En attendant que nous puissions , par un 
règlement général, pourvoir aux défauts qui se sont intro- 
duits dans Tordre de la justice, nous voulons et ordonnons 
c|ue les règlements portés, par nos ordonnances, sur le fait 
des procès par commissaires, soient exécutés selon leur 
forme et teneur, déclarant, dès à présent, tous arrêts qui 
interviendraient sur des procès suivis par grands ou petits 
commissaires , hors les cas portés dans nos ordonnances, 
soient nuls et de nul eflet. » 



Ce mode arbitraire et despotique de justice, employé 
constamment sous le règne de lx)uis Xlil, contre les crimes 
d*État, venait, récemment encore, de donner lieu à une pro- 
cédure, la plus extraordinaire peut-être de toutes celles 
qui avaient entièrement privé les accusés de garantie et de 
recours, 

\je duc de La Yalelte avait, par capitulation, rendu aux 
Espagnols la place de Fontarabie, où il commandait. Une 
indignation générale s'éleva contre lui. On était persuadé 
qu'il avait eu tous les moyens de défense, et on imputait 
sa conduite à la trahison. Le Roi ordonna d'abord une en- 
quête ; elle fut suivie par deux conseillers d*État, sous la 
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direction du chancelier, puis rinformation fut communn 

quée au procureur général. 

Jusque-là tout s'était fait secrètement ; alors le Roi con- 
voqua un conseil extraordinaire composé des présidents du 
Parlement, de plusieurs ducs et pairs, maréchaux de France, 
grands officiers de sfi maison, de ses .ministres et secrétaires 
d'État et de plusieurs membres de son Conseil. 

Le premier président commença par supplier le Roi de 
renvoyer Taffaire à la connaissance du Parlement, puisque 
Taccusé, étant duc et pair, ne pouvait être jugé par un autre 
tribunal. 

Le RfH avait cette affaire fort à cœur et Tavait étudiée. 
Il cita plusieurs précédents jugements rendus contre des 
pairs de France qui, même d*après Tavis du Parlement, 
avaient été jugés en la forme et manière qu'avait voulu le 
Roi, par tels juges qu*il avait désignés. Il ordonna donc au 
iMTOCureur général de prendre ses conclusions. 

Le procureur général rendît un compte détaillé de Vvêh 
formation, et conclut à un décret de prise do corps contre 
leduedeLavalelte. 

On pasf^a aux opinions : la plupart de messieurs du Par* 
lement opinèrent comme le premier président, remontrant 
et suppliant que le duc de Lavalette ne fût pas dépouillé 
de sa prérogative de pair de France ; les autres, en opinant 
pour les conclusions, disaient que c^était par respect 0I 
obéissance à la volonté du Roi. 

La com|)étence étant ainsi réglée, il fut procédé à l'ins- 
truction de Taffaire dans les formes judiciaires usitées^ 
dans le cas de contumace : car le duc de Lavaletle s'était 
dérobé à cette poursuite. 

Quand l'instruction fut complète, ce conseil extraordi- 
naire, composé des mêmes personnes, fut convoqué sous 
la présidence du Roi (le 24 mai 1639). Le cardinal de Riche- 
lieu s'était abstenu, comme parent de l'accusé. 

L'affaire ayant été exposée par un conseiller d'État, et 
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taules les pièces de Tenquêie et les dépositions des témmos 
Inès par Ta vocal génà*al Talon, le procureur générai pro« 
posa ses conclusions tendant à ce que le duo de Lavaletle 
fût déclaré criminel de lèse-majesté, atteint et convaincu 
de perfidie, trahison el désobéissance, ot condamné à avoir 
la tête tranchée. 

Presque tous les membres du Parlement qui étaient pr^ 
sents opinèrent pour las conclusions, mais plusieurs eipln 
quèrent que Taccusé étant ^ntamaeè, il pourrait sa prfc 
senter, qu'alors il serait entendu dans ses défeasas ei fardl 
valoir ses droits à être jugé f*n Parlement , comme pair da 
France. U présidant Séguiar mit m question, ai la Roi poii^ 
vait être présent en una telle occasion. 

La président de Bellièvre, qui faisait fonction dapramîar 
président, opina pour le bannissement. 

Après que las consdllers et les pains eurent opiné, la Roi 
prit la parole et expliqua son avis d*una manière plus sa»? 
séa, selon las mémoires de Talon, qu*aucun quai qti'il fût. 
Il s'étendit sur la fait de guerre en homme qui s*y antandait 
parfaitement ; rappela les oocasiont oà M. da Layaletta 
6*était montré vaillant et habile; il y vit una [Hrauva qiia 
sa fauta devait être imputée à la trahison, et opina pour las 
conclusions. Puis, averti par quelques mots que le chance^ 
lier lui dit à Toreilla, il ajouta qu^ sa parfaite aonnMssaoaa 
M. de Lavalalte avait voulu débaucher Monsieur et la comta 
de Soissons, et les engager dans une conspiration par ia« 
quelle ils devaient s*amparer de sa personne et du cardinal 
de Richelieu. 

Cet arrêt, si Ton peut donner ce nom à un acte émané 
da ht volonté personn^le et directe du Roi, reçut son «xé^ 
ont ion. Le duc de Lavalelie fut supplicié en effigie. La 
procureur général refusa d^assister à raccompiissemant da 
e^ta indigne formalité. Le duc da Lavalette était sorti 
^ France, et n'y revint qu'après la mort du Rai al da 
«an ministre. Il fut la étemier de celte (amilla d'Êparnon 
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qui avait fait si grande figure sous les derniers Valois. 
Le procès de Cinq-Mars et de de Thou suivit de près celui 
du duc de Lavalette et fut jugé en commission à Lyon. 

Le règne de Louis XIII manifesta toute l'impuissance du 
Parlement à maintenir le cours régulier de la justice. Sur 
ce point, qui aurait dû être sa principale attribution, 
il ne donnait aucune garantie de justice; ce n*était pas 
seulement les procès intentés pour crimes d*État, qui 
étaient jugés par une commission et arbitrairement, on 
vit, pendant le gouvernement de Richelieu, plus d*uri 
exemple de procédures illégales intentées pour des crimes 
qui n'avaient aucun caractère politique, entre autres la 
condamnation d*Urbain Grandier. D'ailleurs les grands- 
jours étaient aussi une justice par commission qui, à la 
vérité, n*était pas spéciale à un délit déjà poursuivi , ni à 
des accusés déjà inculpés. 

Il faut ajouter que l^autorité royale avait constamment 
et à toute époque maintenu que cette forme de procédure 
et de jugement dépendait de sa volonté, et que lorsque le 
Parlement jugeait de telles affaires, c'était à titre de com- 
mission. Le cardinal de Richelieu a toujours soutenu que 
telle était la loi du royaume. En discutant un mémoire du 
garde des sceaux Marillac, il lui rappelait comment c'était 
lui-même qui avait présidé la commission, où Chalais avait 
été condamné, et comment, dans son projet de code, il 
avait confirmé ce droit de la couronne. 

Le premier président Lejay était mort quelques semaines 
avant le lit de justice, et n'avait pas été remplacé. Ce fut 
seulement le 19 novembre 1641 que Mathieu Mole fut 
installé comme son successeur. Après la désignation portée 
dans des lettres patentes, une formalité qui témoigne des 
droits et de l'autorité du Parlement avait dû être accom- 
plie, et sa réception eut lieu en vertu d'un arrêt : — < Vu 
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|*infôrfnatioD faite d'office à la requête du procureur gé-» 
néral du Roi, des vie, mœurs, religion catholi(|ue, apostoli* 
que et romaine, et fidélité au ser\'ice du Roi de maitre Ma- 
thieu Mole, chevalier, naguère procureur général, pourvu 
cte l'état et office de premier président en la cour, sur la 
conclusion du procureur général, il est arrêté et ordonné 
que ledit Mole sera reçu audit État et office , faisant le 
serment en tel cas requis et accoutumé. » 
. Les notes que Mathieu Mole a parfois intercalées entre 
les pièces qui forment ce recueil, se rapportent si exclusi- 
vement à sa vie publique, qu*on n'y trouve aucune men* 
tion de la mort de sa femme qu*il perdit deux jours après 
son installation au Parlement; seulement on lit dans les 
registres : — c Ce jour, samedi 23 novembre 1641, la cour, 
à cause du décès arrivé de la femme du premier prési- 
dent, a remis Taudience qui devait être faite mardi pro- 
chain au lundi suivant, s 

Mathieu Mole ne connaissait d'autre distraction que la 
vie de famille; il avait eu dix enfants, et Ton voit par 
des lettres adressées au savant Dupuy, son meilleur ami, 
combien il se trouvait content lorsqu'il avait le loisir 
de passer quelques jours à Champlatreux avec sa femme, 
ses enfants et quelques amis intimes. 

11 avait été procureur général pendant vingt-six ans, et 
s'était acquis, comme on a vu, la confiance du Roi. il était 
estimé et respecté par le public. Ce n'était point par espoir 
de le trouver docile et complaisant que le Roi le plaçait à la 
tête de la magistrature ; Mole n'avait point caché le blâme, 
parfoic» sévère, que lui inspirait la conduite de son prédé- 
cesseur, lorsque parfois il avait sacrifié les prérogatives du 
Parlement et desservi auprès du Roi les magistrats qui 
avaient parlé et opiné avec trop d'indépendance. — i A quoi 

. sert, disait-il, d*écrire qu'on se sacrifie pour le Roi ; de faire 
des plaintes des particuliers et de les calomnier; d'avoir 

. été cause de ternir Tlionneur, le lustre et l'éclat de la com- 
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pagnie^ oomme ti l'autoriié royale était mieux établie ed 
diininiiant les autres. » 

Mais il avait un égal éloignement pour Tesprit d'imi» 
prudence et pour toute démonstration séditieuse; il pnn 
fimait un respect religieui pour l'autorité royale et pour 
U personne du Roi. Il admirait, sauf ses réserves de justice, 
le génie du cardinal de Richelieu et le grand caractère de 
son gouvernement. Lorsqu'il voyait Timpossibilité d'obtenir 
le plein succès des remontrances ou des réclamations du 
Parlement, il se montrait conciliant et favorable aux trans* 
actions : aussi était-il parfois accusé de faiblesse par Mes- 
sieurs des enquêtes et même par des officiers du minis* 
tère public, comme on peut le lire dans les Mémoires de 
Talon. 

Quoique le cardinal eût pour Mole une grande considé* 
ration, et qu*il eût souvent pris son avis dans les affaires 
où le Parlement était intéressé; quoiqu'il le connût res- 
pectueux et docile à la volonté du Roi, il voulut, avant de 
lui contier un emploi si important et si élevé, prendre ses 
sûretés. Il exigea de lui un écrit par lequel il promettait de 
ne point permettre rassemblée des chambres, sans un 
ordre exprès du Roi. Rien qu*en fait on n*eût jamais con- 
testé au Roi le pouvoir d'interdire les assemblées des cham- 
bres, s'y engager ainsi d'avance était un acte de faiblesse 
dont Mole conserva un sensible regret. Plusieurs années 
après, pendant la Fronde, lorsqu'on lui rappela cet ei gage- 
.ment, il disait t qu'il était trop vrai qu'il avait signé cet 
.écrit et qu'il voudrait que Dieu l'eût retiré de oe monde 
auparavant. » 

Le Roi, persuadé que son dernier édit avait rangé le 

Parlement à l'obéissance, ne craignait plus de l'honorer et 

de l'agrandir. En partant [tour son armée qui faisait la 

guerre en Roussillon, il avait donné le commandement de 

-Paris et de l'Ile-de-France au prince de Condé. Ce n'était 
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pas la première fois qu'un prince du sang avait été investi 
de ce pouvoir ; Tautorité de la tradition avait établi 
que, dans les cérémonies publiques, le premier préaident 
du Parlement avait la préséance sur le commandant de 
Paris. Le prince de Gondé refusa de se conformer à cet usage; 
le premier président, de Taveu de la cour, céda en protes- 
tant. Dès que le Hoi et le cardinal de Richelieu eurent con«* 
naissance de celte réclamation, ils donnèrent raison au 
Parlement. >- c Notre place sera laissée vide, comme elle 
a accoutumé d'être, n'entendant pas qu*aucun puisse seoir 
en icelle, au-dessus de notre cour de Parlement. » 

Ce fut au retour de ce voyage que le cardinal de Richelieu 
mourut le 4 décembre 1642. 

Le Roi annonça solennellement cetle mort au Parlement 
par une lettre qu'apporta le maîlre des cérémonies, vêtu en 
grand deuil, ainsi que quatre hérauts et un roi d*armes : 
— « Nous avons, disait le Roi, un très-sensible regret 
d'une perte si considérable, ayant drptiis tant d'années 
reçu des effets si avantageux des conseils et (l«\s services de 
notre dit coui-in; nous sommes résolu de conscnu* et d'en* 
tretenir tous les établissements que nous avons ordonnés 
devant son ministère, et de suivre les projets que nous avons 
arrêtés avec lui pour les affaires du dedans et du dehors de 
notre royaume; en sorte qu'il n'y aura aucun changement, 
et que continuant dans nos conseils les niénies personnes 
qui nous y servent si dignement, nous avons voulu y appeler 
notre très-cher coustn le cardinal Mazarin, de qui nous 
avons éprouvé la capacité et l'aflectionpour notn* service, 
et qui nous a rendu des services si fidèles ut si considérables 
que nous n'en sommes pas moins assuré que s'il était né 
notre sujet. » 

Le Roi ordonna aussi que le Parlement assistât au service 
qu'il avait résolu de faire célébrer en l'église Notre-»Dame 
pour honorer la mémoire du cardinal de Richelieu. 
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Quelle que fût la disposition du Roi à suivre sans nul 
changement la direction politique de son grand minisire , 
rinfluence du cardinal Hazarin se manifesta bientôt par un 
adoucissement aux rigueurs qu'avait prodiguées son prédé* 
ccsseur. Les portes de la Bastille furent ouvertes à la plu- 
part des prisonniers. Ce fut pour Mathieu Mole un avertisse- 
ment, ou, pour parler comme lui, une obligation de conjurer 
le Roi d'aller plus avant et de faire parvenir sa bouté jus- 
qu'à Vincennes, afln de faire jouir l'abbé de Saint-Cyran 
du même bonheur. Il y était enfermé depuis trois ans. 

Cet ami et ce disciple de Jansénius, dont le livre ne fui 
condamné que plusieurs années après sa mort, était alors 
compté au nombre des saints hommes dont la piété, la 
science et le mérite honoraient l'Église de France pendant 
la première moitié du dix-septième .siècle. Il était l'ami du 
cardinal de Bérulle, de saint Vincent de Paul, de Mathieu 
Mole, de l'avocat général Bignon. Ses relations avec Arnauld 
d'Andilly, Lemaistre de Sacy et avec tous les hommes de 
Port-Royal, étaient plus intimes encore, ils le respectaient 
et l'écoutaieni comme leur apôtre et leur directeur. En 
même temps il était chéri et respecté dans la haute société. 
Son inOuence et sa direction étaient acceptées et recher- 
chées par les plus grands personnages, par les personnes 
les plus pieuses, par les monastères de religieuses. — Il aurait 
pu parvenir aux plus hautes dignités de l'Église. Le cardfr» 
nal de Richelieu lui avait offert Tévèché de Rayonne; mais 
il préférait la position qu'il s'était faite; il s'y croyait plus 
utile à la religion. Son caractère le portait à l'indépen* 
dance, à la lutte, à la controverse; il se fit l'ennemi det 
jésuites et il écrivit contre eux ; il critiqua le catéchisme de 
Luçon, composé sous l'inspiration du cardinal de Richelieu. 

Une telle façon d'ôtre devait déplaire au tyrannique or- 
gueil du ministre. Saint-Cyran acheva de l'indisposer et 
de l'irriter, en soutenant la validité du mariage de M. le 
duc (f Orléans. Dans la circonstance, c'était presqu'un crime 



MÉMOIRES DE MATHIEU MOLE. 65 

d*É(at; il fut arrêté» et conduit à Vincennes. On peut lire 
dans la vie de Mathieu Mole, écrite par son descendant 
M. le comte Mole, quelles instances réitérées il adressa 
au cardinal de Richelieu , qui finit par lui dire avec impa- 
tience : — c M. Mole est un honnête homme, mais il est un 
peu entier. » — On retrouve aussi dans cette notice une 
preuve de la méfiance et de Taversion que Mathieu MoIé 
avait pour la justice rendue par commission. Le cardinal 
avait voulu faire le procès à Tabbé de Saint-Cyran; Tem- 
pressé et redoutable Laubardemont avait été chargé de 
Tinstruction ; ses papiers avaient été saisis. Mole se hâta de 
lui faire dire qu'il devait avoir soin de parafer avec soin 
chaque page de son interrogatoire, — c car» dit-il, il a af- 
faire à d'étranges gen«. » 

Le premier président, dans la lettre qu'il écrivait à un des 
ministres du Roi pour demander la liberté de son ami, ren- 
dait témoignage de sa parfaite innocence. 

c Je le connais il y a plus de quinze ans; pendant ce 
temps il venait souvent au logis, et je n'ai jamais rien re-^ 
connu en lui, soit pour sa doctrine, soit pour ses mœurs, qui 
puisse seulement porter ombre, l'en avais parlé par trois 
fois à M. le cardinal, et je lui avais offert d'être sa caution; 
enfin il m'avait promis d'en parler à Sa Majesté, mais Dieu 
ne Ta point permis* Maintenant l'auteur de sa prison est 
mort. J'ose me promettre que si cette grâce lui est accordée, 
il achèvera l'ouvrage qu'il avait entrepris : c'est une réponse 
à un livre du ministre Lefaucheux contre le Saint-Sacre- 
ment. Un mois avant d'être arrêté, il était venu m'assurer 
que les matériaux de son ouvrage étaient prêts. On a trouvé 
aussi au nombre de ses manuscrits, qui furent alors pris, 
portés, on sait bien où, et depuis examinés par toutes sortes 
de personnes, amies ou ennemies, qui n'y ont rien trouvé 
à redire. Dieu sera donc loué par cet acte de justice, et le 
prisonnier tiendra cette faveur pour un singulier bienfait 
qui l'obligera toute sa vie à continuer ses vœux pour le 
m. S 
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bonheur de U France et pour que les jours de notre monar- 
que soient prolongés sans que nous en voyions jamais la fin. 
— S*il reslait quelque doute en l'esprit du Roi sur la doctrine 
de M. de Saint-Cyran, Sa Majesté peut lui envoyer M. Tévâ- 
que de Lisieux, qui a parlé de lui à feu M. le cardinal. » 

L'abbé de Saint-Cyran fut mis en liberté et mourut quel* 
ques mois après, le 1 1 octobre 1643. — Il était encore en 
prison quand l'assemblée du clergé de France avait ordonné 
qu'il serait fait une nouvelle édition de son livre sur « la hié^ 
rarchie ecclésiastique » livre très-attaqué par les jésuites 
qui s'y trouvaient offensés. Après sa mort, l'assemblée de 
1646 en ordonna encore la réimpression, et chargea Go- 
deau, évèque de Grasse, de la faire précéder de l'éloge de 
Saint-Cyran. 

. Cependant la santé du Roi déclinait de jour en jour; il 
devait survivre peu à son ministre. Voulant donner connais- 
sance à son Parlement de quelques résolutions importantes 
qui Goneemaient le bien et la conservation de l'État, et la 
tranquillité de ses sujets, il ordonna qu'il lui fût envoyé 
«iiedéputaticm de tous les présidents delà grand'chambre, 
«i de deux conseillers pour chacune des autres chambres. 
Le 20 avril 1643, cette députation se rendit à Saint-Ger-» 
main. Le Roi était couché; la Reine assise au pied du lit, 
tenant devant elle le Dauphin ; Monsieur, frère du roi, le 
prince de Condé, le prince de Conti, les ducs et pairs, les 
officiers de la couronne étaient présents; le cardinal Mazarin 
et le chancelier étaient près du lit. 

Le Roi avait demandé plusieurs fois si tous ses ofncîers 
un Parlement étaient entrés; on l'assura que tous y étaient. 
Alors il dit : — « Que ses maladies l'obligeaient à penser an 
bien de son État et de son peuple, afin que si Dieu dispo-« 
sait de lui, l'ordre qu'il serait nécessaire de garder fût 
ë*avanee réglé. Cela fait, j'aurai Tesprit en repos et Dieu 
fera sa volonté; une déclaration a été dressée, je tcux 
qii^Blle. soit vérifiée demain. Monsieur mon frère, M. le 
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prince el le ebuncelier iront au Parlement pour oel effiel* 
Je me prcm^ets TobéiMance du Parlement, en cela et à Tave^* 
nir pour tout ce qui regarde le bien de mon service, s 

Le premier président tànoigna des sentimento que tai 
inspiraient la prévoyance et Tamour du Roi pour «a cou* 
ronne, pour se» sujets et pour la justice. -^ c Mais, dans le 
discours du Roi, il est question de la fin de ses jours, e| 
cette pensée ne nous laisse point de parole; le Roi ne doute 
pas que nous ne souhaitions en accroître le nombre aux 
dépens des nôtres.... Nous ferons connaître sa Yolonté à 
la compagnie, et elle y obéira avec fidélité. » 

Le Roi reprit la parole : -*^ a Je me Isouviens que vous 
m'avez prié en faveur de Messieurs de la compagnie qui 
sont exilés; }'accorde leur retour et le rétablissement de 
leifrs charges. » 

Le premier président exprima, ave0 efhistem, toute sa fê^ 
connaissance. 

Alors il fut donné lecture de la déclaration qui devait 
être portée le lendemain au Parlement. Le préambule 
exprimait l'intention qu'avait le Roi de faire un établis* 
sèment qui ralliât et réunît toute la maison royale pouf 
conspirer dans un même esprit à maintenif Tétat dé sa 
couronne. Pour cela, il ne croyait rien faire de mieux qu'en 
suivant l'exemple de ses prédécesseurs, qui avaient, éti 
pareil cas, déposé Tinstruetion et l'éducation des rois mi«» 
neupa à leur mère. 

Mais de grandes restrictions diminuaient k pourdif 
confié à la Régente. — > « Elle ne devait rien décider êané 
l'avis d'un conseil qui prononcerait à la majorité des voix. 
Ce eonseil était composé du prince de Gondé, du eatrdinal 
Hazarin, du chancelier, du surintendant Douthillier et dû 
secrétaire d'fitat Chavigny. La Reine ne pouvait changeflaf 
composition de ce conseil, qui étaft aussi investi du pouvoir 
de nemraer aux grandes charges du Parlement et de l'ad^^ 
9tki»tratiM aânistéri^llt. Le due d'Orléaiis élarf nommé 
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lieutenant général du royaume , sous rautorité de la Ré- 
gente et du Conseil. » Après la lecture de cet acte, le Roi 
le signa, en ajoutant de sa main : c Ce que dessus est ma 
très-expresse et dernière volonté, que je veux être exé- 
cutée. » Puis il le fit signer à la Reine et à son frère, en 
leur faisant prêter serment c d'entretenir et d'observer ce 
qui y était continu. » 

Le 23 avril, la déclaration fut portée au Parlement» et 
r avocat général Talon, en requérant Tenregistrement , 
ajouta qu'il en serait envoyé des copies aux autres Parle- 
ments du royaume, « car une si importante affaire ne se 
délibérait que dans le Parlement de Paris. » 

Il y avait deux ans que le Roi avait interdit au Parle* 
ment de délibérer sur les affaires d*État, et maintenant il 
croyait nécessaire, pour que sa volonté fût respectée, de lui 
donner le Parlement pour organe et pour soutien : tant la 
force des choses faisait, du Parlement de Paris, un pouvoir 
politique; tant il était devenu, pour l'opinion générale, le 
représentant de la loi ; tant les actes, qu'il déclarait ne pas 
y être conformes, couraient le risque de ne pas obtenir 
obéissance. 

Ce n'était pas seulement le Tiers-État et cette bour- 
geoisie , dont la magistrature formait l'aristocratie , qui 
avaient recours au Parlement pour faire entendre leurs 
plaintes et leurs réclamations. Quand, élevant la prétention 
de ne pas obéir h l'autorité royale , les grands seigneurs 
n'avaient pas recours aux révoltes ou aux conspirations, ils 
cherchaient le secours du Parlement. 

En ce moment c'était la Reine elle-même qui, offensée 
de la position que lui donnait la dernière volonté du Roi, 
faisait annoncer secrètement qu'elle avait, aussitôt après 
avoir donné sa signature, écrit une protestation. 

Le Roi, qu'on avait cru à la dernière extrémité, retrouva 
quelque force. Pendant ce temps-là, des intrigues opposées 
étaient activement suivies pour que l'acte de régence fui. 
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OU mainlenu ou changé. Le Roi était encore vivant, mais 
à l*agonie, lorsque la Reine fit donner confidentiellement 
avis à Tavocat général Talon, qu'aussitôt après la mort du 
Roi , elle amènerait au Parlement le jeune Roi pour tenir 
un lit de justice. Monsieur et le prince de Condé avaient, 
disait-elle, promis de se désister des avantages que leur at* 
tribuait la déclaration du Roi, et consentaient à lui laisser 
entière et absolue l'autorité de la régence. 

Louis XIII mourut le 14 mai 1643. Des lettres du jeune 
Roi, adressées au premier président et au procureur gêné* 
rai, annoncèrent au Parlement le nonveau règne. Dans ces 
lettres se trouvait une phrase, qui aurait gravement oITensé 
la compagnie. En lui ordonnant de continuer ses fonctions, 
il était dit : — c Jusqu'à ce que vous en ayez pris de nous 
la confirmation accoutumée. )» 

Le procureur général ne voulut pas accepter la lettre et 
la rapporta au chancelier, qui prétendit que celte formule 
étaitdès longtemps en usage, au commencement do chaque 
nouveau règne. La chose fut vérifiée, et il fut reconnu que 
la formule était, — « jusqu'à ce que yous ayez fait le ser- 
ment accoutumé. » — Les lettres furent changées, et il ne 
fut plus question d'attenter à l'inamovibilité de la magis* 
traturc. Un autre débat s'éleva encore avec le chancelier, 
qui voulait servir d'intermédiaire pour que la Cour obtint 
d'être admise devant le Roi, afin de lui présenter ses hom- 
mages. 

Iji premier président se rendit au Louvre, et, après 
avoir exprimé, en termes respectueux, les sentiments de 
la compagnie, il supplia la Régente d'amener le Roi au 
Parlement; elle répondit avec bonté qu'elle s'y rendrait, 
et que M. le duc d'Orléans, et que M. le prince de Condé 
accompagneraient le Roi. 

Cette séance royale eut lieu le 18 mai 1643. La Reine 
était assurée d'avance qu'elle n'éprouverait aucune diffi* 
culte, et que, sans s'arrêter à la déclarulion du feu Rot^ 
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enregistrée peu de jours auparavant, le gouverncmenl dci 
royaume lui serait déféré, sans admettre les résenrcs el lék 
l'onditions qui lui avaient été imposées. Un vif mouvemciH 
d*opinîon s'était déclaré contre cet acte testamentaire; Im 
grands du royaume, le Parlement et tout le peuple de Palrfs 
ft^en irritaient. On imaginait que les ministre, créatmriss 
du cardinal de Richelieu dont la mémoire était en butte à 
la haine publique, voulaient continuer son règne despo- 
tique. 

Le Roi n'avait pas encore cinq ans. — c Je suis vetra, 
dit-il , témoigner au Parlement ma bonne volonté. Mon 
chancelier vous dira le reste.» 

La Reine eut soin de ne pas dire une parole qui pM 
toiettre en question la plénitude de son pouvoir de llé- 
gente : — « Vos députés, dit^lleau Parlement, ont supplié 
le Roi, Monsieur mon Fils, de venir tenir son lit de justice 
et prendre la place de ses ancêtres, laquelle il considère 
comme l'une des marques de la royauté ; ce que j'ai vouin 
hire aujourd'hui pour témoigner à cette compagnie, qu'en 
toutes sortes d'occasions, je serai bien aise de me servir de 
vos conseils, et je vous prie de les donner au Roi et à mol, 
tels que vous jugerez, en vos consciences, pour le bien de 
TÉtat. » 

Le duc d'Orléans, ainsi qu'il l'avait promis, déclara, eh 
s^adressant à la Reine, que la régence lui ayant été iéfétè^ 
par la volonté du Roi, il ne désirait autre part dam les 
affaires que celle qu'il lui plairait lui donner, et ne préten- 
dait aucun avantage dé toutes les choses particulières edli- 
tenuei» dans la déclaration du feu Roi. 

M. le prince de Condé sembla renoncer, plus Tolontiers 
encore, aux dispositions faites en sa faveur. — « \jsl géné- 
rosité de M. le duc d'Orléans, dit-il, est non-teuleïnent 
utile, mais nécessaire pour le biei) et le gouvernement de 
l'État dans lequel les affaires ne succèdent jahiais, lorsque 
rîMIlorilé est partagée. » 
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' " Ihm le ehaneeliéf, après a^oir eél^tiré foufeiflé* veftfW 
d« ft Reine, et les e8|iéranecs de bonheiif que sort goaVcN 
neiiient donnerait an royaume, aJoQta : — « Nous avôné 
tout lieu de désirer qM eetle gtKitde prineeâsê pt^rtne la 
rcgeneeen niain, mais avee cette puissance et cettb liberté 
entière^ sagemen! proposée pat* HbtiSieur, oncle du Roi, 
et par M. le prince de Condé. L'autorité de cette sage 
prifiecsse ne saurait être trop grande, puisqu'elle se trouvé 
entre les mains de la vertu môfne. » 

L'avocat général Tafôn qui, trois semaines auparavant, 
avait requis Tenregistrement de la déclaration dii Roi dé- 
funt, fut appelé à prendre des conclusions éont'raires. îl 
parla du conseil de régence, en reconnut l'utilité, la nécessité 
même. — « Mais il ne devait avoir, ajoutait-il, qu'une voix 
consultative; sa seule autorité consisterait dans la persua- 
sion ; car le jugement de ceux qui commandent doit pro- 
noncer sur les avis de ceux qui conseillent : toute précau- 
tion [irise contre la liberté du pouvoir suprême déroge aux 
principes et à Tunité de la monarchie. » 

Après tes conclusions, le chancelier se leva pour prendre 
les avis, et mettant un genou en terre devant le Roi, 11 de^^ 
manda son avis. La Reine régente s*excusa de dire soii 
sentiment, -^ a N'en ayant point d'autre que la résolution 
qui serait prise par la compagnie. » — Monsieur et le prince 
de Condé répétèretit leur déclaration; le prince de Conti et 
les pairs e^^clésiastiques ou laïques, ainsi que messieurs du 
Parlement et les membres du conseil du Roi, qui avaient 
droit de voter, donnèrent leur assentiment, et l'arrêt fut 
prononcé. Il y était dit : — « Que le Roi, conforraértient à là 
volonté du défunt Roi, déclarait la reine, sa mère, régente 
du royaume pour avoir soin de l'éducation et de la nourri- 
ture de sa personne, et l'administration libre, absolue et 
entière des affaires de son royaume pendant la minorité. — 
Le duc d'Orléans, ou èh son absencp le prince de Condé, 
était lieutenant général du royaume sous l'autorité de la 
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reine, et chef de ses conseils composés des personnes de 
probité ei expérience qu'elle choisirait en tel nombre qu*eUe 
jugerait à propos, « pour donner avis sur les aiïaires qui 
leur seraient proposées, sans que néanmoins elle fût obligée 
de suivre la pluralité des voix, si bon lui semblait. » 

Ainsi la dernière volonté de Louis XIII, qu'il avait voulu 
rendre stable et impérative, en la faisant vérifier et enre* 
gistrer par son Parlement, était mise à néant avec la même 
formalité» et le Parlement, auquel il avait interdit si souvent 
et dernièrement encore avec tant de solennité de s'entre- 
mettre dans les affaires de TÉtat, s*employait à la plus 
grande et la plus importante des affaires du royaume. Ce n'é- 
tait même pas en enregistrant une nouvelle volonté royale, 
c'était en rendant un arrêt dont l'initiative lui était laissée, 
du moins dans la forme. C'était cette compagnie que Tau* 
torité royale avait voulu réduire à juger les procès entre 
particuliers, toutes les fois qu*elle avait élevé une objection 
contre la volonté souveraine, qui maintenant était appelée 
à régler le gouvernement de TÉlat. 

En cette occasion, le Parlement exerçait toute la puis- 
sance d'une opinion publique que nul ne songeait à contre* 
dire. 

Le royaume se trouvait à un de ces moments où s'est 
manifesté plus d'une fois le caractère français. La mort de 
Richelieu et de Louis XIII était un signal de délivrance; 
cette autorité absolue, inflexible, qui n'avait ménagé per- 
sonne, qui avait tout soumis à la règle et marché à son but 
en renversant les obstacles, était devenue odieuse. On ne 
lui savait aucun gré d'avoir établi l'ordre, d'avoir rendu la 
France grande et puissante en Europe; d'avoir mis un frein 
à l'indépendance anarcliique des princes et des grands sei- 
gneurs; d'avoir réduit les protestants à ne plus être un État 
dans l'État. Les ressentiments personnels qu'avait excités 
Richelieu sympathisaient avec le mécontentement national. 
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II avait surchargé le peuple d'impôts; il avait violé toutes 
les Tonnes de la justice; il avait versé le sang sur les écha- 
fauds; il avait envoyé la reine-mère mourir sur la terre 
étrangère, et soumis à sa police la reine Anne d'Autriche; 
des détentions arbitraires avaient peuplé les prisons; un 
grand nombre de bannis avaient cherché un asile hors de 
France. 

11 a fallu un grand nombre d'années; il a fallu subir les 
malheurs de l'anarchie et du désordre , il a fallu voir encore 
une fois, à quelles conditions le gouvernement d'un homme 
puissant donne le repos à un peuple pour que l'histoire por- 
tât un nouveau jugement sur le cardinal de Richelieu. 

c II forma, disait le cardinal de Retz, dans la plus légi- 
time des monarchies, la plus scandaleuse et la plus dange- 
reuse tyrannie qui ait peut-être jamais asservi un État. 
L'habitude, qui a eu la force en quelques pays d'accoutumer 
les hommes au feu, nous a accoutumés à des choses que 
nos pères ont appréhendées plus que le feu même; nous ne 
sentons plus la servitude qu'ils ont détestée, moins pour 
leur propre intérêt que pour celui de leur maître. Le car- 
dinal de Richelieu a fait des crimes de ce qui faisait, dans le 
siècle passé, les vertus des Miron, des Harlay, des Mariliac, 
des Pibrac et des Faye. Ces martyrs de TÉlat qui ont dissipé 
plus de factions par leurs bonnes et saintes maximes, que 
l'or d*Espagne et d'Angleterre n'en a fait naître, ont été les 
défenseurs dé la doctrine pour la conservation de laquelle 
le cardinal de Richelieu confina le président Barillon à 
Amboise; c'est lui qui a commencé à punir les magistrats 
pour avoir avancé des vérités pour lesquelles leur serment 
les oblige d'exposer leur propre vie. » 

On voit à quel point le Parlement était devenu pour les 
hommes sensés, pour les vérilables appréciateurs des choses 
politiques, un des grands pouvoirs de l'État, et la seule ga- 
rantie contre la servitude, qui existât dans la monarchie. 

Ce n'était pas seulement le corps de la magistrature qui 
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fccouvrait f^ liberté d^ftction el fies atiribuliorM légales»^ |# 
|)Ouvoir et h dignité du clergé n*avaienl pas été mieui rea* 
peclés» Après une assemblée, où les délibérations n*avaieDi 
pas été conformes à la volonté du ministre, sii évèquei 
avaient étéenvoyésen exil; l'évêquede l^éon, de la maison 
(ie àieux, si puissante en Bretagne, avait été dépossédé de 
son siège. Tous ces actes arbitraires furent annulés. Li 
jiouvelle autorité royale fit amende lionorable pour Tauto- 
rilé qui venait de finir. 

Si le joyeux avènement de Louis XIV n*avait eu d'autre 
effet que la réparation des excès de pouvoir du cardinal de 
Richelieu et te rétablissement des principes et de la forme 
d un gouvernement qui n*avait jamais eu la fixité régu* 
liùre qu'on aimait à lui supposer, tout aurait été pour le 
mieux. Mais ce n^était pas seulement le clergé et le Parle^» 
ment qui élaicût émancipés, c'étaient les princes, les grands 
seigneurs, les courtisans; ils se trouvaient aussi affranchis 
de Tautorilé qui les avait contenus. Bientôt on allait les 
voir exigeant Tinfluence, la faveur, l'argent surtout, et pré« 
tendant à ces grandes positions indépendantes que la des- 
truction successive de la féodalité avait, à leur grand 
regret, presque abolies. 

11 s'écoula assez longtemps avant que le public s'aperçût 
que le désordre allait résulter de cet affranchissement 
universel. Les esprits étaient tournés au contentement 
et à l'espérance. La Reine était aimée; on lui savait gré 
d^avoir été en butte au despotisme de Richelieu ; elle 
avait envie de contenter tout le monde. Elle jetait ses 
bienfaits sur tout son entourage. La gloire du duc d*En- 
ghien et sa victoire de Rocroy avaient illustré les pre- 
miers jours de la régence. Ce fut sans difficulté, et avec 
l'approbation générale, que la Reine mit fin h la ridicule 
cabale des importants, la première qui se forma contre le 
caixlinal Mazarin. L'arrestation de M. de Beaufort et l'exil 
de ses principaux partisans furent annoncés au Parlement 
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f» 1IB6 leltw qui expliquait les cir*cortslnncôs et les mo- 
tifide (Set aete d'autorité. La commun icalion en avait été 
faite d'avance au premier président, et il ne s'en était pai 
montré inécontent. Le6|)r{nces et l'eî^ grands seigneurs n'a- 
vaient pas fait cause commune avec M. de Boaufort; ils 
iVaientmème été offusqués par l'importance qu'au com* 
fmtieemeni de la régence lui avait donné la faveur de la 
Reine, et dont il avait abusé. D'ailleirrs le caf dinal Mazarin, 
loin de faire montre d'un pouvoir absolu, ménageait avec 
donceùi», presque avec humilité, tous ceux qu'il avait à 
traiAdre, et la Reine cédait autant que possible à leurs 
èxigetiees. 

Le Parlement n'avait point de prétentions ambitieuôeô ; 
mais il regardait ses attributions comme un devoir à rem- 
]rfir; il était irritable sur tout ce qui touchait sa dignité; 
*yuvent même il défendait sous ce titre des intérêts per- 
»winels. Lorsqu'il était disposé à mettre obstacle à une 
volonté royale, il n'était pas toujours aisé de le fléchir par 
des faveurs ou des grâces accordées à tels ou tels des ma- 
gistrats; tout au plus parVcnait-on à arranger le difTérend 
^r quelque concession. 

Ce qui rendait inévitable les conflits de l'administra- 
tion du royattnae avec le Parlement, c'était rembarras 
eontiiiuel des finanees. De toutes tes questions qui pou- 
vaient s'élever sur le degré d'absolu que comportait la mo^ 
narchie française , c'était la plus insoluble : depuis plus 
d'un siècle, elle se reproduisait sans cesse. 

Un nouveau moyen de se procurer de Targent venûit 
Ji'êthî iktiagiklé. Une ordonnance de 1648 avait interdit de 
bâtir aucune nouvelle ihâison dans les faubourgs de Paris, 
à peine de confiscation des matériaux, déniolilioii des mai- 
^rt^ tel amende arbitraire. Celte ordonnance était pendant 
totoglenips tombée en désuétude et en oubli, puis avait été 
Wppfelée et renouvelée ert 1627 par lettres patentes véri- 
fiées au Parlement; mais n'avait pas été mise en pratique. 
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Or, depuis cent ans écoulés, Paris, s'était agrandi; ce qu*OA 
appelait encore les faubourgs étaient devenus des quartimv 
de la ville. 

Il est facile d'imaginer quel effet produisit parmi la po* 
pulalion, un arrêt du Conseil, qui ordonnait que tous les 
propriétaires de maisons, construites en contravention de 
cette antique ordonnance, auraient à payer une amende 
réglée d*après la surface occupée par leurs constructions^ 
Le lieutenant civil et les officiers du Ghâtelet, chargés de 
Texécution de rariét, préposèrent des commissaires pour 
procéder au toisé des maisons. Les propriétaires se pour- 
vurent aussitôt au Parlement; leur requête fut admise; 
Tordre fut donné de suspendre le toisé , et les officiers du 
Chàtelet mandés pour rendre compte. 

D'après Tarrèt du Conseil, les réclamations et contesta- 
tions devaient être de sa compétence. Le chancelier d*abord, 
puis la Reine elle-même, mandèrent les gens du Roi. Sans 
écouter ce qu'ils exposaient de la pauvreté de la plupart 
des habitants qu'on voulait taxer, et de Timpossibilité de 
payer; sans reconnaître la juridiction du Parlement, elle 
répondit qu*il devait être plus réservé sur ce qui touchait 
les intérêts du Roi. 

Les présidents du Parlement furent aussi mandés : le 
chancelier, par ordre de la Reine, leur parla de la légalité 
de cette mesure, de la nécessité des finances, qui n'admetp 
tait point la lenteur des procédures de la justice; de Tin- 
tention de suppléer à ce qu'il y aurait à redire aux formes, 
en jugeant dans un esprit d*équilé. 

Le premier président répondit qu'il en ferait rapport à la 
compagnie, et que le Parlement n'avait pas pu refuser jus- 
tice à ceux qui la demandaient. 

Nonobstant un nouvel arrêt du Const'il, le Parlement 
procéda à l'instruction deTafTaire et fit subir un interroga- 
toire au heutenant civil. En même temps il fut délibéré 
que des remontrances seraient présentées à la Reine, sur 
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les inconvénients de cette mesure et sur l*atteinte portée à 
la juridiction du Parlement. 

Cependant, Mazarin et les ministres commencèrent à 
voir que Taiïaire était grave, et qu'elle suscitait une vive 
émotion parmi le peuple. Le cardinal, avec sa douceur et 
son apparenle franchise, essaya de négocier avec le Parle- 
ment. Voyant qu*il n'obtiendrait pas un désistement, et que 
les magistrats regardaient toute condescendance comme 
contraire à leurs devoirs, il témoigna le désir et Tespérance 
que, de part et d*autre, on se comporterait avçc prudence 
et modération. 

Le toisé fut interrompu. Deux mois après (juin 1645), 
lorsqu'on crut que les esprits étaient calmés, une nouvelle 
commission fut chargée d'y procéder; pour ne pas être 
troublée dans ses opérations, elle se fit accompagner par 
deux compagnies des gardes. Cette précaution anima encore 
plus les esprits; de nouvelles requêtes furent présentées au 
Parlement, Les trois Chambres assemblées, sur la propo- 
sition de l'avocat général Talon, arrêtèrent que des remon- 
trances seraient faites. 

Elles furent vives et pressantes ; Tavocat général déplora 
les moyens de rigueur qu'on employait contre les habi- 
tants, les traitant comme des rebelles parce qu'ils deman- 
daient justice. — « Nous avions espéré, disait-il , que ce 
projet était abandonné, que le peu de ressources qu'on en 
doit attendre et la diffîcuUé du recouvrement avaient mis 
fin à cette affaire. Messieurs du Parlement demandent à 
être entendus de Votre Majesté, et qu'il vous plaise en at. 
tendant de retirer les gens de guerre, dont la présence of- 
fense les pauvres gens. Que Votre Majesté considère qu*il 
n'y a point de lieu dans le royaume où le Roi soit plus 
respecté, et, j*ose dire, plus aimé que dans Paris; les 
souverains ont toujours rendu la pareille aux Parisiens. 
Votre Majesté, par les voies de la douceur, peut compter 
(pie sea sujets lui sacrifieront la dernière goutte de leur 
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sang. La Torce, la violence, la crainte appeUenl les reAiaei 
sont une semence de sédition. Nous afoni entendu Cê 
malin les clameurs de quatre cents personnes de toul âge 
et de toute condition, qui remplissaient la salle du Palaia; 
nous avons inutilement employé les paroles, les arraeta- 
tions, les menaces; ils ne se sont retirés qu'en voyant que 
nous allions nous rendre devant Votre Majesté, et dans 
Tespérance que nous rapporterions une réponse faviH 
rable. » 

La Reine n'écouta pas sans impatience le discours de 
l'avocat général. Elle promit d'entendre le ParloMai» 
mais refusa de surseoir à l'opération commencée. 

Le chancelier annonça que toutes les réclamatîona ae« 
raient écoutées; qu'on n'exigerait rien des pauvres; qu'M 
modérerait le taux de l'amende. 

Voyant qu'il ne serait pas impossible d'obtenir une trans« 
action, les magistrats du parquet se rendirent chez le car« 
dinal ; ils lui parlèrent de l'exaspération du peuple ; lui 
rappelèrent que la Ligue avait commencé par les barricadeit 
et combien il était difficile d'apaiser les séditions quand 
elles avaient éclaté 1 

Le cardinal l^ur répondit avec civilité et douceur, parla 
des dépenses extraordinaires que nécessitait la guerre, «m 
c Le Parlement, disaitril, ne devrait pas en de telles dr** 
constances rendre les affaires difficiles par son oppoai* 

tion Quant à moi, ajoutait-il, je suis toujours porté à là 

douceur, c'est un défaut qu'on me reproche souvent, parea 
que je ne veux pas employer la dureté et la rigueur. » 

11 était sans doute de bonne foi, et ce fut en ce sens qu'ft 
conseilla la Reine; mais elle était d*un caractère orgueil^, 
leux et n'endurait pas la contradiction. Elle avait dit qu'elle 
quitterait la régence, si elle n'était pas obéie. 

Cependant la population de Paris s^échauffait de plus m 
plus. Les rassemblements devenaient plus nombreux. Ofl 
parlait de se porter à Tbâtel du eontrâleur géaértl. Vu 
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renfort de trempes fut envoyé. Le prince de Condé fut 
chargé par la Reine de dissiper la sédition. — En même 
temps Messieurs des enquêtes et les plus emportés du Par- 
lement étaient difficilement maintenus dans le calme. 

La Reine reçut le Parlement à Rueil. Le premier prési- 
dent, en ses remontrances, attribua le mal à la violation de 
Tordre de la justice : il disait — « que si le Parlement était 
resté, comme il devait Têlre, juge des appels qui seraient 
faits par les contribuables, ils auraient eu une garantie et 
ne se seraient pas inquiétés. Maintenant ce n'était plus 
Seulement les habitants des faubourgs qui étaient effrayés 
et irrités, c'était les habitants de la ville : bientôt l'émo- 
tion allait gagner toutes les villes du royaume. Le venin de 
Ift sédition gagnerait de proche en proche la France 
entière. » 

Le chancelier répondit, enrendantjustice aux sentiments 
de Messieurs du Parlement, mais les motifs de leur résis- 
tance étaient mal interprétés par les réclamants^ et la vo- 
lonté de ne point payer l'impôt était ainsi encouragée. Après 
avoir parlé longuement sur ce texte, il ne donna aucune 
réponse. 

La Reine se leva, et s' adressant au premier prési- 
dent : — « Je sais bien, dit -elle, quels sont les auteurs 
de la sédition. » — Et elle ajouta à demi -voix : — a Et 
vous le savez bien aussi, » — Mole répondit qu'il n'en 
savait rien. Alors elle accusa expressément Messieurs des 
enquêtes. 

Il fut donc signifié qu'on procéderait au toisé. Le peuplé 
continuait à être en mouvement : mais la présence des 
gens de guerre lui imposait, et les rassemblements n'agis- 
saient point. Toutefois, les commissaires chargés de l'o- 
pération n'osaient pas descendre de leurs carrosses, ni 
entrer dans les maisons. 

Le lendemain, le Parlement ordonna, par un arrêt, qu'il 
serait informé sur les faits de sédition. 
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Le toisé se continua, mais la taxe n'était pas eneore 
exigée; puis, un arrêt du Conseil déclara que la volonté du 
Roi n*élait pas d'exiger une amende de chacun des proprié- 
taires de maisons, et qu*ils auraient seulement à répartir 
entre eux et à acquitter la somme d*un million. 

Paris se calma ; quant au Parlement, il était préoccupé 
par de graves dissensions intérieures qui, s*élant élevées à 
propos de celte affaire, la faisaient oublier. Depuis que Ma- 
thieu Mole était pn>mier président, il avait des relations 
difficiles avec Messieurs des enquêtes; il ne se prêtait point 
à leurs exigences ; souvent il leur refusait les assemblées 
générales, ne leur donnait pas séance dans la réunion des 
trois chambres, et les blâmait d'interrompre le cours de la 
justice en quittant leurs chambres pour venir délibérer 
sur des alTaires qui n*étaient de leur compétence que lors- 
qu'ils étaient appelés. De leur côté, ils se plaignaient hau- 
tement du premier président, disant qu*il s'arrogeait une 
autorité qui ne lui appartenait pas; qu'il les traitait comme 
des écoliers, et qu'il était cause que la compagnie se trou- 
vait divisée en deux partis. En effet, dans toutes les cham- 
bres, il y avait un nombre considérable de messieurs du 
Parlement, qui n'approuvaient point la conduite de Mole. 
Les choses en étaient venues au point qu'il était question 
de chasser le premier président; sans la sagesse du préû- 
dent en second, Novion, le scandale eût été grand. 

Une occasion se présenta où la discorde fut telle, qu'il 
parut nécessaire de recourir à Tautorité royale. Ce fut en- 
core à propos de Taffaire du toisé. Le premier président 
avait annoncé qu'il rendrait compte de l'audience où la 
Reine avait entendu les remontrances. I^s Enquêtes se 
rendirent à la grandVhambre, disant que le rapport de- 
vait être présenté à l'assemblée générale. Le premier pré- 
sident maintint qu'il ne pouvait y avoir d'assemblée 
générale, qu'en vertu d'une délibération préalable de la 
grand'chambre. Messieurs des enquêtes ne se retirèrent 
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pas, et Mathieu Mole ne fil pas son rapport. Trois jours de 
suile la même scène se renouvela. 

il était impossible qu'un tel désordre n'attirât point Tat- 
tenlion de la Reine et de ses conseillers. M. deChavigny fut 
chargé de se rendre chez le premier président et de savoir 
son avis; d'accord avec lui, Messieurs du parquet furent 
mandés chez la Reine. Elle leur dit que sa volonté était 
que la justice fût rendue à ses sujets, et ne demeurât point 
ainsi suspendue ; que messieurs du Parlement devaient ter- 
miner leurs diiïérends par voie d'honneur et de bienséance; 
qu'autrement elle y mettrait fin par son autorité ; que cette 
interruption de la justice était cause que l'alfaire du toisé 
ne finissait point; que le Parlement ne prononçant point sur 
les réclamations, les propriétaires, qui désiraient obéir au 
dernier arrêt du Conseil, ne pouvaient donner suite à leur 
bonne volonté. 

Talon communiqua l'intention de la Reine à la 
Grand'Chambre, puis aux cinq Chambres des enquêtes. 
De nouvelles difficultés vinrent encore compliquer celte 
aflaire. Messieurs des requêtes s'ofTensèrent que cette com- 
munication ne leur eût pas été faite aussi; en même temps 
une querelle de préséance se renouvela entre les présidents 
de la Grand'Chambre et les présidents des enquêtes. Tou- 
tefois le scandale des querelles intestines du Parlement 
s'apaisa, sans même donner lieu à une solution positive; 
il fut convenu que chaque Chambre enverrait un député, et 
que des conférences seraient tenues chez le premier [Té- 
sidcnt pour régler les points en litige. La Reine, en inter- 
venant dans ce débat, prit soin de traiter le Parlement avec 
beaucoup d'égards. 

L'embarras des finances devenait de plus en plus fâcheux : 
le contrôleur général Émery proposait sans cesse 'quelque 
nouvel expédient pour se procurer de l'argent; c'était des 
taxes sur les frais de justice, sur les procureurs et, ce qui 
était plus grave, sur les moulins. 11 s'était dispensé de pré- 

111. 6 
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senter les aclesv 4m établifismeiil eoi mj^tt^ à b Vérifim^ 

lion et à renregistremeui : ce ^ui ne pouvait pas eispèelMr 

le Parlement d'en rédamer la connaissance et de faire des 

remontrances. 

La Reine voulait prévenir eette opposition : eUe téiMigM 
l'intention de surseoir à rexécution et d'attendre t'enregfa»- 
tremcnt. Sa déférence pour le Parlement n'arrêta pas Wdè 
reprise de l'affaire du toisé : les requêtes des réclamants 
avaient été admises. Le premier président et une députa^ 
tion du Parlement furent encore mandés au Palais-Royal. 

Le chancelier rappela radoucissement de la taxe et la 
justice rendue aux propriétaires ijni avaient justifié de 
leurs titres à être exemptés; mais le Roi> disait-il, persil 
tait dans sa volonté, et son Conseil devait ê(re seul juge de^ 
réclamations. Les rassemblements recommencèrent; dM 
remontrances furent encore présentées à la Reine et aceilpei^- 
Jies: avec douceur. Le ehancelier répondit qne Sa Majesté 
ferait rechercher d'autres moyens de i)ourvoir à la dépense 
de TÉtat) et qu'elle comptait toujours sur l'affection de Ht 
Compagnie. 

Lorsque le premier président eut fait rapport des favo>- 
rables paroles que la Reine avait répondues, un des prési- 
dais des enquêtes, M. Barillon, répondit qu'une surséance 
ne suffisait point pour donner satisfaction au public, ni 
pour établir le droit ; que la compétence du Parlement de- 
vait êlre reconnue; qu'elle était une garantie des intérêts 
•deTËlat et de l'ordre public; qu'aucuns deniers ne pou- 
vaient être levés dans Paris ni ailleurs, sans lettres patentes 
vérifiées en Parlement. 

Pendant quatre jours, le premier président refusa d'ou- 
vrir fa délibération sur ce sujet. Alors, sur la proposition 
de M. Cayant, le plus ancien président des enquêtes^ une 
réunion irrégulière se forma dans la salle Saint-Louis, potfT 
aviser à <^ tqni xjlevait être fait. Il s'y trouva quatre-vingt- 
-qnitioree «»ep9ibr«s lia Partcw^ni^ lailt firéaidents <qtie oon- 
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t t iU g r» . A^rès «me 4ongM délitéralMi, il fui Hèikk è <tr 
majorité de cinquante-neuf ooiiir« IreAte-ciiiq^ <|iie ^ê mur^ 
lettdemailii â7 inan^ m se rendimU 4 la Grand'Ohaiiifarf ; 
et ^pM k {Mremier président ^rait sommé pu tn>i8 foig de; 
meCU^ r^aire en délibéi^ation : sur son refus, on s'adms- 
lerait mi plus ancieti président de la Grand'Ghambre, ei^ 
s'il re&^ait) successivanient à tous les autres; à leur défaut^ 
OB s'adresserait aux présidents des enquêtes. 

Aa jour indiqué» Taudience fut comme de coutume im^ 
yerte le matin ; le premier président commença par donner; 
lecture d'une lettre du Roi, datée de la veille, qui ordonnait 
à ta Cour de lui envoyer une députation composée de tous 
\b$ présiéents et d*un nombre considérable de conseillers, 
qui serait reçue le lendemain à onze heure; — cet jusque* 
là nous vans défendons très -expressément d'assembler les 
ChambreB de notre dite Cour, pour quelque cause ou occa« 
ikm 4«ie œ puisse être, ni de délibérer sur aucune affaire 
qui eoBceme noite service; vous enjoignant, au surplus^ de 
midre la justice aux parties suivant le devw* de vos 
charge». » 

Alors les portes furent ouvertes, les parties plaidantes se 
présen4èrent, et un avocat commença sa plaidoirie ; à oè 
«ornent entrèrent Messieurs des enqu^es et des reqoèles. 
Leurs présidents montèrent sur les hauts sièges; les oon-^ 
iciilers chassèrent les avocats du barreau, et firent taire 
eéhii qm parlait. 

Le premier président restait inMnobile et impassible; 
pèi^enne ne prenait la parole; tous restaient calmes sous 
aon regttà sévère; il ne voulait donner aucun ordre 4aM 
la crainte d'élever la discussion et le trouble. 

Cependant le rassemblement des gens du faobourg^qui 
depuis <qnelques jours se formait devant les portes du Pan- 
iement, se précipita dans la salle; de pauvres femmes as 
jetaient k genoux^ demandant justice e\ miséricorde, se 
plaignant de leur misère, des taxes, des soldats qu'on levait 
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en leur maison. La foule se pressait datantage, de moment 
en moment, mais sanstamnlte. 

Onze heures sonnèrent ; le premier président leva la séance, 
et avertit la députation de le suivre à Taudience de la Reine. 

Messieurs des enquêtes s'étaient calmés; leur ardeur 
avait fait place à l'inquiétude; ils se sentaient intimidés et 
prièrent le président Gayant de protester à la Reine de 
leur fidélité, de leur obéissance, et de dire que s'ils avaient 
voulu une assemblée générale, ce n'était pas pour résister 
à l'autorité royale, mais pour traiter des différends qu'ils 
avaient avec la Grand'Chambre. 

La Reine reçut la députation : elle était avec le Roi ; les 
princes, plusieurs ducs et pairs, les secrétaires d'État, les 
ministres étaient présents. 

La Reine ayant dit que M. le chancelier expliquerait sa 
volonté, il traita encore une fois TalTaire du toisé, et fit 
valoir toute la condescendance que le Roi avait montrée, 
ainsi que la diminution considérable, qui avait été accordée; 
passant ensuite à la conduite de Messieurs des enquêtes» 
son discours devint animé, aigre, injurieux et offensif. — 
c Leur résolution de forcer M. le premier présitlent à met- 
tre leurs propositions en délibération, est, dit-il, une en* 
treprise sur Tautorité du Roi, un acte de faction sans 
exemple dans les siècles passés. » — c La Reine déclare donc 
qu'elle casse et révoque cette délibération, et veut que le 
registre lui soit apporté pour que la feuille où elle est écrite 
soit lacérée en sa présence. » 

La Reine interrompit le chancelier pour ajouter qu'elle 
savait bien les pratiques et les intelligences factieuses, et 
qu'elle punirait les coupables. 

M. le duc d'Orléans crut à propos d'adoucir les esprits 
qu'avait sans doute irrités le discours du chancelier; mais, 
tout en parlant avec égards du Parlement, il déclara qu'il 
conseillerait toujours à la Reine de ne point souffrir qu'on 
diminuât son autorité. 
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Alors le président Gayant essaya de prendre la parole; 
la Reine lui dit: — « Taisez-vous, je ne veux pas voua en- 
tendre » — et comme il voulait continuer, elle répéta vi- 
vement — c taisez-vous. » 

Le premier président prit la parole, et sans élever la voix, 
il dit : — «Je prie Votre Majesté de n*imputer à ces Mes- 
sieurs aucune mauvaise volonté pour votre service. Ce qui a 
donné lieu à ce désordre, c'est qu^on a craint que Tin- 
tention manifestée par Votre Majesté, au sujet du toisé, 
ne reçût pas d'exécution. » 

1^ chancelier interrompit le premier président qui s'en 
offensa, et pria la Reine de Tentendre. Elle se leva, disant 
qu'une telle affaire ne comportait pas de réplique, et se 
retira dans son cabinet, où furent mandés Messieurs du 
parquet pour recevoir Tordre de s'opposer à toute assem- 
blée. 

Le registre fut porté à la Reine ; elle y vit le nom des 
opposants qu'elle savait déjà. Dès le soir, le président Gayant 
et deux conseillers reçurent un ordre d'exil. Le président 
Barillon fut traité plus rudement ; un exempt et quatre 
archers l'arrêtèrent et le mirent en voiture pour le conduire 
à la forteresse de Pignerol. 

Le lendemain, la rumeur fut grande dans le Parlement. 
Avant l'audience, on demanda l'assemblée générale à M. le 
premier président ; il convoqua les trois chambres, et après 
avoir pris leur avis, il manda l'assemblée générale. 

L'avocat général Talon exposa les faits et conclut que 
la Cour devait députer vers le Roi pour lui montrer avec 
respect, — « qu'il importait à son service , à l'honneur 
du Parlement et à la satisfaction du peuple, de leur rendre 
leurs confrères, auxquels on ferait leur procès, s'ils se trou- 
vent coupables de quelque désobéissance ou manquement 
à leur devoir. » 

Ces conclusions furent approuvées; il fut délibéré que 
le Parlement se rendrait en corps chez la Reine, non pas 
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tout de suite, car il était déjà tard à onze heures, éi il 
fallait aller diner, mais à àenj. heures, en envoyant d*avânèe 
demander audience à ta Reine. Elle fit dire qu'elle élaH 
indisposée et recevrait le Parlement le lendemain. TouicK 
•fois en témoignage de respect, ou plutôt par empressement 
et agitation, la Cour, sinon tout entière, du moins en asset 
'grand nombre, se rendit soleimellement au Palais-Royal, 
où ils surent que la Rein$ était en effet malade et qu'elle 
avait été saignée. 

Le lendemain, le Parlement fut reçu dans la chambre de 
la Reine qui était au lit. L'assistance ét^^it pourtant nom- 
breuse, les princes , les ministres, plusieurs ducs et maré- 
chaux de France étaient présents. 

Le premier président, ayant fait ses remontrances au 
sujet des deux présidents et des deux conseillers éloignés 
p^r commandement du Roi, la Reine répondit que le chan- 
celier allait (aire entendre sa volonté. 

Le chancelier dit que celte résolution avait été prise par 
Tavis de M. le duc d'Orléans et de M. le prince de Condé; 
qu'ainsi on n'y pouvait apporter aucun changement ; que 
l'un de ceux qui avaient été éloignés était soupçonné de 
faits particuliers et graves, ce qui avait obligé la Reine à le 
faire arrêter ; que s'il y avait lieu de lui faire son procès, il 
serait renvoyé par-devant le Parlement, dont les privilèges 
seraient respectés. Quant aux trois autres, la Reine avait 
dû être mécontente de voir des magistrats cesser de rendre 
la justice aux sujets du Roi, manquant ainsi à leur devoir 
et à leur serment. 

De retour au palais, le Parlement entendit la relation de 

l'audience de la Reine et délibéra sur les conclusions des 

' gens du Roi : — « que la Reine serait de nouveau suppliée 

d'ordonner le retour des absents.» — En attendant la Cour 

déclara que la justice reprendrait son cours accoutumé. 

La nouvelle démarche du Parlement fut accueillie avec 
plus de bienveillance. Le chancelier répondit « que ia 
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HéHiè aVail appris avec satisfaction que ^a compagnie avait 
obéi à ses commandements, eè qn^elle s'occupait à rendre 
)«i»lice HBX sujets du Roi, qui )a demandaient depuis si 
longtemps. Ainsi la compagnie pouvait compter que là 
Hpîne fotiit toutes les grâces compatibles avec Tiniérêt de 
l*État et qu\>n en verrait bientôt les effets. » Toutefois il 
ftit dit que M. Barillon n'était pas dans la même situation 
que tes exilés. 

Le premier président remercia la Reine et la conjura de 
donner au Parlement, non pas seulement une espérance, 
mais une assurance. Le duo d*Oriéans, M. le Prince et 
le cardinal, dirent qu^on pouvait assez reconnaître au 
visage de la Reine sa disposition favorable ; quil fallait 
s*en f}er à sa bonté, et qu'en continuant à obéir, lé Parle- 
ment prenait le seul moyen de flécbir son esprit. 

Ces réponses ne satisfirent point le Parlement, de nou- 
velles instances furent tentées auprès de la Reine ; elle 
eut encore des remontrances à écouter, et les accueillit 
avec irritation et menace. D'autre part, Messieurs des 
enquêtes s'animaient de plus en plus, et cessaient de siéger 
dans leurs chambres pour y rendre la justice. Le 9 août 
1645 ils demandaient encore une assemblée générale que 
le premier président différait de leur accorder, lorsquV)n 
apprit la mort des présidents Barillon et Gayant; Tunen 
prison, l'autre à Grenoble, lieu de son exrî. 

Ainsi se termina cette affaire du toisé, qui avait mis lé 
Parlement dans une disposition de résistance & Tautorité 
royale et qui commençait à lui donner une participation 
eonsidérable dans le gouvernement de l'État. 

11 était à propos d'en faire un récit détaillé, afin de mon- 
trer quel changement avait apporté, dans la conduite dés 
affaires, la régence et le cardinal Mazarin succédant à 
Louis XIII et au cardinal de Richelieu. Au moment où 
le Parlement allait jouer un si frand rôle, il convenait 
aussi de (aire connaître sa composition, f esprit qui "y ré- 
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gnait, ses formes de procéder, le mécanisme de son action. 

Cet épisode historique manifeste aussi le caractère de Ma- 
thieu Mole» et fait comprendre et prévoir sa conduite dans 
les grandes circonstances où il allait bientôt se trouver. 

L*avani-scène de la Fronde est utile pour la mieux expli- 
quer; on peut même dire que TafTaire des maisons, 
compliquée de tant de remontrances, d*un tel esprit d'indé- 
pendance dans le Parlement, d'agitation dans le pouple de 
Paris, de magistrats emprisonnés ou exilés, fait déjà partie 
de cette longue crise où, après des fortunes diverses, Tau- 
torité royale devait obtenir un complet triomphe. 

Le cardinal de Retz aurait pu commencer son récit par 
les scènes parlementaires du toisé ; elles précédèrent de 
peu de mois Tafiaire du tarif des droits d'entrée qu'il 
donne pour date à la première origine des troubles. Dès 
lors il avait lieu de signaler l'émancipation du Parle- 
ment et il aurait déjà pu dire : — « dès que le Parlement 
eut murmuré, tout le monde s'éveilla. » — Toutefois il 
n'y avait eu d'abord d'autre réveil que celui du peuple de 
Paris. 

A dater de ce moment, il n'est plus nécessaire de cher- 
cher dans les mémoires de Talon ou de Mole les actes et 
les phases du drame qui commence; les récits contempo- 
rains abondent; seulement nous devons dire que même 
après les narrations vivantes et animées du coadjuteur, 
après ces portraits peints avec tant de finesse d*observa- 
tion, on trouve encore à s'instruire et à s'intéresser dans 
les notes de Mathieu Mole. L'emprisonnement de Broussel, 
et la journée des Barricades sont racontes avec une vérité 
simple et grave, qui fait encore mieux juger la présomp- 
tion aveugle de la Reine et des courtisans, leur incrédule 
sécurité que devaient suivre Tépouvante et le trouble. 
Dans ce récit, où il parle si peu de lui , les conseils et les 
instances répétées du premier président, sa respectueuse 
fermeté» puis son courage devant la sédition apparaissent. 
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mieux encore que dans les grandes et justes louanges du 
cardinal de Retz. 

Les mémoires de Mole , précisément parce qu'ils sont 
restreints et renfermés dans le cercle des attributions et 
de l'action dn Parlement, montrent plus qu'aucun autre 
témoignage historique quel était Tesprit qui y régnait; 
comment il pouvait être une garantie de la justice, la 
défendre contre un pouvoir tyrannique, et même intervenir 
utilement pour la bonne gestion des intérêts publics. 

A la vérité il ne semblait ni formé, ni placé pour remplir 
un autre office que celui de juge ; il n'avait pas le droit ni 
la mission de représenter les opinions, les intentions, les 
intérêts de la généralité des citoyens. Son rôle était seule* 
ment de prendre la défense des lois contre l'arbitraire, de 
rappeler au souverain que sa puissance ne devait pas aller 
jusqu'à les violer, de lui remontrer qu'il avait été mal 
conseillé en essayant de les changer ou de s'en écarter. 

Cette religion de la légalité imposait au Parlement le 
devoir de prendre la défense des intérêts privés; il était le 
protecteur de la personne et de la propriété des citoyens ; 
mais comme nulle législation n'avait expressément recon- 
nu ou conféré des droits politiques à qui que ce soit dans le 
royaume; comme le droit romain, étude classique de la 
magistrature française ne traitait que du droit civil et se 
rattachait par origine au gouvernement des empereurs, la 
garantie politique était essentiellement inefflcace. Les plus 
courageux eiïorts échouaient contre un pouvoir absolu, 
lorsqu'ils ne réusissaient pas à le persuader : à moins que le 
Roi ne fût averti par cette résistance, qu il risquait de ren- 
contrer des refus d'obéissance et des troubles séditieux. 

Le Parlement avait encore un autre motif d'opposition et 
de conflit avec l'autorité royale; il s'acquittait avec le même 
courage d'un autre devoir; il n'endurait point patiemment 
qu*on attentât à ses attributions, à sa dignité, à la liberté 
de ses suffrages, et même à la liberté de la parole dans ses 



délibéralions. Mais il pouvait arriver que, parfois, il semblait 
combattre pour des intérêts privés ou porsonneis : Faccrois- 
senrieni du nombre des orfloes de magistrature était un dom- 
mage porté aux possesseurs de charges vénales; Taugmenta^' 
lion du droit annuel payé pour assurer l'hérédité était un 
grierencore plus particulier au Parlement; de sorte qu'il 
ne trouvait pas, dans une telle lutte, le secours de l'opinion 
publique et que sa résistance était moins respectable. 

L'absence de tout organe officiel dé l'intérêt public et 
universel , de toute représentation de l'opinion et do la 
'volonté de la nation rendait de môme l'action dos États 
généraux incomplète et irrégulière; ils n'avaient pas plus 
c(ue les Parlements une autorité propre; ils n'étaient pas 
un pouvoir. Convoqués par le ftoi, au moment où des cir- 
constances rendaient leur aide indispensable, ils prenaient 
parfois une autorité qui était acceptée , mais n'était plus 
admise dès qu'elle ne semblait plus nécessaire; ils 
n'étaient pas un des ressorts indispensables du gouverne- 
ment. Les rois ne leur reconnaissaient que le droit de 
remontrances, de doléances, de réplique et de conseil. 

Pendant la Ligue, le duc de Mayenne, qui exerçait l'auto- 
rité royale, disait à une commission des États généraux : — 
« Toutes les fois que les États généraux ont été convoqués, 
les États ont été requérants; le Roi avec les princes et les 
gens du conseil ont résolu ; les cours de Parlement ont vé- 
rifié, approuvé, entériné. Autrement ce qui était résolu par 
le Roi n'aurait eu ni force, ni autorité. 

D'ailleurs la division des États en trois ordres leur ôtait la 
faculté de parler au nom de la nation. Chaque ordre s'occu- 
pait le plus souvent à défendre son intérêt propre, et non l'in- 
térêt de tous. Pendant leur dernière convocation, en 1614, 
ils avaient donné le scandale de leurs divisions, on pouvait 
même dire, de leur animosité réciproque. L'autorité royale 
avait pu sans difficulté, mettre fin à leurs travaux avant 
quMIs fussent arrivés à leur terme. Toutefois la force réelle. 
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t*nnportance, soit des ordres qui composaient la nation, soit 
dei cours souveraines, leur existence propre, Tindépen- 
dsinee de leurs opinions, la possibilité de désobéir étaient 
mi tempérament, ou, comme disait Étiçnne Pasquier, mi 
i retenait » du pouvoir despotique. 

Montesquieu le pensait ainsi : — « Les pouvoirs intermé- 
(tiaires, subordonnés et dépendants, constituent la nature 
du gouvernement monarchique, c'est-à-dire de celui où un 

seul gouverne par des lois fondamentales Il ne suffit pas 

qu*îl y ait des rangs intermédiaires, il faut encore un dépôt 
de lois : ce dépôt ne peut être que dans des corps politi- 
ques, qui annoncent les lois, lorsqu'elles sont faites et les 
rappellent lorsqu'on les oublie. L'ignorance naturelle de là 
noblesse, son inattention, son mépris pour le gouvernement 
civil, ei^igent qu'il y ait un corps qui fasse sans cesse sortir 
les lois de la poussière où elles seraient ensevelies... Dans 
les circonstances difficiles, les gens qui ont de la sagesse et 
de l'autorité s'entremettent; on prend des tempéraments, 
on s'arrange, on se corrige; les lois reprennent leur vigueur 
et se font écouter. » 

Cette définition de la monarchie était traditionnelle en 
France ; jamais la nation ne s'était abaissée au point de se 
croire soumise à un gouvernement absolu et arbitraire. Au 
moment le plus glorieux et le plus prospère du règne de 
Louis XiV, quand le Parlement était réduit au silence, quand 
la déraison de la Fronde et ses funestes conséquences étaient 
encore présentes dans tous les esprits, Bossuel écrivait, pour 
l'éducation du Dauphin, « la Politique tirée de r Écriture 
sainte.yy II y avait trouvé le pouvoir absolu, exercé comme une 
délégation divine du Tout-Puissant. Dans celte idée, la seule 
g^urantie qu'il pouvait donner aux peuples, c'était les de- 
voirs de religion, de morale, de justice, de sagesse que Dieu 
imposait aux rois, et les punitions qu'il leur infligeait lors- 
qu'ils y manquaient : punitions accomplies soit par son ac- 
tion directe, soit par le cours naturel des événements. Bos- 
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811^ ne 86 faisait point faute de rappeler ces devoirs à son 
élève, avec sa sublime sévérilé. Mais il n*ignorait pas que 
la condition d*uu roi de France n'était pas la même que la 
condition des rois dlsraêl; elle n*était pas non plus sembla- 
ble à la. condition des empereurs romains, qui s'étaient faits 
dieux pour être absolus, il ne voulait pas que la France pût 
avoir des souverains au même titre que Néron et Domitien. 
Il fait donc une distinction, qui semble plus subtile que 
réelle, entre le souverain arbitraire et le souverain absolu ; 
de là il dérive la constitution du gouvernement de la France. 

«Un gouvernement arbitraire est odieux et barbare; ses 
conditions sont bien éloignées de nos mœurs : il n'y a de loi 
que sa volonté. » 

c Les rois sont soumis comme les autres h l'équité des 
lois, mais ils ne sont pas soumis aux peines des lois : sou- 
mis aux lois, non quant à la puissance coactive, mais quant 
à la puissance directrice. » 

a Qu'il soit donc permis au peuple oppressé de recourir 
au prince par ses magistrats; mais avec respect, les remon- 
trances pleines d'aigreur et de murmure sont un commen- 
cement de sédition, qui ne doit pas être souiïert. » 

Mais Bossuet s'aperçoit lui-même qu'il laisse les peuples 
sans défense contre ce pouvoir arbitraire qu'il a jugé odieux 
et barbare; et il continue par ce passage célèbre qui com- 
plète sa doctrine parlementaire. 

c II y a des lois, dans les empires, contre lesquelles tout 
ce qui se fait est nul de droit, et il y a toujours à revenir 
contre, dans d'autres occasions ou dans d'autres temps... » 
c'est là ce qui s'appelle gouvernement légitime, opposé par 
nature au gouvernement arbitraire. 

Et ailleurs: — « Avouons de bonne foi qu'il n'y a point de 
tentation égale à celle de la puissance, ni rien de plus difB- 
cile que de se refuser quelque chose, quand les hommes vous 
accordent tout, et qu'ils ne songent qu'à prévenir et même 
à exciter vos désirs. » 
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c 11 yen a qui, touchés de ces inconvénients, cherchent 
des barrières à la puissance royale; ce qu*ils proposent 
comme iilil^ non- seulement aux peuples, mais encore aux 
rois, dontTempire est plus durable quand il est réglé. » 

Bossuet cherchait ainsi à concilier le pouvoir absolu 
avec des garanties écrites dans les lois; prêchant devant 
Louis XIV, il disait: — c Un prince qui se reconnaît soumis 
aux lois, n*est-ce pas un spectacle royal et majestueux?» — 

C'était aussi la vraie doctrine du Parlement; il n'allait pas 
plus loin : lors même que ses remontrances étaient pleines 
d*aigreur et de murmure, elles iVavaient point le caractère 
delà sédition. S*il en donna le signal au commencement de 
la Fronde, ce fut assurément sans préméditation, et il at- 
teignit un but vers lequel il ne se dirigeait point. 

« Ce premier signe de vie fut donné, dit le cardinal de 
Retz, par le Parlement qui, jusqu'à notre siècle, n*avait ja- 
mais commencé de révolution, et qui certainement aurait 
condamné par des arrêts sanglants celle qu'il faisait lui- 
même, si tout autre l'eût commencée. » 

Cet esprit du Parlement était surtout la règle et la con« 
science de Mathieu Mole. Courageux et inflexible défenseur 
des attributions et des prérogatives de sa Compagnie, et sur- 
tout de son indépendance; hardi et respectueux dans ses 
remontrances ; organe des plaintes et de l'opinion du peu- 
ple de Paris, quand elles étaient justes; après avoir insisté 
par ses démarches et ses discours, il n'en était pas moins 
disposé à prévenir ou à poursuivre tout acte séditieux, tout 
attentat à l'autorité royale. Ne pouvant obtenir ce qu'il de- 
mandait, il était dis|:)osé aux transactions et aux moyens 
termes, usant de tempérament : ce qui, ainsi que plus tard 
récrivait Montesquieu, était Toffice et le devoir des magis- 
trats qui avaient de la sagesse et de l'autorité. 

Tel fut son rôle pendant toute la Fronde , ce qui lui valut 
l'admiration du cardinal de Retz, encore qu'il l'eût trouvé 
souvent sur son chemin pour l'arrêter dans ses turbulentes 
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«nirepriaes. Ce fui Mole qui Iraita «vec la oour^ aii «kmd de 
rintérèt pubitc et du désir de la paix, taudis <|iie Iw chefo 
de la Fronde et les princes compliquaient les négociations 
par lairs exigences d'argent ou de pouvoir. Il fut à la fois 
dévoué à la monarchie et populaire parmi la bourgeoisie de 
Paris, qui détestait comme lui la guerre civile et les excès 
de la populace. C'est ce que, quarante ans après sa mort, 
témoignait, en termes naïfs, le secrétaire de Bossuet. — 
c Le grand Mole, si agréable à la cour, et qui sul si bien 
ménager Tesprit du peuple pendant les troubles de Paris. » 
— Ainsi s'exprime l'abbé Ledieu. La postérité et Thistoire 
ont parlé plus dignement de sa gloire. 

Ce gouvernement, que Mathieu Mole honora par sa vertu 
et son courage, et qu'il respectait consciencieusement; ce 
gouvernement que Bossuet croyait suffisant pour assurer 
la personne et la propriété de chaque citoyen, et que Mon* 
tesquieu regardait comme établi sur des bases solides et 
préservé des révolutions, avait été apprécié, on pourrait 
même dire célébré par un juge compétent, par Machiavel, 
qui Tavait observé de près. Voici en quels termes il en parie : 
— « Parmi les royaumes bien ordonnés et bien gouvernés de 
notre temps, est sans contredit le royaume de France. On y 
trouve un grand nombre de bonnes institutions, qui font 
l'indépendance et la sécurité du Roi. La première de toutes 
est celle du Parlement et son autorité. Celui qui ordonna 
ceToyaume, connaissant l'ambition des seigneurs et leur 
insolence, jugea nécessaire de les tenir en bride. D'un autre 
côté, il n'ignorait pas Taversion du peuple contre les grands, 
aversion fondée sur la crainte; mais pour le rassurer, il ne 
voulut pas que le soin de juger fût à la charge du Roi, de 
peur que les grands lui reprochassent de favoriser le peu- 
ple, ou le peuple de prendre parti pour les grands : c'est 
pour cela qu'il établit -un tiers-juge qui, sans que le Roi en 
eût la responsabilité, abattit 4es grands et vint en aide aux 
petits. » 
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qui n'existait pas «neoœ, que ie peuple avait besmn d*étHs ' 

secouru, c'était centre ia lyralinîe seigneuriale. Or pour- 
rait moRirer, par beaucoup de témcÂgnages coïit«ii>ipoTaiiis, 
que la reconnaissance et le respect de la nation pour la ma- 
gistrature n'avaient point pour motif la résistance et le 
courage opposés aux volontés du Hoi, niais la vertueuse 
fermeté avec laquelle ils exerçaient la justice contre de 
puissants seigneurs, ou contre les gouverneurs de province, 
héritiers des tyrannies de la haute féodalité. 

Ma<^iavel considère encore les Parlements sous un autre 
aspect. — « Les royaumes ont encore besoin, dit-il , de se re- 
nouveler et de ramener les lois à leurs principes ; et On peut 
voir quel excellent effet cela produit dans le royatitne de 
France, qui est de tous les empires le mieux ordonné, et 
celui où l'empire des fois est le mieux établi. €es lois, ce 
sont les Parlements qui les maintiennent, et particulière- 
m^it celui de Paris, il les renouveUe toutes les fois qu'il fait 
une exécution contre un prince de ce royaume, ou que ses 
aaatences condamnent le Roi dans sa propre cause. ^ 

On voit que Machiavel jugeait que le royaume de France * 
était bien ordonné, bien gouverné et très-bien approprié à 
l'état de la nation. Au seizième siècle, on pouvait se conten- 
ter de garanties incomplètes et mal assurées; les peuples 
s'avaient pas encore connu les bienfaits de la civilisation; 
ils ne savaient pas ce que pouvaient être l'ordre, la justice, 
la sécurité, le bien-être. £n ce temps-là le faible ne deman- 
dait rien de plus que d'être garanti de la tyrannie du fort, 
et ne devait arriver que plus tard à se plaindre et à se dé- 
fier de cette autorité souveraine qui alors était son seul 
retours. A cette é}K>que, la France était le royaume oà le 
peuple avait le plus à s'en louer; l'Anglotm^e même, tout 
en conservant le principe et la forme des institutions qui 
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devaient plus tard lui donner la liberté, la puissance et la 
gloire, était bien loin de les interpréter et de les pratiquer 
telles qu'elles sont devenues. Henri VIII et Elisabeth étaient 
des souverains absolus et tyranniques , bien plus que les 
Valois et Henri IV, et nos Parlements de magistrats repré- 
sentaient la justice mieux que les Lords et les Communes. 

Toutefois cette constitution politique de la France qu'ad- 
mirait Machiavel, ne put jamais procurer pleinement ni la 
régularité de l'administration, ni la liberté des individus, ni 
Tégalité devant la loi. A supposer, ce qui était contesté et con- 
testable, que le Parlement fût im pouvoir politique, son ac- 
tion consistait le plus souvent, non pas à conseiller le pouvoir 
royal, mais à le contrarier Quand le pouvoir royal lui sou- 
mettait, ou, pour parler plus exactement, lui présentait ses 
résolutions déjà prises; c'était lui demander, non pas un 
avis, mais une critique ; c'était le placer dans la funeste 
position où tantôt il pouvait obéir passivement, tantôt s'op- 
poser à ce que le gouvernement croyait nécessaire ou utile. 

Un corps politique composé des représentants du pays, 
exerçant le droit reconnu de voter les impôts, connaissant 
les besoins et les ressources de l'État, est en quelque sorte 
associé à l'administration ; il se rend comptable de son refus 
ou de son assentiment ; il partage, vis-à-vis de l'opinion 
publique, la responsabilité des conseillers de la couronne. 
Tel ne pouvait être le rôle du Parlement. 

C'était surtout en matière de finances et d'impôts que 
les conflits s'élevaient entre le Parlement et le pouvoir 
royal ; dans ces discussions, dans ces remontrances souvent 
courageuses, on peut voir combien étaient confuses les 
attributions des diverses autorités ; comment la justice» 
l'administration, la police étaient indistinctement exer- 
cées; combien le Parlement connaissait mal l'état des finan- 
ces, les besoins de l'État, Turgcucc des mesures proposées. 

La régularité et la simplification des ressorts, la concen- 
tration des affaires publiques n'auraient jamais pu être 
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établies par Faclion du Parlement. Cette tâche fut dévolue 
au pouvoir absolu ; les intérêts de la nation n*étânt repré- 
sentés nulle part, ni au centre du gouvernement, ni dans 
les provinces, ce fut Tautorité royale qui eut à faire dis- 
paraître les obstacles opposés par des résistances locales, 
ou par la prétention des privilégiés. Ainsi les agents de 
Tadministration ne furent pas contenus et contrôlés par 
des corps délibérants ; ils exercèrent comme délégués de 
l'autorité royale; et c*est à elle seulement qu'ils devaient 
compte de leur gestion. 

L'ordre fut donc un bienfait de la puissance royale; en 
effet comment l'action du Parlement aurait-elle pu produire 
cet heureux résullat? Si les lois étaient réellement supé- 
rieures à la Volonté royale, et si en même temps elles n'a- 
vaient aucune puissance coactive contre le souverain; si le 
Parlement ou les États Généraux, après avoir fait entendre 
des remontrances et des plaintes, devaientobéir et se soumet- 
tre, en protestant tacitement, et en attendant avec patience 
que le moment et l'occasion vinssent de proclamer que ce 
qui avait été fait contrairement aux lois fondamentales 
était nul de droit : cette obéissance était-elle autre chose 
qu'un ajournement de la résistance ou de la sédition. Les 
luttes de Tuutorilé royale avec le Parlement n'étaient donc 
qu'une alternative de victoires remportées tantôt aux 
dépens de la justice, tantôt aux dépens du pouvoir gou- 
vernant. Aucune règle définitive et stable n'était acquise, 
aucune garantie n'était donnée; le vaincu attendait le 
moment de revenir au même point qu'avant sa défaite. 
Jamais le Parlement ne renonça à l'attribution d'un enre- 
gistrement, nécessaire pour sanctionner la loi ou pour 
établir un impôt. Jamais le Roi ne cessa de se croire le 
droit de donner des lettres de jussion, de tenir des lits de 
justice, d'exiler ou d'emprisonner les magistrats, de déli- 
vrer des lettres de cachet, de faire des procès par commis- 
sion, d'avoir des prisons d'État. 

III. 7 
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Ce fut ainsi que l*aulorilé royale, si forte et si arbitraire' 
entre les mains du cardinal de Richelieu, fut^ après aa 
mort, niée, bravée^ et hors d*état d^mpècher la sédition et 
la guerre civile; et comme Tanarchie est la pire calamité 
qui puisse aftligcr une nation, elle fut suivie d'un retour 
eom[>lel à la soumission qu'imposa un pouvoir absolu eiereé 
plus ou inoins régulièrement. 

Telle a été Thistoire constitutionnelle de la Franee jus- 
qu'au moment on lédifice du gouvernement a été démoli 
jusque dans ses fondomcnis. Toutefois on a pu dire avec 
raison que la royauté n'était point des[)Otique; qu'elle était 
retenue, sinon par des garanties, du moins par des olista- 
cles ; qu'elle avait à se tenir en garde contre des dangers ; 
que les Parlements étaient en fait, sinort etl droit, gardieilS 
des libertés nationales et défenseurs des lois ; que le eultë 
de la justice et même l'esprit de corps leur donnait llh ca- 
ractère d'indépendance et une gravité de moeurs, qui entrée 
tenaient dans la nation une opinion animée et énergique» 
Tempêchant ainsi de s'aiïaisser sous le pOuVoir absolu i et 
donnant l'exemple de cette indéi'.endanbe dé TespHl j)lli 
tient lieu, jusqu'à un certain points des (j^rahties légélei: 
On peut ajouter encore aux causes t]ui teitijfiéraiëht le poiK 
Toir absolu, les libertés laissées à quel(}ties provinces, et 
Texistences des corporations dotit les ihtéiêts collectifs 
pouvaient aussi présenter certaines résistances. 

Tout cela est vrai, mais il ne pouvait en ^ésulter iiii 
état stable et régulier. L'esprit national ne savait pdiht oA 
se rallier et se rattacher; il manquait d'une loi politique, 
et n'avait point un droit de représentation établi et re- 
connu ; ainsi il n'exerçait ni autorité ni influence officielles 
sur le gouvernement. L'opinion publique se donnait le droit 
de critique, mais n'avait d'autres organes que la coftVeirsa- 
tion ou la littérature. 

Au commencement du règne de Louis XIV la Frahcë se 
félicita du rétablissement de l'ordre, de la régularité des set^ 
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vices publics, de la prospérité nationale, de la gloire des 
armes; puis tout moyen de résistance ayant cessé, le Par- 
lement ayant perdu sa grandeur et son importance, le 
pouvoir absolu céda « nux plus dangereuses tedtations, » 
comme l'avoiie feossiiel, el même les bibrifaits d'iiné admi- 
nistration intelligente se trouvèrent sans cesse compromis. 

Ainsi croissait le Mécontentement ; il ne pouvait plus, 
comme au temps de la Fronde , se traduire en séditions et 
en guerre civile; Tordre public était trop bien établi, 
les progrès de la civilisation avaient trop accoutumé les 
peuples au repos pour que Taulorité royale se crût en dan- 
ger ; elle ne voyait pas que l'aversion et le mépris mi- 
naient jusque dans ses fondeîhéhts un ^buVérhëttifeht, qui 
prétehdait par habitude aii pouVoir absolu, sàil§ l'bHiployer 
âh bien où â la gràndeiii* dii pajrs. 

Ce fut précisément lohque Loiils XVI fcdihiJHl là héfeéSi 
site de doiinelr des garaîities â la géstioii des Âh^nicéâ et â 
l'adtTilhlslràtloh, Qu'on vit que IfeS gbàildefe et riécbsâàlt'ës 
rélbrmes ëtâlent impossibles, l)dt'cé qU'il H'éiistalt SlUbÙhé 
insliliiliôti pbliliqiie représentant les Ihlébêlà géhêrâUx 'el 
rojltrtlbh ail pAyS. L'indép'eiidancè dés t^âHéliiëtttè, de 1» 
fabblëfete et du clergé se dottna Hbrertienl feâblêrb, tïiâlfe hb 
repài-lit qdé tJdut* défendre IfeûrS intérêts t)àHibllllélrS; Dfe 
ètirte tjtlfe le PaHertienl procéda, Selod sdh esprit él sa tril- 
dilidtt; H appela lés Étals béhér-atix, ddHHa lé bbaHlé â Uhfe 
rêVbliitldrl, dbht il ne pbuVâlt àtrêtët le cbUrs. felle se Hâta 
dé délrliii'iB l'antique Ihstiiulîbii, qui kvàlt, sîriôri établi lès 
libertés dé la^rahce, dtl hlbihs vetllë à ce qtl*élle he tombât 
point sous le despotisme. 
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Le règne de Louis XIV se présente aux yeux de la posté- 
rité à peu près tel qu'il s'apparaissait à lui-même: sérieux, 
solennel, bien ordonné, avec un caractère d*unité et d'har- 
monie entre la nation et son souverain. C*est une de ces 
époques, rares en France, où les règles et les formes poli- 
tiques n'ont rien de contraire à Fesprit qui anime intérieu- 
rement la société. Le siècle était content de lui-même, non 
pas en dédaignant le passé, non pas avec la présomptueuse 
conviction do renfermer tous les genres d'un perfectionne- 
ment futur, mais en n'imaginant rien d'autre que son 
propre état, si bien qu'il revêtait de cette empreinte tout ce 
qu'il touchait. Les arts, les lettres, le drame, l'histoire, les 
souvenirs de l'antiquité, les pays étrangers, prenaient, sous 
sa main, cette apparence régulière et composée, qui semble 
exclure, jusqu^à un certain point, la liberté d'esprit et de 
jugement, mais qui laisse à l'imagination le naturel et la 
vérité. 

Les générations suivantes ont-elles été dupes d'une vaine 
représentation? Se sont-elles laissé imposer par une sorte de 
prestige théâtral, qui doit se dissiper par un examen sévère? 
11 faut convenir que le préjugé, si c'en est un, est du moins 
bien tenace dans beaucoup d'esprits. Ajoutons qu'il n'a pas 
été transmis immédiatement par les sujets soumis de 
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Louis XIV; car le grand Roi a terminé sa longue vie et son 
règne dans Tadversilé, après avoir ruiné la France, après 
avoir usé i*admiraiion, après avoir cessé d'imposer le res- 
pect qu'avaient inspiré le succès et la j^loire. Il mourut sans 
exciter un regret. Ce fut comme une délivrance ; ses funé- 
railles n'obtinrent aucune des solennités de la tristesse; sa 
mémoire ne sembla d'abord ni chérie, ni honorée. Les an- 
nées, qui suivirent sa fln, furent de vraies saturnales, où 
rien ne fut respecté, où dominait un libertinage d'esprit, 
assez complet pour déshabiller et secouer toute la gravité 
• arrangée du règne précédent. 

C'est après cette réaction, que la France du dix-huitième 
siècle, cette France frondeuse et livrée à Tesprit d'examen, 
reprit involontairement pour la monarchie de Louis XIV un 
fond de respect, d'orgueil national, et môme un sentiment 
de reconnaissance. Vainement lisons-nous des mémoires 
particuliers, et y trouvons-nous à chaque page des preuves 
que l'ordre public était loin d'être ce qu'il est devenu de- 
puis; que les mœurs avaient conservé encore une large 
part de rudesse et d'indocilité ; que les observances de la re- 
ligion et une conviction sincère étaient compatibles avec 
de fort mauvaises mœurs; vainement démêlons-nous sans 
cesse des petitesses sous une apparente grandeur : la vue 
de l'intérieur des coulisses ne peut détruire le prestige de 
la représentation. 

Les contemporains de la première époque de Louis XIV, 
en nous révélant ces détails dramatiques, ces circonstances 
anecdotiques, ne semblent pas y avoir attaché une grande 
importance; leur satisfaction, leur déférence, n'en étaient 
point troublées. Ils n'en étaient pas plus hardis à juger ou 
à blâmer : c'est sans en tirer aucune conséquence, presque 
à leur insu, qu'ils nous offrent ces exemples partiels de 
désordre dans la société, de tyrannie dans le pouvoir, de 
dissolution dans les mœurs. Toutes les autorités n'en de- 
meurent pas moins sacrées pour eux ; ils ne demandent 
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«ntrepriaes. Ce fui Mole qui traita a^ec la cour^ au uom de 
Hntérêt public et du désir de la paix, tandis que les chef* 
de la Fronde et les princes compliquaient les négociations 
par leurs exigences d'argent ou de pouvoir. 11 fut à la fou 
dévoué à la monarchie et populaire parmi la bourgeoisie de 
Paris, qui délestait comme lui la guerre civile et les excàs 
de la populace. C'est ce que, quarante ans après sa morti 
témoignait, en termes naïfs, le secrétaire de Bossuet. — 
c Le grand Mole, si agréable à la cour, et qui sul si bien 
ménager Tespril du peuple pendant les troubles de Paris, t 

— Ainsi s^exprime Tabbé Ledieu. La postérité et Thistoire 
ont parlé plus dignement de sa gloire. 

Ce gouvernement, que Mathieu Mole honora par sa verUi 
et son courage, et qu'il respectait consciencieusement ; ce 
gouvernement que Bossuet croyait suffisant pour assurer 
la personne et la propriété de chaque citoyen, et que Mon* 
tesquieu regardait comme établi sur des bases solides et 
préservé des révolutions, avait été apprécié, on pourrait 
même dire célébré par un juge compétent, par Machiavel, 
qui l'avait observé de près. Voici en quels termes il en parie : 

— « Parmi les royaumes bien ordonnés et bien gouvernés de 
notre temps, est sans contredit le royaume de France. On y 
trouve un grand nombre de bonnes institutions, qui font 
l'indépendance et la sécurité du Roi. La première de toutes 
est celle du Parlement et son autorité. Celui qui ordonna 
ce royaume, connaissant l'ambition des seigneurs et leur 
insolence, jugea nécessaire de les tenir en bride. D'un aufane 
côté, il n'ignorait pas Taversion du peuple contre les granda, 
aversion fondée sur la crainte; mais pour le rassurer, il ne 
voulut pas que le soin de juger fût à la charge du Roi, de 
peur que les grands lui reprochassent de favoriser le peu- 
ple, ou le peuple de prendre parti pour les grands : c'est 
pour cela qu'il établit un tiers-juge qui, sans que le Roi en 
eût la responsabilité, abattit les grands et vint en aideiuix 
petits. » 
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' ll< âeBrieHn», Secrétaire d^Élal k quinze ans, à l'âge et 
av^ le caraotère d'un page, ne put, à ce qu^ii semble^ 
-9% pKer à aucune des convenances de sa situation ; il resta 
incompatible avec la régularité naissante du règne de 
Louis XIV. 11 avait, comme on dirait aujourd'hui, un es- 
prit trop excentrique pour se renfermer dans le cercle où la 
génération contemporaine cherchait le repos. Cependant 
rien en lui ne porte le cachet de la révolte, ni de la satire, 
et il ne se plaint d'aucun joug. Il ne sait point se ranger 
dans cet ensemble si bien réglé, mais il ne cherche aucun 
argument contraire. Sa conduite n'y est pas soumise, mais 
il n'a ni doctrine, ni système à lui opposer. Sa vie est licen- 
cieuse, mais on voit qu'il conservait toujours un respect 
profond et sincère pour la religion. Commç le lui dit le car- 
dinal Mazarin, — «il est bien le fils de sa mère,» — une des 
personnes les plus pieuses de ce temps-là. Au milieu de ses 
malheurs et de ses désordres, il se retire à l'Oratoire, et 
veut entrer dans les ordres sacrés. La fougue de ses pen- 
chants l'emporte encore, et, après de nouvelles aventures, 
sa famille le fait entrer à Saint-Lazare, où il reste enfermé 
dix-huit ans. C'est là qu'il mourut; c'est là qu'il a écrit ses 
Mémoires — « pour soulager son cœur, pour se retracer l'i- 
(( mage de sa jeunesse, comme on aime à se rappeler la 
« clarté du jour dans les ténèbres, et les douceurs de la li- 
« berté au fond des cachots. » —11 ne montre ni indignation 
contre les persécutions dont il était Tobjet, ni amertume 
contre l'abus de pouvoir qui le privait de la liberté. La pen- 
sée qu'il en pût être autrement semble presque ne lui être 
pas venue. 

Si, en ce qui le touche de si près, on remarque cette fi- 
nesse d'impressions, cette vivacité d'imagination, et en 
môme temps une parfaite soumission à l'ordre le plus éta- 
bli, le mieux compassé ; si, dans son propre intérêt, il n'é- 
prouve pas le besoin de déduire une conséquence, de pro- 
noncer un jugement sur ce qu'il voit; à plus forte raison en 
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estril ainsi de tout ce qu'il peinl ou raconte, sans en être 
personnellement touché. Cet homme, dominé par Timpa- 
tience et la curiosité de son esprit» apprend et parle les lan- 
gues étrangères, ce qui n'était pas commun alors; il est 
doué de ce sentiment fln et vrai des arts qu*on n'acquérait 
alors qu'en Italie ; il voyage dans toute l'Europe et pousse 
jusque dans les glaces de la Laponie. 

Puis» quand il revient, il se présente devant le cardinal 
Mazarin et le Roi, et leur fait des harangues bien solen- 
nelles, comme un écolier de rhétorique qui n'aurait pas 
quitté son collège : tout y est froid, cérémonial, pédan- 
tesque. La Reine a envie d'entendre les récits d'un homme 
qui arrive de Laponie. M. de Brienne prend jour, se présente 
devant le cercle de la Reine, salue à plusieurs reprises, 
comme pour commencer un pas de menuet, fait en langage 
madrigal une peinture des dames lapones, de leur toilette, 
de leur façon de vivre ; Jl ^excuse de son mieux d'oser par- 
ler, en si brillante compagnie et devant une cour si polie^ 
de gens si barbares et de mœurs si rudes; il lui faut néces- 
sairement ajuster les Lapons aux goûts et aux habitudes 
du temps, hors desquelles on ne pouvait plus rien concevoir, 
et accommoder les habitants du pôle comme on faisait 
alors l'antiquité, l'histoire, les pays étrangers. 

C'est pourtant parmi cette cour où les manières étaient 
si nobles, les sentiments si élevés, la piété si Tort en crédit, 
que se passaient des aventures comme celle que raconte 
M. de Brienne de mademoiselle de Lamotbe-Houdancourtet 
du marquis de Richelieu ; c'est pendant cette époque de 
décence qu'il avait avec sa femme des conversations telles 
qu'aucun des Mémoires de la Régence n^en racx)nterait une 
pareille. Les préceptes de conduite que lui donna un jour 
le duc de Vendôine montrent mieux encore que, sous la 
pompeuse écorce d'honneur et de religion dont le siècle 
s'était revêtu, germait dès lors toute la corruption .qui 
éclata plus tard. — «Carde-toi bien, me dit-il, et il ne 
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< m'avait jamais vu que celle fois, d*êf re aussi homme de 
« bien que ton père. La dévotion n*est bonne à rien. Il faut 
c hurler avec les loups. La galanterie est d*usage. Sois 
c fourbe , scélérat même s*il le faut, pour faire fortune, 
c Ton père ne te dira pas cela ; mais pour moi, je t*en 
c avertis pour que tu n*en prétextes cause d'ignorance. » 
Les mémoires de Brienne ne sont pas moins curieux en 
ce qui touche le. gouvernement du Roi, et cette puissance 
absolue qui fut établie et acceptée avec tant de soumission 
et presque d'empressement. Au milieu de l'indifférence 
universelle, lorsque le public ne savait regretter, ni même 
remarquer la ruine et l'abolition de tout ce qui, dans les 
mœurs. et les institutions, aurait pu garantir à la France 
qu'elle serait gouvernée selon la justice et selon ses vrais 
intérêts, remarquons encore, comme exception, qu'il y 
avait des hommes d*un esprit ferme et indépendant, qui 
jugeaient le présent cl prévoyaient Tavenir. Le Roi, tout 
auguste qu'il paraissait aux yeux de tous, quelque séduc* 
tion qu'il exerçât de près, quelque respect qu'il imposât de 
loin^ n'était pourtant pas tout à fait, et surtout au premier 
commencement de son règne, k l'abri du coup d'oeil de 
quelques observateurs. Nous n'attacherons pas grande im- 
portance à l'épigramme de Bussy-Rabutin, qui n'était 
qu un courtisan fâché, sur le surnom de Dieudonné : 

Od dit que Dieu nous Ta donné : 
Hétas! s'il pouvait le reprendre! 

Le sonnet d'Hesnault est plus grave: 

Ce peuple, que Jadis Dieu gouverna lui-même, 
Trop las de son bonheur, voulut avoir un roi. 
« Hé bien ! dit le Seigneur, peuple ingrat et sans foi, 
« Tu sentiras bientôt le poids du diadème. 

« Celui que Je mettrai dans le pouvoir suprême 
« D'un empire absolu voudra régner sur toi ; 
« Ses seules volontés lui serviront de loi, 
a Et rien n'assouvira son avarice extrême. 
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« Il cliercheni partout mille nouveaux iiMy«u 
f Pour te rayir l'honneur, U^ llherté, lea b&em. 
I Tu te pli^miraa en T^n do M^ de vlolenço. i 

Ce peuple en vit Teffet, il en fut étonné. 

Ainsi règne aujourd'hui par les vœux de la Franot 

Ge monarque absolu qu'on nomme Bieudonné. 

6m vers, dans le temps, Turent attribués à Boileau ; cous 
voyons qu ils ne sont point de lui, mais il les avait remis 
furtivement à M. de Brienne. Quoi qu*on fasse, il existe à toute 
tes épocfues une sorte de secrète intelligence entre les gens 
d'esprit. C*est une franc-maçonnerie, dont le signe est la 
liberté du jugement. Us se reconnaissent entro eux, en ne 
se payant point de paroles, en n*étant point dupes des appa- 
rences. Mais il est des temps où ils n'ont aucune action sur 
te vu^çaire ; ils ne sont que dos spectateurs isolés : entre- 
voir la vérité n*est pour eux qu*un passe- teoips, un exer- 
cice de Vesprit. Ils n-en tirent pas de conclusions; lefoodde 
leur conduite, Tensemble de leurs opinions se règlent sur 
te train général. 

Ainsi était M. de Brienne. D'ailleurs c'était alors une 
idée fort ré|)andue qu4l y avait pour les rois de grands 
privilèges en morale; qu'autre chose leur était permis 
qu'aux autres hommes, et que les règles humaines n'étaient 
pas applicables à leur carartëre tout divin. On avait aussi 
un particulier goût pour la politique ; le cardinal de Riche- 
lieu et Mazarin avaient mis en grand honneur les hardiesses 
et les ruses du pouvoir. L'art de gouverner portait avec 
hii toutes sortes d'excuses. Corneille est rempli de celte 
humble adoration pour l'habileté des gens puissants. 

On en voit un plus singulier indice dans le passage où 
M. de Brienne raconte comment son père, fort honnête 
homme et do grande piété, lui expliquait que le cardinal 
de Richelieu avait sciemment laissé assassiner le maréchal 
d'Ancre, son patron. — « Il fallait, pour en venir à ses Ans, 
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f laisser tuer son ami, puisque aussi bien sop heure ^lait 
c venue: et quoique, selon les règles de ramitié et de la 
c diarité chrétienne, Faction de M. de Luçon ne puisse se 
c justifier; selon les maximes de Machiavel et de la politi- 
« que humaine, je la crois bonne, encore que je ne i*ap- 
c prouve pas. — Ainsi me parla mon père dans un temps 
€ où j'étais bien plus soigneux de lire le Prince de Machia- 
« vel que l'Évangile. » 

» Ailleurs nous voyons comment M. de Villeroi, archevêque 
de Lyon, pour justifier son père le maréchal d'avoir mal 
élevé le Roi, donne d'étranges louanges à ce royal élève : 

€ Or je vous apprends qu'encore que Ton fasse courir le 
« bruit que M. le maréchal mon père a donné au Roi 
« une très-mauvaise éducation, cela est Taux. Vous verrez 
€ si le Roi ne sera pas le plus grand prince et le plus brave 
€ héros qu'ait eu la France depuis Clovis et Charlemagne : 
« il a tout l'esprit de Henri le Grand son aïeul, et toute la 
€ piété de Louis le Juste son père. Ne vous y méprenez pas, 
« n ne dit pas un mot de ce qu'il pense ; et la sagesse du 
« Roi, jointe à un ^rand jugement, justifiera M. le ma- 
€ réchal. » 

If. de Brienne revenait de ses voyages qand l'archevêque 
de Lyon lui donnait ces inrormations. 11 semble qu'il en 
reconnut la justesse ; car voici comme il peint le Roi. 

« Louis XIV, dit-il, est un prince très dissimulé et 
^ paresseux, quoiqu'il paraisse très-aclif. Il ne parle que 
€ très-peu, et toujours à propos. Il aime qu'on le soulage 

< dans les affaires. 11 est dominé par SCS minisires et par ses 
€ domestiques mêmes. Il n'y a [)as jusqu'à Roze et Bon- 

< temps qui ne le gouvernent aussi absolument, et peut- 

< être plus impunément que ne l'ont fait le cardinal 
-« Mazarin et le marquis de Louvois. Pour moi, je lui ai 
«c obéi très-ponctuellemenl ; mais je me suis bien donné 
^ de garde de le maîtriser, nilogourmandcr, moinsencore 

< de le trahir. Il a clé un temps où je l'aurais pu faire sans 
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c qii*il eAi pu s'en apercevoir. Il a fait eo politique des 
« fautes étonnanles et qui devaient le perdre ainsi que la 
« France» mais le ciel le soutient et le protège visiblement, 
c 11 adétruit en France le Uuguenotisme et a risqué le tout. 
« kvec Dieu Ton ne peut rien perdre. » 

Quelques années auparavant, lorsque M. de Brienne, 
avant sa première disgrâce et ses voyages, remplissait près 
du Roi rodice de secrétaire d*Ëtat, il était oiicore moins 
dans une adoration aveugle, et alors il ne craignait pas de 
Tavouer aux autres et à soi-même. Il parle des commen- 
cements de la fortune de M. de Louvois , qui plut au Roi, 
d'autant mieux qu*il était nouveau aux affaires : — « Si j*avais 
« eu cet avantage, dit-il, je serais encore en place ; mais 
€ je puis dire que j'avais trop d*esprit et trop peu de com- 
« plaisance pour le Roi d*alors, bien diflérent de celui 
c d'aujourd'hui. Il se cachait à moi comme à tout le monde, 
« et je lui trouvais quelquefois si peu d'intelligence, que 
c j*en étais étonné.... La faute que je fis de me méprendre 
« au génie de ce grand Roi fut la cause de mes malheurs. » 

Et cependant en preuve de ce génie qu*il avait méconnu, 
do cet auguste caractère qu'il avait mal jugé, que nous 
raconte M. de Brienne? des fautes grossières en politique, 
une duplicité honleu!^e envers Fouquet, la haine et la jalou- 
sie du Roi contre son ministre Louvois, lopinion générale- 
ment répandue de son peu de bravoure, et bien d'autres 
détail épars çà et là. Cela ne l'empêche pas de conclure ses 
Mémoires par les paroles suivantes, après avoir, à la vérité, 
rapporté plusieurs exemples du grand sens de Louis XIV, 
d'un noble empire sur soi-même, d'une contenance pleine 
de gravité : — « Qu'on me cite un prince qui ait jamais 
« montré plus de dignité, de vrai courage, de modération, 
< de générosité, de sens dans les paroles, et de grandeur 
c d'Ame dans les actions. Si j'étais encore à sa cour, admis 
• dans sa faniiliarilé, comme autrefois honoré de ses bon- 
« nés gr&ces, mes louanges pourraient paraître suspectes ; 
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c mais on peut croire aux éloges d'un homme qui écrit ces 
« lignes à Saiot^Lazare. » 

Que s*élait-il donc passé dans les esprits pour que le 
même Uoi, sans avoir corrigé ses défauts, sans avoir 
acquis une haute portée d'esprit, sans avoir contraint 
aucune de ses passions, étouffé aucune de ses volontés, 
fût jugé si diversement par la môme personne? Com- 
ment se fait-il que comblé de faveurs et dans un poste 
éminent, M. de Brienne observe le Roi, en toute liberté 
d'esprit, lors du voyage de Saint-Jean-de-Luz en 1660 ; 
et que vingt ans après, persécuté et prisonnier, il puisse, 
préoccupé d'une admiration aveugle, raconter, sans pres- 
que s'en apercevoir, tout ce qui viendrait bien plutôt à 
l'appui de sa première vue, de ses premiers jugements? 
C'est que le succès est un grand maître. Pour presque 
tous les hommes, il est le jugement de Dieu. Lorsqu'on 
voit réussir ce qu'on a blâmé, lorsqu'on voit durer ce qui 
avait paru fragile et ruineux ; lorsqu'on voit tout se ranger, 
s'établir, se discipliner sous le joug qu'on avait voulu 
secouer; on se résrgne aussi, et la pensée elle-même obéit, 
comme lu volonté. 

Nous avons été témoins de quelque chose de pareil. 
Nous avons vu aussi un pouvoir absolu s^établir et grandir 
sous nos yeux. Accueilli d'abord par la faveur publique, 
elle n'étouffa point, en commençant, le besoin de garan- 
ties, les tentatives de contrôle. Il y eut encore quelque 
liberté d'opinion. Peu après les imaginations furent sédui- 
tes, la soumission de la foule devint universelle et conta- 
gieuse. Chaque jour voyait faiblir ou disparaître une 
résistance ; le respect gagnait de toutes parts et pénétrait 
dans les âmes. Les victoires, le cortège éclatant de toutes 
les illustrations dont s'entourait la domination nouvelle, 
éblouissaient les regards. La régularité de l'administration, 
la force d'un autorité sans limites, imposaient à tous. Les 
doctrines du pouvoir, appuyées par une vigoureuse réalité. 
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avaient le verbe haut ; tandis que les pensées frénéreuseâ» 
sages et prévoyantes, ne pouvant produire en leur faveur 
aucune chance de succès; seul argument irrésistible que 
reconnaissent la frivolité ^ Tignorance et TégoiSme^ se 
voyaient traiter de rêveries où de séditions. 

Peu d'esprits étaient de trempe à conserver toute Tindé- 
pcndance et la portée de leur jugement. Isolés les uns d^ 
autres, sans projet, sans es|icrànce prochaine, sans action 
sur le [)ublic, les hommes de sens étaient l'cduits à bhuelio- 
ter leur opposition inaperçue, qui souvent leur Semblait à 
eux-mêmes vaine et puérile. L'épigramUie et la raillerie 
avaient émoussé leurs faibles traits contre un si ferme co- 
losse. Les préjugés de partie les obstiiiations de la vanité, ne 
Faisaient pas beaucoup meilleure défense ; Iles souvehirs de là 
Révolution se plièrent facilement à TEmpire, tomme jadid 
les habitudes de la Fronde et l'indépendance des gbndi 
seigneurs s'étaient courbées devant MàzaHh. Les débris de 
l'ancien régime se laissèrent docilement employer cohimfe 
matériaux du nouvel édifice. Tel quott avait tentendu regar- 
der en pitié ou poursuivre de quolibets lëâ p6mi>eô du cOd- 
ronnemenl, consentait volontiers, après la victbire d'Ati»- 
ierlitz, à revêtir Thabit de chambellaH ; lé républicain qu'on 
avait vu s'indigner du Consulat à vie, le général que le CoH- 
eordat avait mis eii velléité de cons|[)ireri trois ou quatre an- 
nées aprèsj portaient le joug doré sans trbp s'étdhneir d'cdk- 
mêmes. Souvent après quelques semaines j l'ari'ivéê d'un 
bulletin, une nouvelle campagne termihée, avaient changé 
le cours des idées, le ton de la conversation ; on s'apercevait 
tout à coup que l'ami avec lequel on avait librement rai- 
sonné; qui avait ri avec vous des illusions de la servitude 5 
qui avait d'un œil ferme envisagé les fautes dU présent fet 
entrevu l'avenir; qui s'était ému de tolère du spéctàde de 
l'arbitraire et de l'iniquité, maintenatit froid et embarrassé, 
adoptait une sorte de langage officiel, se refUsâit â la vérité; 
et, pour mettre les choses ad tiileùxi cbîisieiitait fertcore à 



juger les détails et la suWace, mais ne i^ouffhiit plus eju'én 
arrivât jusqu'au fond. H a fallu les revers, il a fallu ttttfc 
chute cbmplèw, ^voiir de^lllef là nvé de tAHI rt'hdrtifflfes 
qui avéteutj )^ur ainsi dire, abJiqué les ehtm di^ leui* 
raison et les inspiralluns de leur âirie*. 

Si tel à été le prestige et la puissauèe hieralé d'Uhe do- 
mination dont la naissance avait été s&udaiue, tofUl ^y^mH 
pince parmi les aventures d'une révioluliôhi et passait 
comme un brillant météore, combien on doit être moins 
surpris de Tinfluence qu'exerçait sur les esl)rits un règne 
qui avait toute la consécration du passé ! Aucun caraelère dé 
nouveauté n'inquiétait les imaginations, n'éveillait les Sferu- 
pules. Il ne sagissaii pas alors de remplacer à la fois une ati« 
lique dynastie et une république récente; chacune ayant tes 
partisans et ses adorateurs. C'était la monarchie s' affermis- 
sant sur ses propres bases^ agissaht au noin des dhdit§ 
qu'elle avait toujours exercés ou prétendus. On poutait en 
sûreté de conscience se reposer sous son abri; lÉglise était 
son alliée naturellcj et non point son instrument emprunté) 
religion) souvenirs; gratitude, e^pérance^ respect, tout con* 
courait à changer et à amollir les bœurs; 

La personne du Bol était aussi merveilleusement bun- 
venablë pour accroiirë de telles dispositions. Certes la 
hauteur du génie, la sagacité de l'esprit ^ la promptt^ 
tude dd cbup d'oêil , la forée et là vivacité du langage^ 
la grahdëui: dans la cbnceplion, l'habilité dans lexé* 
cUtlou) le don du commandement Uiiiterseli toutes ces 
gigantesques qualités que la Providence dvait départies 
à celui qui remplira les siècles de sa rebommée, et 
qui a sillonné le monde de sa trace, étaient de bien forts 
leviers pour remuer les imaginations et subjuguer les vo- 
lontés. Il ne fallait pas moins, en pleine Révolution^ pour 
comprimer la France et TËuropb remuées jusque dans leurs 
fondements; mais il ne fallait pas tant pour séduire et 
dompter les dernières agitations dé là Fi*onde. Autre ehese 
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est de calmer une sédition, autre chose de réglementer une 
révolution. 

Cette gravité de Louis XIV, cette idée de sa grandeur qui 
le préoccupait sans cesse, ce devoir qu'il s'imposait vis-à- 
vis de lui-même, cet empire sur ses propres mouvements, 
cette dignité, extérieure et composée sans doute, mais 
provenant d'un sentiment véritable, ce respect pour la mis- 
sion divine et la nature royale qu'il senlait en lui, formaient 
un ensemble réellement majestueux et imposant. Personne 
n'a échappé à celte impression. M. de Brienne en offre 
l'exemple; dans le témoin le plus éclairé elle plus austère 
de* cette époque, dans Saint-Simon, nous retrouvons ce 
même respect à travers un jugement éclairé et chagrin. 

Mais, lorsqu'une influence est si universelle, si efficace, 
pouvons-nous raisonnablement T attribuer à un homme? 
N*est-ce pas bien plutôt lui qui est le résumé, le produit, 
le symbole du temps où il s'est élevé? GV'st sans doltic 
parce qu*il lui est conforme qu'il le domine ou le repré- 
sente. Or, quelles étaient les dispositions générales au mi- 
lieu du dix-septième siècle? Les grandes luttes du seizième 
étaient finies; Tesprit humain, après tant de vastes con- 
quêtes qu'il avait eu tant de peine à s'assurer, tendait au 
repos. Celait un de ces moments de halte dans la civilisa- 
tion, où elle jouit du succès de ses efforts. La Réforme avait 
attaqué les dogmes de TÉglise universelle, mais point au 
nom de la raison humaine; elle s'était tenue dans l'enceinte 
religieuse et présentait aux esprits des dogmes aussi, et non 
pas la liberté de croyance. La philosophie s'était affranchie 
des liens de la théologie et de la scolastique ; mais, ne pro- 
cédant point encore par voie d'observation et d'expérience, 
elle aussi s'efforçait à dogmatiser, et voulait prendre d'assaut 
les hautes questions de notre nature. En un mot, l'esprit de 
révolte était apaisé, et le véritable esprit d'examen ne com- 
mençait pas encore. Les principes de Tautorité n'étaient 
pas en problème et reposaient dans une auréole respectée. 
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Dans l'ordre politique, la France se trouvait en une si- 
tuation dont son histoire offre d*autres exemples ; parmi 
ses continuelles oscillations, elle s*élait déjà reposée ainsi 
plus d'une fuis. Froissée et fatiguée de Tanarchie aristocra- 
tique, comme jadis elle l'avait été de Tanarchie féodale, ne 
trouvant d*appui solide dans aucune institution, dans au- 
cune des supériorités sociales , elle se livrait au pouvoir 
royal, lui demandait le bon ordre et tendait à Tégalilé par 
la soumission. Ces biens, elle les reçut du gouvernement de 
Louis XIV. Le règne de François I", premier règne de la 
monarchie administrative, de la monarchie réglée pour le 
plus grand pouvoir du souverain, mais en même temps 
pour le repos du peuple, avait été appelé le temps des 
grandes polices. Le règne de Louis XIV fit descendre les- 
polices jusqu'au moindre sujet de son royaume. Tous se 
trouvèrent protégés, tous eurent droit à la justice, furent 
préservés de la violence, vengés de leurs injures. A l'om- 
bre de l'autorité du Roi, au milieu de ce loisir si doux et 
si noi^veau, les esprits employèrent aux arts, aux lettres 
à la science, l'activité que leur avaient imprimée les se- 
cousses du temps passé; l'industrie naquit; le commerce 
devint un intérêt, déjà même un honneur national ; la gloire 
militaire anima et ennoblit toute celte prospérité, ce bien- 
être universel. 

De tels bienfaits ne sont jamais oubliés des peuples. L'or- 
dre est pour eux un grand bonheur dont la jouissance est* 
évidente, quotidienne, domestique; il est, à le bien pren- 
dre, la plus grande liberté, et en même temps la ba^e né- 
cessaire de la liberté légale, qui ne peut croître et pousser 
déracines que sur un sol aHermi. On ne doit pas s'étonner 
si toutes les époques qui l'ont vu s'établir honorablement 
sont demeurées chères et respectées dans la mémoire des 
nations. Même lorsque l'ordre fut imposé dans le seul inté- 
rêt du i^ojvoir; même lorsqu'il ne légua aucune institution 
i l'avenir ; même lorsqu'il prépara les voies à la tyrannie, 

IJi. 8 
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ainsi que cela s*cst vu souvent, son influence se fil sentir 
d*alK)r(l comme heureuse, ci a rorommandé le nom ilu «oo* 
verain à la |k stérile. Ainsi s'étaient monircs In W'gno d*Éli« 
sabelh en Anglrtrrre, ré|Kique de Charles Vil en France; 
ainsi s'cxphque la place que tiendra toujours dans notre 
histoire le règne de Louis XIV. Tout en lisant curieusement 
les anccdolt s ou les épigramuies que nous trouvons dans 
les mt-moirrs ( ontcmponiius; tout en recevant la vive im- 
pression des chagrins et des hlAmos sévères de Saint-Simon 
et de Féneloii déplorunl la décadence du grand roghe, nous 
n*en conservons pas moins une idée totide et défluitive de 
la grandeur et de la dignité d'une époque glorieuse pour la 
France, et qui eut une si puissante influence sur la marcbo 
et les progrès de la civilisation. 
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Pour le commun des lecteurs, Thistoire se recommande 
a^aiit tout par le charme des récits, par le mouvement 
dramatique des événements, par la vive peinture des pas- 
sions ou des caractères. Hormis pour les esprits frivoles ou 
sans culture, elle peut lutter d'intérêt avec le théâtre et le 
roman ; les mémoires surtout donn'ent une sorte de plai^ 
sir instructif, de sérieux amusement où Ton apprend à 
connaître les mœurs des nations, Tesprit des époques 
diverses, en même temps que la diversité individuelle de 
la nature humaine. 

La Société de THistoire de France n*avait garde de 
négliger ce genre de publication ; elle a non-seulement 
réimprimé des Mémoires déjà connus, en y ajoutant des 
notes et dés informations explicatives, mais elle a publié 
des Mémoires encore inédits. Comme ils excitent d*autant 
plus d'intérêt qu'ils se rapportent à des époques voisines de 
nous, et presque semblables à la nôtre pur les mœurs et lô 
langage, elle recherche par préférence des manuscrit^ 
récents. Les Mémoires de Coligny et le Journal de Barbier 
nous entretiennent d'événements qui ont intérei^é nos 
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pères, de personnages, dont le nom nous est aussi familier 
que s*ils étaient tout à fait contemporains. 

Les Mémoires de Daniel de Cosnac, archevêque d*Aix, 
doivent exciter encore plus d'intérêt. On savait qu'ils 
existaient ; les Mémoires de Choisy en avaient donné une 
sorte d*abrégé. Deux manuscrits ont été retrouvés presque 
en même temps ; M. de Cosnac ne les a point écrits à la 
même époque de sa vie ; Tun raconte avec plus de détails 
les événements où fut mêlée la jeunesse de fauteur; Tautre 
s*étend davantage sur les circonstances de son âge mûr. 

L'abbé de Cosnac était un homme de be^iucoup d'es- 
prit, d*un caractère remuant et inquiet. Les Mémoires de 
Choisy et de Saint-Simon en portent ce témoignage. Vol- 
taire, qui avait beaucoup entendu parler de lui, regrettait 
c qu'on n'imprimât pas les Mémoires de ce fou d'évêque de 
Cosnac. > De telles recommandations suffisent pour appeler 
la curiosité du lecteur; elle n^éprouvera assurément aucun 
mécompte. 

M. de Cosnac, encore très-jeune, entra dans la maison 
du prince de Conti, le frère du grand Condé et de madame 
de Longueviile. Ce prince était alors destiné aux dignités 
de rÉglise, et M. de Cosnac devait aussi embrasser Tétat 
ecclésiastique. Malgré cette vocation et cet habit, la petite 
cour du prince de Conti, mêlée aux intrigues de la Fronde, 
présentait le même spectacle de galanterie, et presque de 
libertinage, que les maisons des autres princes. Nous avons 
sur cette époque beaucoup de Mémoires écrits, au point de 
vue de la cour d'Anne d'Autriche, du Parlement, du prince 
de Condé, de Mazaiin, du cardinal de Retz; l'abbé de 
Cosnac ne s'en occupe que sous le rapport du prince de 
Conti. On y peut voir, comme dans les autres Mémoires, et 
même plus crûment que, parmi ce trouble du royaume^ 
parmi ces rébellions et ces guerres civiles, le fond de la 
question pour les princes n'était pas d'exercer de Tin- 
Ûuence smr le gouvernement» de défendre ou d'accroître des 
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droits politiques dans le sens d*une faction ou de Vautre, 
mais d'obtenir des augmentations de revenu et de distri- 
buer des faveurs ou des profits à leurs serviteurs ou à 
leurs partisans. 

L*abbé de Cosnac eut la principale action sur le traité 
par lequel la duchesse deLongueville, la princesse deCondé 
et le prince de Conti se soumirent au Roi et lui livrèrent la 
ville de Bordeaux, en abandonnant, par nécessité, la cause 
du grand (]ondé. Celte gueri'c d'intrigue et celte capitulation 
sont racontées avec détail et mêlées d*aveulures galantes. 

M. de Cosnac fut, pendant longtemps encore, attaché 
au service du prince de Conti, et acquit beaucoup d'in- 
fluence sur ce prince, d'un caractère faible et mobile. 
L'intérieur de cette cour, ou plutôt de cette domesticité, est 
peint avec esprit et vérité. On voilles ruses et les intrigues 
des divers serviteurs pour se supplanter les uns les autres 
pour se pousser dans la taveur du prince ou détruire leurs 
rivaux. L'abbé de Cosnac n'était ni le moins habile, ni le 
moins actif. C'est une chose curieuse et bien loin de nos 
mœurs que cette servilité, cette soumission à supporter les 
caprices d'un maître, cette complaisance à ses fantaisies ; 
et de temps en temps cette fierté de gentilhomme qui, sans 
perdre le respect et la convenance, se livre à des boutades 
d'impatience et s'emporte en vives paroles. De même on a 
peine à concevoir ce dévouement sincère, celle affection 
véritable et sensible, qui ne sont pas altérés par le discer* 
iiement éclairé et sévère des défauts du prince. 

11 fut très-utile au prince de Conti; il lui donnait de bons 
conseils, lui indiquait quelles faveurs il devait ambitionner; 
puis il intriguait pour les lui faire obtenir. Ce fut ainsi qu'il 
négocia le mariage du prince avec la nièce du cardinal 
Mazarin, source abondante des grâces de la cour, dont le 
tout-puissant minisire disposait souverainement. 

L'abbé de Cosnac y gagna pour son propre compte la 
bienveillance du cardinal, qui le traitait toujours en pro- 
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poriioil àts services quïl lui rendait auprès du prince^ 
c'car il récompensait non selon le mérite, mais selon le 
besoin qu*il avait des personnes. « Ce Tut ainsi que Tabbé 
fut nommé évèque de Valence à Tâge de vingt*qualre ans« 
Il n*eti resta pas moins dans la maison du prince de Conti, 
et ne s'établit que trois ans plus tard dans son diocèse. Sa 
faveur et son influence commençaient alors à baisser chez 
son prince, qui voyait avec une daéfiante inquiétude ses 
liaisons avec le cardinal. 

Peu après, il devint premier aumônier de Monsieur» 
Orère du Roi. La tâche de gouverner un prince très-jeune, 
mal élevé, déraisonnable et bizarre, était encore plus dif* 
ficile que chez le prince de Conti. Cette seconde époque 
de la vie de H. de Gosnac est p)us intéressante que la 
première. Les intrigues de cette cour» les relations de 
Monsieur avec le Roi son frère, son caractère misérable, 
la scandaleuse faveur du chevalier de îjorraine, ses procé* 
dés envers sa femme cette charmante madame Henriette 
d'Angleterre, la bienveillance qil*elle témoignait à M. de 
Gosnac, ce qu*il raconte de son esprit, de son amabilité, 
de la séduction qu'elle exerçait sur tout le monde, excepté 
sur son mari : tout ce tableau de Tintérieur au Palais- 
Royal est tracé avec une vérité vivante. 

Son dévouement pour Madame devint la cause de sa 
disgrâce et de ses malheurs. Ses habitudes et son activité 
d'intrigue le mirent en opposition avec le chevalier de 
Lorraine. Monsieur lui attribua les sévérités que le Roi 
exerça contre cet Indigne favori. La confiance que Ma- 
dame loi accordait le fit soupçonner un instant par le Roi 
d'avoir eu connaissance des motifs ))olttiqnes du voyage de 
cette princesse en Angleterre. U eut ordre de se rendre 
dans son diocèse avec défense de rrvenir à Paris. Après 
quelque temps, il se risqua imprudemment k y passer quel* 
qûcs jours ct^ché et sous un faux nom. Il fut décoovel't, 
arrêté, tnetié en pri^n, puis conduit dans une petite vill(^ 
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rilo<«A«-Jôuraàin, en Unguôdoe ; il resta ptèê de trois tins 
dans 0è triste exîL 

Ëo 1672| il fut autorisé à rôtoiitifiér à Valence. Depuis 
là mort de Madame, c il avait perdu Tespérance et Teinde 
de revenir à la cour. Se sentant ainsi dégoûté du monde, 
il tourna ses vues du côté de son ministère. » On lui laissa 
tout le temps de s'en occuper* Sa disgrâce Tut prolongée 
pendant dit ans. Son activité s'employa à mettre le bon 
ordre dans son diocèse, à travailler à la conversion des 
protestants, non sans quelque contrainte, qui précédait et 
présageait une persécution prochaine. Il eut une querelle 
de préséance avec le duc de Lesdiguières, gouverneur du 
Danphiné, où raison lui fut donnée. 

Lors des différends du Roi et du Saint-Siège, quand fut 
eonvoquée cette eélèbre assemblée du clergé dont Bossuct 
fut IWàcle, Louis XIV se souvint que M. de Cosnac était un 
Iremme d'esprit, sachant prendre de l'influence et habile à 
mener les affaires; il le flt revenir et raccueillit avec bonté, 
l'assurant que sa disgrâce n'avait pas pu être refusée aut 
ttigences de Monsieur, et qu'il s'y était déterminé à regret. 

M. de Cosnac se fit remarquer dans cette assemblée. 
Selon les ordres du Roi, il y fut Tauxiliaire îélé et intelli- 
gent de l'archevèqlie de Paris. 

La révocation de l'édit de Nantes suivit de près l'assem- 
blée de 1682. M. de Cosnac, ainsi que tous les évêques de 
France, approuva et loua celte mesure. Ce qu'il raconte 
dans ses Mémoires sur les moyens d'exécution, qui en furent 
la snite, montre combien elle fut déplorable cl funeste. Il 
essaya de tempérer les rigueurs des dragonnades, et de pré- 
venir, parla voio de la douceur et de la patience, les rébel- 
lions que rauloritc militaire réprimait pur des massacres. 

« En 1687, il fut nommé archevêque d'Aix, et vécut en- 
core vingt ans, uniquement occupé de ses fond ions épisco- 
pairs. Elles n'étjncntpns alors circonscrites dans les devoirs 
de la religion ; les évêques étaient sans cesse' mêlés aux af- 
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faires de gouvernement et d'administration. M. de Cosnae« 
qui déjà avait siégé dans quatre assemblées du clergé, y fut 
encore appelé plusieurs fois après sa promotion à Tarche* 
vèché d*Ai\. Il y figurait avec distinction; il était bienvenu 
du Roi, qui lui accordait sa confiance. Aussi était-il zélé 
pour son service en Provence, comme à Paris; il était de 
droit président des États de la province, et cette présidence 
fut le sujet d*une vive contestation avec M. de Grignan, ar- 
chevêque d*Ârles, que soutenait le comte de Grignan, com- 
mandant en Provence. Le droit de rarehevèque d'Aix fut 
reconnu, et il prit bientôt une grande autorité sur les États 
et sur Tadministration ; il l'exerçait dans Tinlérêt de la pro- 
vince et du bon ordre, mais beaucoup aussi dansTinléréldu 
Roi, en faisant voter des subsides. Du caractère dont il était, 
cette haute i)osition ne pouvait s'établir sans discussion et 
sans querelle. Il eut à en soutenir avec l'Université d'Aix, 
avec le Parlement, avec son chapitre, avec les couvents 
qui niaient sa juridiction ou son droit de les surveiller et de 
les réformer. 

La dernière partie des Mémoires de l'abbé de Cosnac 
comporte peu de détails, Téditeur y a suppléé par un choix 
de pièces officielles. Après avoir vu ce qu'étuit, à cette épo- 
que, un évêque de cour, il est curieux d'étudier la situation, 
le pouvoir, les afl^aires d'un évêque résidant en son diocèse 
et s'en occupant activement. On apprend ainsi à connaître 
ce qu'était alors l'administration des provinces et de quelle 
manière étaient réglés leurs intérêts. Quels que soient la 
véritable grandeur et le noble aspect du rè<?nede t^uisXIV, 
il est toutefois bon et utile de ramener rhistotre à l'exacte 
vérité. Les opinions du temps présent sont trop sujettes à 
n'y voir que ce qui leur convient et à la transformer en un 
tableau idéal, en la revêtant de leurs couleurs; alors chacun 
y trouve des preuves de ses conceptions imaginaires : les 
unes chimériques dans l'avenir, les autres chimériques 
dans le passé. 
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Les Mémoires du comte de Coligny prennent place parmi 
cette foule de Mémoires que nous a légués le lerops de la 
Fronde et le milieu du dix-septième siècle, époque où les 
esprits et les caractères, sans avoir la grandeur et Fénergie 
du siècle précédent, avaient toutefois tant d'activité, d'in- 
dépendance et de diversité, alors que se formait une so- 
ciété nouvelle. Sans être déchirée par des discordes terri* 
blés et des agitations profondes, elle paraissait encore bien 
loin de subir le joug de Tordre et la discipline tranquille 
que lui imposait Richelieu, et que Louis XIV allait lui faire 
accepter comme un grand et glorieux bienfait. 

Le comte de Coligny est un de ces personnages qui, dans 
une époque qui commence, gardent Tempieinle de l'époque 
qui vient de Unir. Se^ sentiments, ses opinions, ses juge- 
ments ont une rudesse soldatesque, et une impertinence de 
gentilhomme, qui ne trouvait plus sa place dans une mo- 
narchie réglée par les lois, ni dans des mœurs adoucies 
par une mansuétude et une politesse toutes nouvelles; il 
n'est pas plus passionné que bien d'autres de ses contem- 
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porains, mais il est resté plus grossier. Sa haine, si bizar- 
rement furieuse contre le prince de Condc, ne prononce 
pas contre cet illustre capitaine qui ne fut grand et hono- 
rable que sur les champs dq bataille, un autre jugement 
qii« les nombreux Mémoires contemporains. Toutefois ce 
témoignage, s* ajoutant à tant d'autres, n'est pas inutile et 
n'est point dénué d'intérêt ; ces pages écrites par un vieux 
genlilhommo, par un brave officier condamné à la retraite 
et au repos, et qui ne trouve plus remploi de son activité, 
sont animées de verve et de vérité. Ses impressions et son 
langage contrastent avec les mémoires ou les lettres écrites 
dans le même temps par des personnes de la génération 
nouvelle et indiquent quelle transformation s'opérait dans 
la société française, quel était le changement de ton et de 
mœurs. En nul autre pays que le nôtre, ces renouvelle- 
ments des opinions, des sentiments, des convenances et 
âm rapfiorts mutuels entre les diverses classes, ne sont 
aussi soudains, aussi marqués. Il n'y a pas que nous qui 
ayons oniêïfXé à une telle mutation. Mais comme le change^ 
meni qui s'opère sous nos yeux est plus radical et pltit 
complet, la transition est plus longtie et plus pénible. La 
génération qui l'a vu commencer ne la verra point finir; 
elle n'assistera pas au rétablissement de l'équilibre , à 
l'harmonie d'une société où les lois, les mœurs, les opi- 
nions se trouveront en accord : accord qui n'est jamais par- 
fait, ni très-durable, mais qui signale de grandes et belles 
épo(jU('s, comme fut le règne de Louis XIV, et qui subsista 
longtemps avant d'être entièrement troublé. 

Les mérfioires de VilHte ont un autre genre d'intérêt et 
sont plus instructifs. Ils sont im[)rimcs pour la première 
fois. M. dé Monmerqué en est Téditeur, et l'on reconnaît 
dans Cette publicdion son exnclitnde soijjnense à réunir 
tous les rcnseignemonts qui complètent et éclaircissent un 
document historique. 

Le marquis de Villctte était cousin germain de madame 
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de Maintemon ; elieavait été recueillie et élevée par les 9Qin% 
de (Sa tante I la marquise de Yilleile^ et elle en conservft 
peodani toute sa vie Une grande reconnaissance; elle s*oo«' 
cUpa incessamniejni de rendre de bons services à M. de Vil* 
lette et à sa famille. Il était entré au service» et à quarante 
ans il n'était encore que capitaine d'infanterie ; madame de 
Hî^intenon n'était pas alors parvenue au sommet de sa for^ 
tune; M^ de Louvois était peu complaisant à ses sollicita*- 
lions» Le marqtiis de Yillette se décida à passer dans Tar* 
mée de mer» Une des volontés les plus prononcées du Rot 
était d'avoir une marine; avec de l'argent, il pouvait con«, 
struire des vaisseaux; la marine marchande fournissait des 
matelots : on manquait d*offlcicrs, le Roi ouvrit les cadretf 
de l'armée de mer aux officiers de l'armée de terre. Il ne 
fallait pas moins que cette volonté absolue et active pour 
rendre raisonnable une telle détermination. Ces marins ^ 
(^ÎBis dans les rangs de Tinfanterie, inspirés par un zèle 
d'ob^ssance^ par lé sentiment du devoir, encouragés par 
la l^ieniieillance ()ue leur témoignait le Roi, acquirent 
prompiement l'expérience qui leur manquait. Le discerne-* 
ment suppléa à la science, moins nécessaire alors que main- 
tenant. En peu de temps, ces généraux devenus amiraux; 
oes colonels, à qui l'on confiait le commandement d'un 
vaisseau t se trouvèrent de vaillants marins > qui firent la 
gloire du pavillon français; ils apprirent leur métier en 
oonscience* 

Madame de Maintenon écrivait en 1673 à son cousin 
pressé d'obtenir de l'avancement : •- « Rien ne peut vous 
être si bon dans ce pays que de vous atUicher à votre 
métier, comme si vous vouliez être un matelot. » 

Les Mémoires de Yillette ne sont pas Thistoire de sa vie: 
c*est le journal et la correspondance d'un marin ; il n'y faut 
chercher ni anecdotes, ni détails biographiques; il fait le 
récit de ses campagnes, récit honorable pour lui; honora^'' 
ble aussi pour Louis XiV, qu'on voit sans cesse préoccupé 
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de la grandeur et de la gloire de la France , y portant tout 
ses soins, y appliquant sa surveillante volonté. Peut-être 
ses qualités de souverain paraissent-elles encore plus dans 
cette création de Tarmée navale que dans la conduite de 
la guerre sur le continent. 

Quelques années après, une autre de ses volontés, aussi 
contraire à son bon sens qu'à la Justice et à riiumanité, vint 
ternir la gloire de son rè^ne. Parmi les funestes eiïets de 
la révocation de Tédit de Nantes et des persécutions qui 
précédèrent cette impolitique iniquité, on remarqua le 
dommage qu'en ressentit la marine; une foule d'excellents 
ofDcicrs appartenaient à la communion protestante; leur» 
bons services furent oubliés; leur mérite fut repoussé; on 
leur signifia d'abord qu'ils n'auraient aucun avancement» 
aucune récompense à espérer s'ils ne quittaient pas leur 
religion ; on mit en lutte leur juste ambition avec leur 
conscience. Tout cela se Ht expressément dans les Mémoi- 
res du marquis de Villett^, et surtout dans les pièces que 
M. de Monmerqué a rassemblées ; il y a là de curieuses ins- 
tructions données pour amener les marins à la religion ca- 
tholique. C*est un triste spectacle que de voir madame de 
Maintenon faire donner un commandement dans les mers 
de l'Amérique à son cousin, afin de pouvoir pendant son 
absence lui enlever ses enfants et les faire élever par auto- 
rité dans une autre religion que celle de leurs parents ; 
puis harceler M. de Villette jusqu'à ce qu'elle ait réussi à 
faire céder sa conviction à son intérêt. Sans doute» au 
temps présent, parmi notre tolérance et notre penchant à 
rimpartialité, nous admettons trop facilement les excuses 
de temps et de lieu, et, nous filaçant au point de vue con- 
temporain, nous nous piétons beaucoup trop aux explica- 
tions justifiantes. Il ne faut pourtant pas attiédir une 
première impression donnée par la religion faussée et mé- 
connue, par la raison et la justice ofi'ensées. 

Le marquis de Villelte se débattit longtemps sous laper- 
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sécuiion de madame de Maintcnon; quatre ans après leur 
avoir enlevé ses enfants qu'elle avait convertis, de la ma- 
nière racontée si légèrement par madame de Caylus qui 
était rainée, elle écrivait à leur père : — a Vous manquez à 
Dieu, au Roi, à moi et à vos enfants par votre malheureuse 
fermeté. » 

Après sa conversion, le marquis de Yillelte avança plus 
rapidement ; il devint lieutenant général des armées nava* 
les, commandeur et puis grand-croii de Tordre de St-Louis. 
il mourut en 1707. 

Les pièces jointes à ces Mémoires sont intéressantes pour 
Thistoire de la marine française, surtout la correspondance 
du maréchal d*Estrées avec M. de Seignelay ; des lettres de 
Duquesne, et un mémoire de M. de Yalincourt sur la ma- 
rine française. 
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M. Lcmonti^y, qui pendant sa vie passait à juste titre pour 
un homme de beaucoup d*es|irit, n*a [>oint légué à la pos* 
térité un meilleur titre de renommée durable que c TEssai 
sur rétablissement monarchique de Louis XIV.» On y re- 
connaît une longue et consciencieuse étude des faits, beau- 
coup de sagacité et une grande vue d'ensemble. Il donna 
cette histoire en 1818 comme préface d*une histoire criti- 
que du dix-huitième siècle, qui lut le travail de sa vie, qu*il 
laissa inachevée et dont, on a, depuis sa mort, publié la pre- 
mière partie sous le titre d'histoire de la Régence. Peut-ôtre 
avant de la faire imprimer laurait-il rendue plus complète; 
elle n*a point le mérite de l'Essai sur le règne de Louis XIV. 

Avoir [>ensé que le dix-huitième siècle ne pourrait être 
compris et apprécié, si on Tisolait du gouvernement de 
Louis XIV, c*était montrer un jugement sûr et réfléchi. 
M. Lemontey, en examinant le travail de décom[)Osition, 
le renouvellement intérieur de la société française, qui 
éclatèrent à la (in du siècle dernier, a fort bien démêlé que 
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le germe en était renrermé dans le gouvernemenl de 
Louis XIV. 

11 ne s*agit point ioi de renehainement néeeasaire de 
toute époque avec la [trécédenle : nul doute qu'on ne trouva 
constamment liaison et progression dans les parts succet-t 
sives du temps ; autant vaudrait dire qu il n'y a pua d'ef« 
fet sans cause. Ce irest pas d une telle trivialité qu'on pour* 
rait savoir gré à M. Lemoiitey. Alais Tliistoire se divise en 
périodes naturelles, en drames, qui ont leur commencement^ 
leur progrès et leur dénoùmenl. 11 y a des séries de laits 
qui appartiennent, ou à un mcnie ordre d idées, ou à un 
même état de civilisalion, ou au développement des mêmes 
principes. Le talent de Thislorien consiste surtout à saisir 
le premier et le dernier anneau de ces diverses chaînes d'é- 
vénements : il marque ainsi des points de repos dans la 
chaîne immense et continue de Thistoire humaine; de la 
sorte, il lui donne à la fois de l'intérêt par Tunité, de la 
moralité parla conclusion. Autrement la vie du genre hu- 
main s*en irait se déroulant sans donner aucune leçon, 
sans saisir la raison , ni même Timagination. L'histoire 
universelle ne serait ainsi qu'un long calendrier, où les 
faits serviraient seulement à marquer des dates. 

La liaison intime et la transition insensible du temps de 
Louis XIV et du temps de Louis XV apparaissent, même 
par un examen superticiel. Il s*est pourtant établi une sorte 
de préjugé plus littéraire qu'historique, qui les isole l'un 
de l'autre, et semble reprocher à une époque d'avoir hon* 
teusement dégénéré du noble modèle que lui avait laissé 
répoque précédente. C'est ce qui rendait d'autant plus 
nécessaire à M. Lemonley de dresser, comme il le dit, l'in- 
ventaire de la succession de Louis XIV, afin de pouvoir 
fixer, sans méprise, la responsabilité de la génération qui 
recueillit l'héritage. Celait d'ailleurs une œuvre de bdii 
citoyen-. Le goUverhement deLouisXlVest le type respecté 
de ta monârclilé piiré, telle qu'on la peut concevoir dâûi 
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nos sociétés modernes. (Unix à qui déplaisent les institutions 
de liberté et les opinions dont elles émanent, tournent sans 
cesse un oeil de regret vers ce règne de gloire. Là» le pou- 
voir absolu leur apparaît dans tout son éclat, revêtu de mo- 
ralité, sanctionné par la religion, avec un cortège de mœurs 
graves, avec une hic'rarchie sociale non contestée, avec une 
complète harmonie de Topinion et de Taulorité. Pour eux, 
c*est la solution du problème politique. L'État^ c*eMt moif 
leur semble un axiome profond et sacré ; ils prennent au 
sérieux Tidentité d'une nation avec la personne de son 
souverain. 

On ne saurait donc trop montrer combien cette opinion 
est frivole. Entrer dans le détail, opposer des anecdotes el 
de^ mémoires secrets à l'aspect général de la domination de 
Louis XiV, déshabiller un \hhx sa solennité, et regarder 
dans les coulisses de ce Ihéâlre ne siTait pas une contro- 
verse sérieuse ni suffisante. Rétablissement de Tordre 
dans TÉtat et dans les mœurs est un fait général si paient 
et payé si justement par tant de gloire et de reconnaissance 
publique, qu'on ne le détruit point par de petits récits, tout 
vrais et amusants qu'ils |»euvent être. On peut, avec plus 
de gravité, faire remarquer que ce gouvernement a duré 
cinquante-cinq ans; qu'il a eu des fortunes diverses et n*a 
point fini ainsi qu'il avait commencé. Par là, on reloue 
dans les âges d'or imaginaires les belles peintures que la 
poésie et la rhétorique font parfois de ce règne ; elles le 
prennent seulement à son apogée, dans ses belles années^ 
et i'olTrent ainsi comme un type de perfection. Sous le rap- 
port de Timpression (joéliqiie, c'est fort bien fait et même 
naturel. Dans la réalité, Louis XIV n'a pas |K)ur lui Targu* 
ment du succès déiinitif. L'humiliation, sinon de son ca- 
ractère, du moins de sa gloire, et les calamités de la 
France, ont terminé son règne. 

Alléguer l'événement, sans l'expliquer, ne serait pas en- 
core une bonne manière de raisonner. M . Lemontey a pris la 
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chose plus au fond. Il a exposé commeni Y établissement mo- 
narchf'que de Louis XiV, ainsi qu*il Tappelle, n'avait en 
lui-même aucun principe de durée, aucune garantie solide, 
ni pour le pouvoir, ni pour la nation. 11 a expliqué corn* 
ment il tenait à un heureux concours de circonstanceSi 
essentiellement transitoires ; comment cette harmonie, cet 
ensemble moral, qui caractérisent les belles années de 
Louis XIV, cet accord du bon plaisir d*un souverain avec le 
bon plaisir d'un peuple, n'avatient rien que d'accidentel et 
ne pouvaient durer, même la vie d'un homme. En un mot, 
il montre ingénieusement que c'était, non un gouvernement 
constitué, ayant ses racines dans là pays, mais une admi* 
nistration heureuse et passagère. 

Prenant un à un les éléments divers de la nation, 
clergé, grands seigneurs, noblesse, armée, magistrature, 
Tiers-État, lettrés , commerçants , M. Lemontey fait voir 
toutes les classes , toutes les corporations passant sous 
régal niveau de Tautorité, perdant toute existence propre, 
rangées à l'obéissance commune. Comme il n'y avait pas 
un de ces éléments qui eût contribué efficacement au biei^ 
du pays ; comme tous et chacun n'y avaient jamais pro- 
duit que désordre et trouble; comme la Fronde venait eur 
core de donner le spectacle d'une sédition qui n'aboutisr 
sait qu'à désintérêts privés; comme les ordres, les corps, 
les institutions de TËtat n'avaient ni droits reconnus, ni 
traditions constantes, et n'avaient fait que surgir de tem[)s 
en temps pour retomber après sous le joug, rien ne fut 
mieux reçu que cette universelle soumission. La France lui 
dut de respirer; elle commença à connaître le bon ordre, 
la police, une meilleure économie des finances, une action 
publique régulière et uniforme. Elle eut même, sinon des 
lois, du moins des règlements émanés d'un pouvoir so? 
lennel et raisonnablement conseillé. 

Mais toutes ces classes de la nation, heureuses de Jcur 
obéissance» gardaient encore leur activité que les années 

III. 9 
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précédentes avaient même augmentée et excitée. CélaU une 
époque de grande et rapide progression, La sécurité» un 
loisir nouveau contribuaient à faire avancer les idées, Par 
une heureuse inconséquence, Louis XIV s'en faisait même 
une gloire. Plus tard, il en pensa autrement; un instinct 
plus sûr lui apprit par la suite qu'un pouvoir absolu et une 
civilisation slationnaire sont deux conditions qui s'exigent 
Tune l'autre. Jeune, il partageait l'ardeur nationale, et 
marchait vers toutes les gloires, vers tous les succès. 
. L'auteur démontre fort bien ce que le mouvement pro* 
gressif avait de contradictoire avec les principes du gou- 
vernement, et quel désaccord en devait bientôt résulter. 
La domination absolue dans le clergé et dans les choses 
de la religion devait amener Tintolérance, la persécution, 
l'hypocrisie, et par suite l'impiété. — La domination abso- 
lue sur la noblesse contraignait à placer, la grande à la coOr, 
la petite dans les armées. De là, des palais, des pensions, 
un état militaire immense, la guerre continuelle, le désor- 
dre des finances. >— La domination absolue sur les Parle- 
ments les poussait « vers un système vague de censure 
chagrine « et d'espérances erronées. » — Le Tiers-Étal 
n'avait existé jusqu'alors que sous la forme de corps judi- 
-ciaires, municipaux ou scolaires. La sécurité lui donnait 
chaque jour une assiette plus lai^e, une situation plus po- 
litique ; du moment qu'il pourrait, qu'il oserait raisonner, 
dans quelle situation allait-il se reconnaître? était-elle sup- 
portable ? — Nous allons citer le passage où M. Lemontey 
fait ressortir les effets que devaient produire les encoura- 
gements accordés au commerce. 

€ Vouloir, comme le fit Louis XIV, élever la France au 
rang des nations industrieuses et la soumettreàun gouver- 
nement absolu, c'était tomber dans une contradiction ma- 
nifeste et tenter un alliage impossible. Les siècles écoulés 
n'en offrent aucun exemple; et encore, dans les républiques 
où l'aristocratie aurait pu effaroucher le commerce, on a 
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UMiJ9ur9 vtf Im thefe 4e VÈM déguisef te (smiVoif «l te mê- 
ler à la condition des marchands. Qu'une population dgfi- 
eoie attachée au sol ei répandue «ur un« gYnndtg «tiriu^c 
endure ou retnpire lurbulent de la pt>Bpoiit« polonaise, od 
Tavide oppression des ptchas turcs, ou le despotisme pà^ 
kernel d«s princes Autrichiens, on iè conçoit ; Tisolement, 
la propriété ei la routine façonnent ftu joug : mais transpor- 
Ie2*la, de cette existence monotone, dans des ateliers, et de- 
mandez-lui les travaux des arts et les calculs du négoce, la 
métamorphose va commencer. Aux habitudes succèdent les 
passions; à Tisolement, la société; à la torpeur, l'émulation ; 
i Tabrutismement, des facultés nouvelles; au cercle le plus 
borné, un horizon politique. Le commerce subsiste par l'in- 
▼totion, par les capitaux et le crédit ; mais on n'invente 
•t ne perfectionna rien sans liberté ; on ne crée point de 
^pitaux sans sécurité ; et il n'existe point de crédit sans 
garanties. Or, la liberté, la sécurité et les garanties sontex- 
dues de tout gouvernement qui se résout dans le caprice 
d'un iieul. Un port et une halle ne suffisent pas au com- 
merce, il lui faut une patrie dans toute la sincérité du mot; 
ei comme ses propriétés sont portatives, si vous la lui refu- 
sez, il la trouvera ailleurs. Le gouverner est assez superflu, 
tar il aime l'ordre et les lois. Le retenir par la justice et la 
bonne foi , c'est le point important. La force des choses a 
posé cette alternative : de la servitude sans commerce, ou 
du commerce sans servitude; car, tôt ou tard, l'arbitraire 
chassera Tindustrie, ou l'industrie détruira l'arbitraire. Ce 
derni^ dénoûment est le plus vraisemblable; et pour qui 
Observe l'Europe, la Providence en prépare une preuve 
nouvelle. Depuis trente ans, l'influence grecque ronge sans 
huit le sceptre ottoman; possesseurs des flottes et des 
richesses, bientôt les vaincus seront plus maîtres de la 
Propontide que les conquérants. Ainsi l'ordonne la loi uni- 
tersèlle, » 
Imprimer ces lignes en 1818, trois ans avant l'insurrec- 
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tion grecque, c'était monlrer une perspicacité peo eom- 
mune. 

Quant à rencouragement donné aux lettres et aux scien- 
ces par Louis XIV, c'est assurément un de ses titres d'hon- 
neur; mais il est trop évident que là, plus qu*ailleurs, l'ef- 
fort était contraire au but. c On croit récompenser des pa- 
c négyristes, dit Fauteur, et l'on érige des juges. » 

Et qu'on ne dise pas que le Roi eût pu faire autrement, 
qu'il eût pu éviter ces contradictions, ces fautes politi- 
ques, si Ton veut les nommer ainsi. Alors, il n'eût pas 
été lui-même; il n'eût pas été Louis XIV ; il n'eût pas sym- 
pathisé avec la nation ; il ne l'eût pas entraînée sur ses 
pas. Ce pouvoir absolu, il n'aurait pas eu à le conserver, 
car jamais il ne l'eût acquis. Ce n'est pas la force qui le lui 
donna. On prend toujours sa force quelque part ; la volonté 
seule ne serait que puérilité et folie. Archimède promettait 
de remuer le monde, mais un levier ne lui suffisait pas ; il 
fallait un point d'appui. Louis XIV trouva le sien dans cette 
heureuse harmonie qui exista entre le Roi et son peuple. 

Mais, si elle ne pouvait durer, si, de toute nécessité, 
l'accord de tous les intérêts, de toutes les opinions, avec le 
caractère du souverain devait se briser chaque jour, quelle 
en devait être la suite? — Il a saisi tous les pouvoirs ; il 
s'est chargé de tout vouloir et de tout faire : c'est donc lui 
qui répondra de tout. 11 n'y aura pas un désordre dans l'État, 
pas un intérêt froissé, pas une vanité blessée, pas un mécon- 
tentement, pas un blâme, qui ne porte à plomb sur l'auto- 
rité royale. Aucune action libre pour personne; aucune pa- 
role à dire tout haut pour remédier au mal qu'on voit ou 
qu'on sent; plus de citoyens; plus de droits à exercer; 
plus de devoirs à remplir autres que la soumission. Dope 
si le mal, l'abus, le désordre ne sont ni empêchés, ni ré- 
formés, les murmures, le mécontentement, le blâme res- 
pectueux se répandront de proche en proche et s'aigriront 
de plus en plus. 
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L*autorité ne sait guère se contrôler elle-même; ainsi 
tout se relâchera. Le zèle nouveau d*uDe administration qui 
se forme, d'un régime qui s'établit ; cette opinion favorable 
et reconnaissante qui s*élait empressée vers le pouvoir, qui 
le reconnaissait comme un bienraiteur, qui Faidait et le sou- 
tenait : celte opinion s'attiédira, puis s'aliénera. Alors, tout 
devient difficile et moins exact. L'obéissance languit; les 
rouages se ralentissent; Tintérêt personnel prend la place 
du dévouement, dans les agents de l'administration. Peu à 
peu la machine se détraque. Cependant le pouvoir absolu 
a gardé sa présomption ; il lui semble toujours que le vent 
enfle ses voiles : il s'est accoutumé à ne point connaître 
d'obstacle, à ne point redouter d'écueils. Ses projets, autre- 
fois conformes aux vœux et aux besoins du pays, sont au- 
jourd'hui indifférents, demain onéreux, enfin odieux. Néan- 
moins , il s'y obstine , sans se douter qu'il a perdu tout 
appui moral, sans voir que tout a changé autour de lui, 
que lui-même a usé et dégradé ses propres instruments. 
Trente ans plus tôt, tout était régulier et bien ordonné. 
La royauté était comme l'âme de la nation ; chaque mou- 
vement concourait à l'accomplissement de sa volonté ; elle 
n'a pas trouvé un empêchement, pas une opposition ; elle 
a été respectée, adorée. Le pouvoir absolu a suivi son 
iibre cours ; il à eu pour lui toutes les chances : gloire, 
prospérité, conquêtes. 11 a roulé sur lui-même dans son 
propre orbite sans nulle perturbation. Les docteurs poli- 
tiques, qui le voudraient imposer aux peuples, ne sau- 
raient^ certes, lui souhaiter des circonstances plus favo- 
rables. — Quelques années s'écoulent, et un contemporain 
£ft pu sVxprimer ainsi : 

t Tout périssait peu à peu, ou plutôt à vue d'oeil : le 

r^z^^aume entièrement épuisé ; les troupes point payées et 

r^li)ulées d'être toujours mal conduites et par conséquent 

ai. malheureuses; les finances aux abois; nulle ressource 

A^xs la capacité des généraux ni des ministres ; aucun 
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choix qu6 par goût et par intrigue ; rien de puni» rien 
d^eiaminé, rien de peié ; impuiaaanod égale de seutenir la 
guerre ou de parvenir à la paix ; tout en silence, en iou& 
france ; personne qui osât porter la main à cette ardiê 
chancelante et prèle à tomber *. i 

Telle e^t donc la marche naturelle de la monarchie pure, 
lors même que, par grand hasard, elle tombe en det 
mains dignes de la guider. Cetto gravité, ce goAt de 
Tordre ; ce caractère administratif, si Ton peut ainsi par- 
ler,* cette complète harmonie avec son peuple; l'opinion, 
d*abord enthousiaste, puis respectueuse, enfln muette et 
jamais factieuse ; rien ne peut empêcher un déclin rapide, 
rien ne peut empêcher le fleuve de suivre son cours. Un 
peu plus tôt, un peu plus tard, tous les bienfaits du pou- 
voir absolu doivent disparaître et s*abimer. Malheureini 
les peuples qui n'ont pas en eux un principe d'activité 
assez puissant pour y porter remède eux-nôémes! Car» 
arrivé à ce terme, le despotisme peut subsister longtemps. 
Bienfaisant, il favorise une progression qui tend à le ren- 
verser. Funeste, quand une fois il a accoutumé le pays à 
une sorte de désordre tolàrable ei stationnaire, il a des 
conditions de durée. 

C*est dans cet esprit que M. Lemontey a exposé, avec 
impartialité et philosophie, le tableau du gouvememeal 
de Louis XIV, et montré l'avenir qu'il prépara à la France. 
Partout on retrouve, à travers un résumé ingénieux et 
rapide, les faits et les anecdotes de ce règne si bien oonnH. 
Les maximes d'État, le droit public de la monarchie abso- 
lue, tel qu'il fut hautement professé, sont produits en 
preuve et ramenés à notre souvenir. Rien n'est supposé ; 
aucune induction n'est forcée, ni tirée de loin. C'est un 
travail fait avec conscience. Parfois cependant on y re- 
trouve une habitude d'épigramme, qui rapetisse le langage, 

^ aaiQt-fe»ifnoB. 
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OU un brillant factice, emprunté w style des éloges acadé-? 
miques en vogue il y a cinquante ans. 

Ou m sait si û*est à ce faux ^ùt qu'il faut attribuer 
une considération tout à fait étrangère, et même contsaire 
à la conception et à Tensemble du livre, 

« Au milieu de son règne, le monarque fut frappé d'une 
révolution humorale qui changea la force de son tempé- 
rament et le cours de ses idées. Sa carrière fut coupée en 
deux moitiés, dont la première forma sa vie héroïque, et 
la seconde sa vie subjuguée. Enfln, puisqu'il faut dire 
cette vérité abjecte, le sort de la monarchie dépendit d'une, 
fistule. » 

Voilà qui est sans doute fort joli et fort piquant. Rien 
de mieux si Ton voulait montrer les affaires humaines 
livrées au hasard, et les événements se succédant sans 
règle et sans enchaînement. Faire dépendre d'une fistule 
le sort d'une grande monarchie, mettre à la merci du 
moipdre accident de santé le gouvernement, les institu- 
tions, l'avenir d'une nation, c'est une raillerie dirigée 
contre la Providence, ou bien la condamnation de toute 
sagesse humaine. Voltaire est plein de ces choseftJà; 
Pascal, dans un sentiment tout opposé, a parlé du grain 
de sable dans la vessie de Cromwell. 

Quand on cherche, au contraire, à expliquer la liaison 
des pauses aux effets, à renouer la chaîne des temps, à 
démêler les lois morales et nécessaires qui président au 
développement des peuples ; quand on veut rabaisser les 
faits accidentels à n'être que des occasions et non pas 
des causas, alors il faudrait renoncer à la plaisanterie un 
peu usée des grands événements dus aux petites causes. 
Ce qui est vaste, durable, essentiel, dans le progrès et les 
Tévolutions des peuples, est sans doute hâté ou retardé par 
telle ou telle circonstance ; un terme nécessaire et fatal 
peut être atteint par une voie ou par une autre, selon quelque 
liasard, selofi quelque détermination individuelle, liais ee 
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n'est pas ce détail secondaire que M. Lemonley a prétendu 
examiner; il s*csl appliqué à extraire de la foule des évé- 
nements secondaires, de ces événements qui iiouvaieni 6lre 
ou n*étre pas, la marche générale, le cours forcé des 
choses. Â la vérité, il tire, de cette immense influence 
attribuée à une maladie fortuite, cette conclusion très- 
raisonnable : — « L*État, réduit à un homme, courait les 
chances de sa fragile organisation, x — 11 suivrait de cette 
seule considération que le pouvoir absolu livre les États 
à d*étrangcs hasards. 

Cela est vrai et sufQrait à dégoûter les hommes d'hon- 
neur et de raison des chances de la monarchie pure ; mais 
il y a une leçon morale plus grande et plus complète à 
déduire de Thistoire de Louis XIV. Pour arriver à ce trait 
épigrammatique, M. Lemontey s*e3t même écarté de la 
vérité. Aucun des contemporains, pas un des témoins ocu- 
laires, qui nous ont laissé des mémoires et des récits» 
pour ainsi dire domestiques, n*a donné une telle impor- 
tance à cette maladie du Roi. Personne ne s'est aperçu de 
ce grand changement, de cette révolution humorale. A 
prendre ses actes et ses paroles, on ne voit pas de transi- 
tion brusque, ni un jour contraire au jour précédent. La 
vie de l'individu, comme le gouvernement du monarque, 
a eu un cours continu, qui ne présenta aucun accident 
notable. Le sort l'avait doué d'une santé robuste et pres- 
que imperturbable. Si donc on trouve quelque déclin dans 
sa constitution morale ; s'il eut dans la dernière partie de 
sa vie des idées moins grandes et moins généreuses ; si sa 
raison eut moins de clairvoyance, son esprit moins de jus- 
tesse ; si son caractère devint à la fois plus absolu et plus 
subjugué, nV*n cherchons pas une cause physique. 

Nous avons vu que le pouvoir absolu le plus salutaire, le 
plus bienfaisant, renfermait des germes de décadence pour 
l'État qui le subit; cherchons maintenant ce qu'il porte en 
lui-même de nuisible à l'homme moral, ce qu'il doit lui 
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ôter de vertu et crintelligence. Essayons de suivre ses effets 
sur Tâme du monarque, comme nous les avons étudiés sur 
l'administration du royaume ; si nous trouvons qu^il a 
perverti et amoindri le prince, alors nous pourrons con- 
clure qu'un tel mode de gouvernement ne comporte pas 
même les garanties transitoires et accidentelles qu'on es- 
père quelquefois de la moralité des souverains. 

Louis XiV était né avec une élévation naturelle dans les 
sentiments; elle avait triomphé de la détestable éducation 
qu'il avait reçue. Â la mort de Mazarin, il se saisit du 
gouvernement avec un noble empressement de tout ce 
qui était grand. Il aimait la France; il la voulait glo- 
rieuse, éclatante de succès et de prospérité. Celte ardeur 
de jeunesse, cet orgueil qui, rapporté à lui-même, em- 
brassait pourtant son peuple, respire dans les lettres^ 
les ordres, les instructions des premiers temps de son 
règne. 

< Il aimait la gloire, dit M. de Saint-Simon ; il voulait 
l'ordre et la règle ; il était né sage, modéré, secret, maître 
de ses mouvements et de sa langue. Le croira-t-on? il était 
né bon et juste, et Dieu lui avait donné assez pour être 
un bon roi, et peut-être même un assez grand roi. Tout le 
mal vint d'ailleîirs. 9 

Le mal vint de ce respect de sa propre volonté, de cette 
conscience de son droit divin, conscience intime, incorporée 
à loti lui-même. Personne, roi ou publiciste, n'a raisonné 
si juste, n'est allé plus droit au fait que Louis XIV sur le 
chapitre du droit divin. 11 l'a proclamé au seul litre qu'on 
puisse alléguer en sa faveur sans tomber dans Tabsurde* 
Pour lui, le droit divin a été une mission divine, une dé- 
légation directe de Dieu, une nature autre que l'humanité. 
Pour dire aux autres hommes : — «Obéissez sans examen, » 
— il faut être infaillible. C'est ce que Louis XIV pensa de la 
meilleure foi du monde; c'est ce qu'il a répété en toute 
naïveté durant le cours de sa puissance. 
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< Décidez : Dieu vous a fait roi ; i) vous donnera les Iih 
mièrea nécessaires. {Instructions au duc d'Anjou.) 

« U est sans doute de certaines fonctions où, tepiMit 
pour ainsi dire la place de Dieu, nous semblons être par- 
ti<|^)ants de sa connaissance aussi bien que de son auto* 
rite. (Instructions pour le Dauphin.) 

c Dans la place qui vous attend après moi, vous ne pou* 
vez sans honte être conduit par d'autres lumières. (Ibid.)» 

On multiplierait beaucoup, si on le voulait, de pareilles 
citations. 

Voilà donc une créature humaine persuadée de son in- 
faillibilité; la voilà qui se croit participant à la divinité. 
Sans doute une conviction si bizarre peut d'abord élever 
les sentiments, peut donner un respect de soi-même, une 
gravité intérieure, un besoin de se sentir juis^^e et hon- 
nête, qui contribuent quelque temps au perfectionnement 
moral. 

On ne peut pourtant échapper à la condition humaine : 
un tel orgueil est évidemment le levain le plus actif de 
corruption. Pour celui qui est infaillible, sa volonté c'est 
la justice ; sa pensée c'est la vérité ; sa propre satisfaction 
est un devoir; son désir une loi» 11 n*y a rien à combattre 
en lui, puisqu'il pense, veut et agit selon l'impulsion 
divine. 

Mon Dieu, quelle guerre cruelle ! 

Je trouve deux hommes en moi. * 

On assure que Louis XIV, entendant ces vers de Racine, 
s'écria: c — Je les connais bien ces deux hommes-là. » — 
Sans doute il les connaissait ; la conscience ne ^e laisse pas 
dompter et avilir aussi facilement que les courtisans; mais 
il traitait ses reproches et ses avis comme des remontran- 
ces du Parlement. Des deux hommes qui étaient en lui, 
c^était rhomme de la passion, l'homme du premier mou- 
vement, l'homme de l'orgueil qui était le Roi. L'homme 
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di h réfleiion, de lu raison» du senipule, de la justie^i 
éUit un conseiller disgracié et repoussé. En edot, ee con-« 
siiUer intérieur m présente aussi au nom d'une loi que le 
SMlverain n-a pas faite, qui lui est imposée, et à laquelle 
ii doit obéissauce eorome tout autre. Or^ quand on a con« 
tracté rhabitude de s*oHenser des conseils du dehors, on 
en vient bientôt à repousser les conseils du dedans ; quand 
qh n*a pas voulu vivre sous le droit commun politique, on 
ne se croit pas fait non plus pour plier sous le droit com^ 
mun moral. Ainsi Ton voit sans cesse Louis XIV craindre, 
pour ainsi dire, de se manquer de respect à lui-même en 
se contraignant en quoi que ce soit. Hésiter, délibérer , se 
repentir, lui semblait au-dessous de sa grandeur. 

c Exerçant ici -bas, disait-il, une fonction toute divine, 
nous devons tâcher de paraître incapables des agitations 
qui pourraient la ravaler *, > 

Nul ne devait donc s'abandonner plus entièrement à ses 
passions. Sa religion, toute sincère qu'elle était, ne pouvait 
rien sur lui. Loin d'aider et de sanctifier le sentiment mo- 
rsl, elle Tétoufiait et le corrompait. Cette religion ne con- 
sistait qu'en formalités extérieures, sans jamais pénétrer au 
fond de l'âme, pour y porter la grâce et la lumière. C'é- 
tait un tarif d'observances appliqué à ui\ tarif de péchés. Il 
trouva toute sa vie des prêtres qui, comme tant d'autres 
docteurs, pensèrent que la soumission suffit et lient lieu 
de tout mérite. Comme \U voient dans la soumission un 
moyen de parvenir à la foi et aux ceuvres, ils en font un 
devoir unique et confondent le moyen avec le but. De la 
sorte, ils arrangèrent à leur royal pénitent une religion 
sans morale, dont le seul résultat était d'imposer silence 
au remords. 

C'est ce qu'on voit pleinement dans l'affaire de la dîme 
r^ale. Louis SIV avait toujours dit que les biens de ses 

* Instructions pour le Dauphin, 
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sujets lui appartenaient *• Toutefois, quand ii fallut mettre 
à exécution cette terrible doctrine, et accabler d*iaipôts 
nouveaux ce royaume épuisé par tant de guerres et de pro- 
fusions, le cœur manqua au Roi. Le bon sens el la justice 
se firent jour, et il tomba dans une cruelle et scrupuleuse 
perplexité. Que fit-il pour en triompher? il assembla je ne 
sais quel conseil de conscience, dont il appela la bassesse 
au secours contre ses bons sentiments; puis désormais, 
calme et sans inquiétude, il taxa de plus belle ses malheu- 
reux sujets. 

D'ailleurs, dans son idée de la nature divine du souve- 
rain, il croyait que la religion lui imposait d'autres devoirs 
qu'au commun des hommes, et que la piété royale devait 
s'appliquer bien plus au peuple qu'au roi, bien plus au 
gouvernement de l'État qu'à la conscience du monarque. 
De là ce penchant à faire son salut sur le dos des autres^ 
comme dit le duc de Saint-Simon. 11 lui fallut avoir tou- 
jours une persécution tenante afin de se constater à lui- 
même son zèle pour la religion; si bien qu'après la révo- 
cation de redit de Nantes et la ruine de Port-Royal, on lui 
inventa la bulle Unigenitus : troublant ainsi la paix de l'É- 
glise, sans autre motif que d'imposer sa volonté, même à 
la conscience de ses sujets '. 

Et puis, au ht, de la mort, quand il se vit, lui, qui 

1 « Tout ce qui se trouve dans l*étendue de nos États, de quelque 
nature que ce soit, nous appartient. Les deniers qui sont dans notre 
cassette, ceux qui demeurent entre les mains de no:^ trésoriers, ceux 
que nous laissons dans le commerce de nos peuples 

ce Vous devez donc être persuadé que les rois sont seigneurs absolus^ 
et ont naturellement la pleine et libre disposition do tous les biens qui 
sont possédés aussi bien par les gens d'Église que par les séculiers. 
{Instructions pour le Dauphin,) 

« Nos sujets nous doivent leur y'ie. » (Réflexions sur le métier 
de roi») 

* Saint-Simon. 
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croyait n'avoir à répondre de rien devant les hommes, sur 
le point d'aller rendre compte devant Dieu, il faut regarder 
quelles craintes le saisissent, quelle figure fait en ce mo- 
ment, à ses propres yeux, sa prétendue infaillibilité et cette 
révélation naturelle accordée aux rois où il avait mis une 
confiance si absolue. — Il se rejette sur son ignorance; — 
«ce n*est pas lui qui a décidé, ce n'est pas lui qui a voulu. » 
— A cette heure, il lui faut des ministres responsables, pour 
les abandonner à la Justice divine. Le voilà rentré dans la 
nature humaine, enseignant malgré lui, aux peuples, les 
infirmités royales, et les précautions qu'ils ont à prendre 
pour rendre conforme à la justice et à la raison cette vo- 
lonté souveraine, plus aveugle que toute autre, quand on 
la laisse livrée à elle-même. 

c II appela les deux cardinaux, protesta qu'il mourait 
dans la foi et la soumission de l'Église ; puis il ajouta, en 
les regardant, qu'il était fâché de laisser les affaires de 
l'Église en Tétat où elles étaient; qu'il y était parfaitement 
ignorant ; qu'ils savaient, et qu'il les en attestait, qu'il n'y 
avait rien fait que ce qu'ils avaient voulu ; que c'était donc 
à eux à répondre devant Dieu pour lui de tout ce qui s'y 
était fait de trop ou de trop peu; qu'il protestait de nou- 
veau; qu'il les en chargeait devant Dieu, qu'il en avait la 
conscience nette comme un ignorant \ » 

Puis fiez-vous aux rois qui veulent qu'on respecte leurs 
conseillers, comme un organe de leur propre pensée, de 
leur vraie volonté, de leurs opinions personnelles. Vien- 
nent les jeurs de péril devant Dieu ou devant les hommes; 
ils diront à leur tour qu'un roi ne peut mal faire, puisque, 
de vrai, il ne voit rien et ne sait rien par lui-même. 

Les doctrines du droit divin et du pouvoir absolu ayant 
ainsi perverti la morale et la religion de Louis XIV, on s'é- 
tonnera moins de le voir passer sa longue vie à ne jamais 

^ Saint-Simon. 
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rien êé rsAifter. Tout oe qull â dériré, «loit^stuliinetit pour 
la gloire du souteniiil, mais povr la volupté d« Titiditidu, 
il eût été humilié de ne pas en jouir. De là tant de pôtfr- 
peux scandales, cette menreilletise granité dans les moin- 
dres fantaisies amoureuses, l*adultère életé à une dignité 
solennelle, ces mœurs que Ton pourrait appeler mytholo- 
giques au milieu d^une déTotion d'étiquette. 

Dans cette chronique galante, qui tient une si grande 
place en son règne, trouve^t-on même la trace d'une âme 
expansive, portée à la tendresse, susceptible d*afiection? 
En aucune façon : Torgueil avait aussi tout desséché, tout 
flétri dans son cœur. La superstitieuse occupation de lui- 
même avait tari une bonté naturelle, une sympathie sus- 
ceptible d'émotion, dont il était loin d'être dépourvu. Il 
craignait d'aimer autrement que pour lui-même. La fan- 
taisie une fois passée, l'habitude rompue, il ne connaissait 
plus ni bonté, ni égards; il foulait aux pieds l'objet de sa 
tendresse éteinte, s'indignait de pouvoir être ému, et re- 
repoussait la souffrance comme attentant à sa dignité. 
— c N'ayez jamais d'attachement pour personne, » ^^ con* 
seillait-il à son pelit-Sls. II perdit, avant sa mort, frère, fils, 
petit-Sis, sa famille entière, hormis un faible enfant; aa 
vie n*en fut pas même dérangée; sauf un premier instant 
d'émotion, il ne permit pas à la douleur de le trouM^ 
dans sa majesté, et le deuil l'importuna même dans les 
autres. 

La vivacité d'un récit de M. de Saint-Simon en dira plus 
que nos réflexions. On verra mieux encore, dans un tableau 
animé, cette passion d*égoïsme, cette religion de soi-même, 
qui va jusqu'à la cruauté; cette colère produite par le sen- 
timent secret d'un tort qu'on lit dans les reproches muets 
d'autrui ; cette aigre révolte contre sa propre conscience ; 
ce reste de sensibilité qui tourne en violence et en dureté. 
Une telle anecdote montre tout l'homme. 

La duchesse de Bourgogne faisait le charme de sa som- 
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bretieillesse; elle déridait eè (h^ttl didrgè d*etiniite. C'é- 
tait toute In jf^ie éé eetlë triple eour» lkm\xm iflainlefiant 
Saitii-SiftHHi : 

* t Madame la ditch^^WB dd B0lir|(^f!6 étftit §rùi^\ ièlle 
était fort incomnmdée» Lt Roi Votllail aller ft Fontainebleau, 
contre sa coutume, dèn le commencement de la belle ^ai^ 
son, et Tavait déclaré, tl voulait tait^ ses voyages de Marly 
en attendant. Sa petite^ilie Tamusait fort; il ne pouvait se 
passer d'elle, et tant de mouvement ne s'accommodait pas 
avec son état. Madame de Maintenon en était inquiète ; 
Fagon en glissait doucement son avisi Cela importunait 
le Roi, accoutumé à ne se contraindre pour rien» et gâté 
pour avoir vu voyager ses maîtresses grosses ou à peine 
relevées de couches, et toujours en grand habit. Les repré- 
sentations sur les voyages de Marly le chicanèrettt sans 
pouvoir les rompre. 11 différa seulement à deux reprises 
celui du lendemain de la Quasimodo, et n'y alla que le 
mardi de la semaine suivante, malgré tout ce qu^on put 
dire ou faire pour Teti empêcher, ou pour obtenir que la 
princesse demeurât à Versailles. 

« Le samedi suivant, le Roi se promenant après sa messe, 
et s'amusant au bassin des tarpes, entre le château et la 
perspective, nous vîmes venir à pied la duchesse de Lude 
toute seule, sans qu'il y eût aucune dame avec le Roi ; ce 
qui arrivait rarement le matin. Il comprit qu'elle avait 
quelque chose de pressé à lui dire; il fut au-devant d'elle, 
et, quand il en fut à peu de distance, on s'arrêta, et on le 
laissa seul la joindre. Le tête-à-tète ne fut pas long. Elle 
s'en retourna, et le Roi revint vers nous, et jusque près des 
carpes, sans mot dire. Chacun vit bien de quoi il était 
question, et personne ne se pressait de parler. A la fin, le 
Roi, arrivant tout auprès du bassin , regarda ce qui était là 
de plus principal, et, sans adresser la parole à personne, 
dit, d'un air de dépit, ces paroles : — <[ La duchesse de 
« Rourgognè est blessée. » — Voilà M. Se la Rochefoucauld 
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à s'exclamer, M. de Bouillon, le duc de Tresmes, le maré- 
chal de Boufflers à répéter à basse noie; puis M. de La 
Rochefoucauld à se récrier plus fort que c*était le plus grand 
malheur du monde, et que, s'étant déjà blessée plusieurs 
fois^ elle n*en aurait peut-être plus. — c £hl quand cela 
c serait, interrompit le Roi tout d*un coup avec colère, 
€ qui jusque-là n*avait dit mot, qu'est-ce que cela mo fe- 
c rait? est-ce qu'elle n'a pas déjà un fils? et quand il 
c mourrait, est-ce que le duc de Berri n'est pas en âge de 
« se marier et d'en avoir? et que m'importe qui me suc- 
< cède des uns ou des autres? ne sont-ce pas également 
« mes petits-fils?» — Et tout de suite avec impétuosité: — 
c Dieu merci, elle est blessée puisqu'elle avait à l'être, et 
c je ne serai plus contrarié dans mes voyages et dans tout 
c ce que j'ai envie de faire par les représentations des 
c médecins et les raisonnements des matrones. J'irai et je 
« viendrai à ma fantaisie, et on me laissera en repos. > — 
Un silence, à entendre une fourmi marcher, succéda à 
cette espèce de sortie. On baissait les yeux ; à peine osait-on 
respirer. Chacun, demeura stupéfait. Jusqu'aux gens des 
bâtiments et aux jardiniers demeurèrent immobiles. Ce si- 
lence dura plus d'un quart dlieure. 

« Le Roi le rompit, appuyé sur la balustrade, pour par- 
ler d'une carpe; personne ne répondit : il adressa après la 
parole sur ces carpes à des gens de bâtiments, qui ne 
soutinrent pas la conversation à l'ordinaire; il ne fut 
question que de carpes avec eux, tout fut languissant, et 
le Roi s'en alla quelque temps après. Dès que nous osâmes 
nous regarder hors de sa vue, nos yeux se rencontrant se 
dirent tout. Tout ce qui se trouva là de gens furent pour 
ce moment les confidents des uns et des autres. On admira, 
on s'étonna, on s'affligea, on haussa les épaules. Quelque 
éloignée que soit maintenant cette scène, elle m'est tou- 
jours présente. M. de La Rochefoucauld était en furie, et 
pour cette fois n'avait pas tort; le premier écuyer en pâ- 
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mail d'effroi : j'examinais, moi, tous les personnages des | 

yeux et des oreilles, et je me sus gré d'avoir jugé depuis 

longtemps que le Roi n*aimait et ne comptait que lui et 

était à soi-<même sa fin dernière. » \ 

Si l'adoration de soi-même détruit ainsi la morale, la j 

religion et la sympathie, l'effet sur la raison et l'esprit de ] 

calcul n*est pas moins évident. La décadence doit même j 

être plus rapide. Les passions y doivent porter encore de j 

plus prompts ravages. La bonne politique n'a pas une voix j 

si forte que la conscience, et il est plus aisé encore de se | 

méprendre dans le soin de son intérêt, que dans le senti- . | 

ment moral. Les déterminations de Louis XIV sur les af- I 

faires du royaume n'eurent pas non plus, dans la seconde 
partie de son règne, d'autre mobile que son prodigieux 
orgueil. 

11 serait peu juste de lui imputer le désir d'agrandisse- 
ment; le goût des conquêtes était l'esprit du temps. Les 
nations s'y laissaient prendre au moins autant que les 
souverains. Le commerce et les prospérités qu'il amène ne 
pesaient pas beaucoup alors dans l'opinion. D'ailleurs l'o- 
pinion publique se concentrait encore parmi une nobirsse 
et une cour impatientes de tout repos ', qui cherchaient 
l'avancement, la renommée, le mouvement. 

La première guerre de Louis XIV, celle qui se termina 
en 1668 par la paix d'Aix-Ia-Ghapelle, et qui valut à ia 
France la possession de la Flandre, eut un assenlimcnt 
général. Elle avait été entreprise contre la foi des trailcs. 
Néanmoins il faut reconnaître encore dans cette politique^ 
non point un manque de parole, un oubli de l'honneur de 
la part du Roi, mais la constante habitude de tous les gou- 

* « Tant de braves gens que je croyais animés pour mon service 
semblaient me solliciter à toute heure de fournir quelque mîitière à 
leur valeur... Au premier bruit de la guerre de Flandre, ma cour se 
grossit en un instant d'une infinité de gentilshommes qui me demac- 
daient de remploi. » ( fnstructions pour le Dauphin,) 

m. * 10 
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verncinenis clirop/î^ns depuis Louîs Xf. Paa litte voi* ttè 
8*éleva |H}iir lui faire un reproche; la France, atl eofitrftlfe, 
retentit de louanges et d'unanimes acclamalictfis. < En 86 
« dis{)ensant d observer les traités h la rigueur, on n*j 
c contrevient pas, i)arce qu*on ne prend pas à la lettre les 
c paroles d*un traité. » Ce passage des Instructions p&nP' 
le Dauphin, et plusieurs autres, qu'on pourrait citef, ti- 
traient pour lors dans le droit public de FEurope, et n'otit 
rien de particulièrement imputable à Ijouis XlV. 

Ce fut là le beau moment de son règne : 

c Tout était florissant dans TÉlat, tout y était riche; Gil- 
bert avait mis les finances, la marine, le commerce, lek 
manufactures, les lettres au plus haut point, et ce siëele, 
semblable à celui d'Auguste, produisait à TenTÎ des hmk- 
mes illustres en loiit genre'. » 

La seconde guerre commença en 1672, et se termina, 
six ans après, par la paix de Nimègue ; elle interrompit les 
prospérités de la France; elle était de même sans prétexte 
de justice. Toutefois la faveur publique n'abandoîitia pas 
encore le monarque. Le mouvement J'enthousiasme furetlt 
pareils. Peu à peu, et longtemps avant h fin de cette 
guerre , commença le divorce entre les passions du roi et 
les intérêts de la France. Déjà, parmi les hommes sages, 
plusieurs avaient vu avec peine cette nouvelle prise d'ar- 
mes. Colbert, sans nul doute, déplorait le trouble apporté 
aux finances et à l'administration intérieure. Les premiei^ 
succès furent rapides et éclatants. Au bout de trois tttois, 
''on aurait pu faire une meilleure paix que celle que !*6n 
signa six ans après; mais les transports de l'orgtieil araieilt 
pris le dessus et la prolongèrent. La haine contre les Hol- 
landais, riiorreur pour un peu()le libre et républicain, l'ir- 
ritation produite parleurs gdzc>ttes, pliM tard cette aversion 
fatale pour le prince d*Orange, qui avaivefusé d'épouser la 

* Saint-Simon. 
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ffllè àë ifiaddtne de La Yallière ; toits ces motifs purement 
j)ersonnels apparurent pleiliettient aux yeux des gens t'ai- 
sonnabiés. Ce fui afors aussi que se numtra, dans toute 
soii îtfipttdettcej le scandale des maîtresses; on les tit 
sucééésiteÈttètit, oii môme ensemble, produites aux yeux 
delfti^àneè ël ùé Tarmée. Il fut même possible dlmputer 
de grandes fautes à une telle cause. De belles occasions de 
"victoires fnretit manquêes par le désir d'abréger l'absence 
et par d*amoureuses impatiences. D'ailleurs le sort des 
fulnes ne fut pas constamment heureux. La mort d'un hé- 
ft», de Tulrenne, plongea la France dans le deuil et fit ré- 
fléchir sur l'inutilité de la guerre. 

Puis vint la longue guerre qui duta dé 1688 à 109^, et 
Çtli finit par la paix de Riswick: 

« Ici, dît Saint-Simon, finit l'apogée de ce règne et Ce 
coinble de gloire et de prospérité. Les grands capitaines , 
les grahds liiinistres au dedans et au dehors n'étaient plue, 
mais il eti restait des élèves. Nous allons voir le second 
âge qui ne répondra guère au premier, mais qui eii touiftit 
encote plus différent dit dernier. » 

On fie doit t)as attacher trop d'importance à l'anecdote 

de Itt fenêtre de Trianon, et à Louvois précipitant le Roi 

dans la guerre pour le détourner de ses bâtiments. Ce serait 

Tetotnber dans les grands événements attribués aux petites 

catiseÉi \ il n*en est pas moins vrai qu'on chercherait vaine- 

:Knenl tin motif raisonnable à cette guerre, hormis la volonté 

Yoyalé^ Elle mina la France au dedans, ne lui donna pas 

'tin pdueei de territoire, fut aussi féconde en revers qu'en 

:succès ; elle abonda en fautes grossières, en illusions pi- 

Itoyablës; elle détruisit l'influence de la France en Europe. 

Cî*est la guerre où fut incendié le Palalinat ; c'est la guerre 

^Dù commehça la faveur accordée aux mauvais généraux ; 

cs'est la guerre où, après tant d'insultes au prince d'Orange, 

on fut obligé de le reconnaître pour Roi d'Angleterre, en 

clépit de la légitimité et de la religion catholique: 



\ 
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c La paix, après laquelle soupiraient depuis longtemps 
le Roi et TÉtat aux abois, fut honteuse ^ » 

Vient enfin la guerre de la succession d'Espagne. Celle-Ii 
montre un oubli bien plus complet et plus évident des inté- 
rêts de la France. Par le projet de partage consenti avant 
la mort de Charles II, on nous cédait la Navarre, le Guipus- 
coa, la Sicile, Naples et les ports de Toscane. Au lieu de 
cela , le testament appelait un ûls du roi au trône d'Es- 
pagne, sans nul avantage pour la France et avec la proba- 
bilité d'une guerre générale, lorsqu'à peine le royaume se 
remettait de son épuisement. Jamais démenti plus formel 
ne fut donné au mot, « TÉtat, c'est moi. » 

Mais ce n'est pas tout: l'Europe, fatiguée, ne s'était pas 
émue autant qu'on devait le craindre. La faute d'avoir ac- 
cepté ce fatal testament semblait ne ix)int porter ses con- 
séquences probables, lorsque Jacques 11 meurt à Saint- 
Germain. Le Roi s'empresse à aller consoler les derniers 
moments du prince déchu, auquel il avait accordé une no- 
ble hospitalité. Emu de la triste et pieuse fin de son hôte 
royal, dans un mouvement généreux, il lui dit de mourir 
en paix, et qu'ifva reconnaître le prince de Galles, son fils, 
pour Roi d'Angleterre. C'était immoler la France sur le 
tombeau de Jacques II; après avoir par le traité de Ris- 
wick reconnu Guillaume 111, au moment où l'Europe hé- 
sitait encore à se déclarer contre la succession d'Espagne, 
prendre cet engagement c'était quelque chose d'insensé. 
Sans doute cette parole, dite à un mourant, partait d'uii 
cœur attendri -, mais où était le devoir du Roi ? où était la 
pitié pour son peuple? Une fois cette promesse faite, de 
premier mouvement, sans conseil, sans contrôle, la vanité 
s'y trouva engagée. Quatorze ans des plus effroyables cala- 
mités accablèrent le royaume, et mirent les Bourbons à 
deux doigts de leur perte, sans rétablir les Stuarts. 

* Saint-Simon. 
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En suivant le cours du gouvernement de I^ouis XIV dans 
la haute politique, dans les déterminations, qui lui furent 
plus particulièrement personnelles ainsi qu'il arrive de la 
guerre et de la paix dans les États despotiques, on voit donc 
qu'il y eut une progression constante dans l'enivrement 
de lui-même, et que la raison, la vérité, le devoir envers 
son peuple, se firent chaque jour moins écouter. Il n'est 
nul besoin de fistule et de révolution humorale pour expli- 
quer ce phénomène : c'est l'ordre naturel des choses. 

— «La vanité et l'orgueil, qui vont toujours croissant, fu- 
rent nourris et augmentés sans cesse en lui, sans même qu'il 
s'en aperçût, et jusque dans les chaires, par les prédica- 
teurs, en sa présence^. Le poison abominable de la flatterie 
le déifia dans le sein même du christianisme. Ce poison ne 
fit que s'étendre; il parvint jusqu'à un comble incroyable 
dans un prince qui n'était pas dépourvu d'esprit et qui avait 
de l'expérience. Lui-même, sans avoir ni voix, ni musique, 
chantait dans, son particulier, les endroits les plus à sa 
louange des prologues des opéras. On l'y voyait baigné ; 
et jusqu'à ces soupers publics au grand couvert, où il y 
avait quelquefois des violons, il chantonnait entre ses dents 
les mêmes louanges, quand on jouait les airs qui étaient 
faits dessus. )> 

La même cause qui avait obscurci les lumières natu- 
relles de Louis XIV, la droiture de son sens, et l'amour qu'il 
avait eu pour la France, dut se faire sentir encore davan- 
tage dans les détails du gouvernement et dans l'adminis- 
tration intérieure. Là aussi, il y eut non pas révolution, 
comme dit M. Lemontey, mais dégradation successive, 
désordre toujours croissant. Il y eut des époques diverses ; 
nous les avons indiquées, avec M. Lemontey, mais d'une 
manière générale, comme dégénération nécessaire d'un 
gouvernement absolu. Maintenant recherchons , non plus 

^ Saint-Simon. 
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ce qui arriva à TÉtat* mais ce qui advint du Roi luiHutipe 
et de son mérite administratif. 

L'action du souverain absolu sur l'administration de foo 
royaume consiste surtout dans le choix des boiones qu'il 
emploie : 

— « Sa première entrée dans le monde fut heureuse en 
esprits dii^ingués de toute espèce. Ses ministres au dedanset 
au dehors étaient alors les plus forts de TËurope; sas gêné*: 
raux les plus gr<inds, leurs soconds les meilleurs... Lm 
mouvements dont TËtat avait été si furieusement agité au 
dedans et au dehors, depuis la mort de Louis XIU, avaieftf 
formé une quantité d'hommes, qui composaient uae eoi^ 
d'habiles et d'illustres personnages et de eourtisaas isaffi- 
nés^ • 

Tant qu'il ne voulut que ce qui était raisonnable, léeUiH 
meni grand et avantageux au pays, il aima ces hwnwfli 
forts et habiles. U ne redouta pas leurs conseils; ils éUâentf 
conformes k ses propres pensées, il se conoplaisait mène i 
l'importance et an poiivi>ir qu'il avait donnés à oeuf doQ( 
ii s'entourait : c'étaient les auxiliaires de sa volonté. Maîa 
i «esuive qu'il se livra à ses impulsions irréfKchiei, à omt 
sure qu'il s'enfonça dans l'idoUtrie de lui-même, ses oon* 
seillers lui devinrent importuns. Quand sa passion aviil 
dérangé toutes leurs mesures, quand il lui avait fallu par- 
fois écouter leurs refluions, entrevoir leur opposition, ak>ni 
il «'irritait. Sou orgueil s'offensait aussi de ce qu'en pou- 
vait leur attribuer une part dans ce qu'il eoireprenait. AiiMÎ 
Les hommes d'élites ne tardèrent pas à lui être à charge* Il 
se félicita lorsque la mort l'en délivra, et prévint ainsi leiv 
disgrâce. Après eux, il lui fallut des hommes médiecréiL 

— c La souplesse, la bassesse, l'air admirant, dépendaat, 
rwipant, plus que tout Tair de néant, sinon par lui, étaient 
les uniques voies de lui plaire. A considérer ceux qui aul 

1 Saint-Simon. 



ÉTABLISSEHEiNT OB Lk NaiTABeilie DE LOUIS XIV. 151 

joui de sa faveur, daptiû qu'il se fyi rendu BuspeçU l'es- 
prit et le mérite, on o^ trouvera qu'ua petit noiubre d% 
c^rtisarM» eo qui Teiprit n'ait pas été un obstacle. Il avaii; 
été fatigué de la supériorité d'esprit .et de mérite de ses 
an^i^n» qdioieires, de aes anciens généraux, de ce peu d'es- 
fèee de favoria qui en avaient beaucQup. H voulait primer 
par Teaprit, par la conduite dans le cabinet et dans la 
gtierpa» comme il dominait partout ailleurs. Il sentait qu'il 
ne l'avait pu avec ceux dont nous venons de parler ; c'en 
bit aaaeE pour sentir le soulagement de ne les avoir plus, 
et se bien garder d'en choisir à leur place qui pussent lui 
donner la même jalouaie. Ceg nouveaux venus lui plaisaient 
iUUe d'ignorance, et s'insinuaient d'autant plus qn ils la 
lui avnu^ûent plus son ventre- Tels étaient la plupart de^ 
ministres et tous les généraux à l'ouverture de la «accès- 
d'Eaptgnn K p 

gnr cela, quel témoignage plus sûr que le sien propre? 

r^m II m» ^eml)lc qu'on m'ôte ma gloire, quand sans; 
moi on m peut avoir. 

-^ $iCef\& sont pas les bons conseils, ni les bons conseil-* 
lera qui donnent la prudence au prince; c'est la prudence 
du prince qui seule forme les Jions minisU^ et produit tou«f 
les bons cnnaeils qui im sont donnés '. 

— < Les fautes que j'ai faites ont été par complaisance^ 
et pour me laisser aller trop nonchalamment aux avis des 
antres ^ » 

Après pes grands hommes, dont Louis XIV parle avec 
W ai singulier dédain, -— « la machine roula quelque temps 
anf.are d'impulsion, et sur leur compte. Mais tôt après le 
tuf se montra; les fautes, les erreurs se multiplièrent; la 
A^dence arriva à grands pas» sans toutefois ouvrir les 

* Saint-Simon. 
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' Réflexions sur le métier de Roi. 
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yeux à ce maître despotique, si jaloux de tout faire et tout 
diriger par lui-même, et qui semblait se dédommager des 
mépris du dehors par le tremblement que sa terreur re* 
doublait au dedans '. » 

En effet, rien ne rend Torgueil plus tyranniquequerinef* 
façable sentiment de ses fautes. Il en est poursuivi malgré 
lui; il en conçoit une sorte décolère puérile; sa haine 
s'allume contre les hommes qui peuvent le juger; il ne par^ 
donne pas à ceux qui ont osé lui donner un bon conseil 
qu*il n'a pas suivi ; c'est à eux qu'il s'en veut prendre du 
mauvais succès; et s'ils l'ont annoncé, cela devient un véri- 
table crime. Il ne lui faut autour de lui que cette béatitude 
des courtisans qui ont abdiqué toute intelligence et toute 
liberté d'esprit, afin de pouvoir toujours admirer, espérer 
et croire. 

C'est sur de tels hommes que tombèrent de plus en plus 
l'estime et la faveur de ce Roi, qui avait vécu avec la forte 
et spirituelle génération de sa minorité, qui avait aimé les 
lettres, les arts, qui avait voulu donner cet ornement à sa 
couronne. Plus il s'absorba dans sa vanité, plus il prit hor- 
reur de l'esprit ; plus il devint jaloux de son autorité, plus 
la raison lui devint suspecte. Penser, parler, furent deux 
torts impardonnables à ses yeux; c'était un commencement 
de sédition. 

Le duc de Saint-Simon, suspect de ce délit, passa sa vie 
dans une sorte de demi-disgrâce, croyant à chaque ins* 
tant qu'elle allait devenir complète. En 1709, sachant 
comment étaient conduites les affaires, il avait parié que, 
malgré les espérances dont on se flattait, Lille ne serait 
point secourue et capitulerait. C'est ce qui arriva. Le Roi 
le traita plus froidement encore que de coutume. Il se crut 
perdu et songeait à se retirer de la cour. Il obtint une au- 
dience. — < Mai§ aussi, monsieur, lui dit le Roi, c'est que 

* Saint-Simon. 
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f VOUS parlez, vous blâmez. » — M • de Saint-Simon répond : 
c Qu'encore qu'il se mesurât beaucoup, il était difficile 
c que les occasions ne donnassent pas lieu à parler quel- 
« quefois naturellement. — « Mais, reprit le Roi, vous 
c parlez surtout sur les affaires... » 

On peut rappeler aussi Racine, mourant- humblement de 
la disgrâce du Roi pour un mémoire sur l'état du royaume 
que lui avait demandé madame deMaintenon, et Fénelon, 
tenu en exil vingt ans bien plus encore pour Télémaque 
que pour le qiiiétisme. 

Le maréchal de Yauban, illustre par une longue carrière 
de science et de valeur, honoré de la France entière, mo- 
deste et sans ambition, écrit sur l'impôt un livre, fruit de 
longues recherches, conçu dans le seul intérêt de l'admi- 
nistration, sans une pensée politique. Il présente ce livre 
au Roi. 

— c De ce moment, ses services, sa capacité militaire, 
unique en son genre, l'affection que le Roi y avait mise, 
jusqu'à croire se couronner de lauriers en l'élevant, tout 
disparut à l'instant à ses yeux ; il ne vit plus en lui qu'un in- 
sensé pour l'amour du bien public, et qu'un criminel qui 
attentait à l'autorité de ses ministres, par conséquent à la 
sienne. Il s'en expliqua sans ménagement. Le malheureux 
maréchal, porté dans tous les cœurs français, ne put sur- 
vivre aux bonnes grâces de son maître, pour qui il avait tout 
fait. Il mourut peu de mois après, ne voyant plus personne, 
consumé de douleur, et d'une affliction que rien ne put 
adoucie, et à laquelle le Roi fut insensible, jusqu'à ne pas 
faire semblant de s'apercevoir qu'il eût perdu un serviteur 
si utile et si illustre \ » 

Il est plaisant de voir comment, longtemps même avant 
cette époque, prenant la vérité pour un de ses sujets, il lui 
imposait une sorte d'étiquette : — « La vérité est toujours 

^ Saint-Simon. 
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biea reçue quand on me Tapporiti avec respecta » -—Ne 
diraitH9n pas que voilà la vérité bien punie d'élre ainsi ren^ 
wyée pour n'avoir pas été asseï respectueuse? 

Cette faydrophobîe de la vérité ne profita guère à sa puis* 
sance réelle; son orgueil fut dupe» et voilà tout. Il n'avait 
nulle instruction, et sans dire, avec Saint-Simon, que son 
esprit était au-dessous du médiocre, on peut affirmer qu*|l 
n'était pas homme de méditation, ni d'étude. Une certaine 
rectitnde de jugement au premier aperçu, telle était sa prin- 
cipale qualité, la seule qui pûl s'acconmioder avee son carac- 
tère et son genre de vie. Lors même qu'il aurait eu un génie 
supérieur, né pour le trône, roi dès l'enfance, toujours «nr 
veloppé de grandeur, il devait ignorer lont le délail des 
choses humaines. Plus il eût vxhiIu gouverner par liii«inteie« 
plqs il Ini aurait fallu s'entourer d'hommes supérinurs» «Sa 
de pouvoir se résoudre en connaissance de cause» Aînii 
fii-il dans son bon temps. Lorsqu'il fut fatigué de recevoir 
de bons conseils, il fut plus subjugué qu'auparavant. Cmt 
ee qui devait être. Lies gens d'esprit persuadent, 1^ gan^ 
médiocres trompent. Les uns empruntent leur influence k 
l'autorité de la raison, de la vérité, du talent; les autMt 
étudient les faiblesses du maître, et mettent leur habileté 
dans ce genre de ruse, qui est à la portée des âmes les ping 
épaisses^ Or la vanité se sent humiliée quand on la persuade, 
et ne s'aperçoit pas quand ou la trompe. De là son goût iuv 
variable pour la médiocrité. 

C'est ce que peignait fort bien madenaoiselle de La Ciuuia* 
ser^ye, une des maîtresses obscures de Louis XIV, (fn oon«r 
serva avec lui de secrètes intelligences jusqu'à sa nu>rt. Elle 
racontait longtemps après à Tabbé d^Andigné comment elle 
avaitété toujours en correspondance avec le Roi, etl'allait 
même voir quelquefois en cachette : 

^-* « £Ue lui disait que toute son appUcation et tout son aa* 

* Réflexions sur le métier de Roi, 
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voir-faire auprès du Roi, et qui la mettait avec lui dans une 
gêne continuelle, était de faire Tidiote, l'ignorante, Tindiffé- 
rente à tout, et de lui procurer le bien-aise d'entière supério- 
rité d'esprit sur elle; qiie p'étai|, naiqiicment par là qu'elle 
entretenait sa faveur et sa confiance, et qu'elle avait moyen 
de 1^ conduire souvent oà elle voulait ; mais que pour y par^*^ 
venir sans qu'il s'en aperçût, il fallait un temps, des tours, 
une délicatesse et un art qui lui réussit souvent à bien des 
choses, quoiqu'elle en abandonnât aussi d'autres, mais qui 
toutes lui faisaient suer sang et eau ^ » 

On suit ainsi à la trace, et sans avoir recours à des in- 
fluences physiques, raff^iblissement de l'esprit, marchant 
du même pas que la perversion du sentiment moral, et i'é* 
clipse de toute vraie religion. M. Lemontey a voulu peindre 
le déclin nécessaire d'un établissement monarchique repo- 
sant sur le pouvoir absolu. Il eût été bon d'y ajouter l'effet 
graduel de ee fKMivoîr sur la constitution mocale de celui 
qui l'ex^nce. Étudiés 8ou« ce raj^ort, les innombrables dn^ 
com^its cont^mporatHB ocrent une grande expérienee po« 
Htîqae «t mopale. C-est une boane leçon que de ^oir edt^ 
vie royale eofinmencée dans une auréole de gloire, au milieu 
de ridelâtrie nationale, avec Turenne et Gdbert, peur finir 
avec Voisin et Villeroy, sans autre p<Mnpe funèbre que les 
malédictions du peuple. 

^ Saint-Simon. 



DIRECTIONS 

POUR LA CONSCIENCE D'UN ROI 

COMPOSéBS 

PODR L^INSTSDCTION DE lODlS DE FRANCE, DDC DE BODRGOfiM 

PAR FÉNELON 



Cet ouvrage de Fénclon n'a été publié que longtemps 
après sa mort; on savait qu*il avait existé, mais on croyait 
généralement que l/)uis XIV Tayant trouvé parmi les pa- 
piers de son petit-filn l'avait jeté au feu. 11 parait, au con- 
traire, que le duc de Bourgogne avait eu la précaution de 
conGer ce manuscrit au duc de Beauvilliers. Ce fut sa veuve 
qui le remit au marquis de Fénelon après la mort de Tar- 
chevêque de Cambrai. 

Les Directions pour la Conscience d'un Roi furent im- 
primées pour la première fois à La Haye, en 1747, par Félix 
de Saint-Cermain, qui s'en était, disait-il, procuré une 
copie à l'hôtel Beauvilliers. 

L'authenticité de ce livre ne peut donc pas être mise en 
doute : dès quUI fut connu du public, il obtint un grand 
succès et a toujours été regardé comme un des ouvrages 
de Fénelon qui honore le plus sa mémoire. 11 a contribué 
pour beaucoup à l'admiration que les écrivains du dix- 
huitième siècle ont professée pour lui; ils ont cru trouver 
en lui un devancier de leurs opinions libérales et de leurs 
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doclrines politiques : — « C*est, disait La Harpe, dans Téloge 
de Fénelon, l*abrégc de la sagesse et le catéchisme des 
princes. » — Quand on lit cette instruction paternelle, dit 
Tabbé Maury, où les maximes les plus abstraites de Tart 
du gouvernement deviennent aussi lumineuses que les éter- 
nels axiomes de la raison, Ton croit voir l'humanité s'as-- 
seoir avec la religion aux cotés du jeune prince pour lui 
enseigner toutes les règles de la morale, qu*il doit suivre, 
s'il veut rendre les peuples heureux. 

D*AIembert va plus loin encore : — « Combien Fcnelon 
rend le christianisme respectable! quel précieux usage il 
sait en faire pour établir les principes de la félicité des 
peuples, pour éclairer le jeune prince sur l'étendue et la 
rigueur de ses devoirs, pour l'eflrayer sur les suites affreuses 
qu'entraînerait sa négligence à les remplir, comme pour lui 
inspirer l'horreur de la tyrannie et de l'oppression, mais 
surtout de la persécution et du fanatisme! C'est là que 
l'instituteur est à la fois prêtre et citoyen : deux qualités 
d'autant plus respectables quand elles sont unies, que par 
malheur elles ne le sont pas toujours. » 

Fénelon eût sans doute été étonné, offensé peut-êlre, 
que de telles louanges lui fussent adressées ; ses opinions 
n'avaient certes pas le caractère de la politique de d'A- 
lembert et de ses amis; il n'était pas et ne pouvait pas être 
des leurs; il n'avait pas une horreur théorique du pouvoir 
absolu; il ne s'indignait point contre le fanatisme, et s'il 
aimait la liberté, ce n'était point comme un prêtre citoyen, 
mais comme un prélat de cour, voyant de près les ressorts 
du gouvernement, déplorant les résultats d'une mauvaise 
conduite des affaires, et jugeant les fautes et les vues du 
Roi avec une indépendance aristocratique. Ses opinions et 
ses vues ne se rattachaient même en rien aux doctrines 
politiques des écrivains du seizième siècle et du commcn* 
cément du dix-septième. Il n'a rien de commun avec Tes- 
prit et la jurisprudence des parlementaires, ni avec les 
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théories développées par Bodin ou Hotroan. Dans la géné- 
ration suivante, et même sous le cardinal de Richelieil» 
l*examen et la critique s'étaient eiioore portés à rechercher 
quels étaient les droits des peuples et les devoirs des rois $ 
mais plutôt en les étudiant dans Thistoire^ qu*en les défi*- 
nissant d'une manière générale et dogmatique : Lamothe- 
Le-Yayer, Balzac et Saint-Évremont, avaient traité la poli^ 
tique en critiques plutôt qu'en philosophes législatears; 

Le règne de Louis XIV éteignit toute opinion politique 
et détourna les esprits de cette occupation. Les lettres, 
favorisées par le souverain, se renfermèrent dans la sphère 
de l'imagination, et leurs chefs-d*œuvre sufflrent aux 
besoins intellectuels de la France. La génération que fai 
Fronde avait accoutumée & penser et à parler libremeni, 
sans respect de toutes choses et de toutes personnes , se 
soumit au silence, et, bientôt après, comme il arrive too^- 
jourSy donna un autre cours à ses pensées. 

Cette génération avait dispani; Tordre^ établi par le 
pouvoir absolu avait produit une docilité universelle Ist 
une respectueuse admiration; la gloire des armes avait 
réjoui l'orgueil de la nation, lorsque arrivé à l'apogée de 
sa fortune et de sa renommée, Louis XIV éprouva ce qui 
advient toujours au pouvoir absolu et despotique, quand, 
enivré et aveuglé par le succès, il n'écoute plus auceti 
conseil, ni même sa propre raison, quand il croit à l'inCaïU- 
biiité de son génie, à la certitude de sa destinée; il fit des 
guerres inutiles et malheureuses, il accabla ses sujets d'inn- 
pôts ; il épuisa les ressources de la France ; il remplaça les 
grands généraux et les habiles ministres de la premièl^ 
époque de son règne par des hommes médiocres; sa gloire, 
la croyance à son génie et à son bonheur, l'amour et le 
respect de son peuple, son ascendant sur sa cour et sta 
entourage, diminuèrent de jour en jour. 

C'est à ce moment que Fénelon se préoccupa des mal- 
heurs publics et du mauvais gouvernement, qui les avait 
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amenés et qui s'obstinait dans ses fftulei^, au lieu de s^ faire 
un dèToir de les réparer et de n'y pltis i*etottiber. Telle fbt 
son inspiration politique, et il s'y Hvha de plus en p)Ué âte6 
une ardeur, une sensibilité, on pourrait dire dné paâ^ 
slon, qui s'accrut de joureti jou^, airisi^Ue la détresse du 
irdyaume. 

Fétielon fut notnmé précepteur du duc de Boiirgogne, en 
1689. 11 avait dès lors une réputation d'esprit, de piété et 
de vertu; après la révocation de l'édit de Nantes, il avait 
été chargé d'une de ces missions, escortées de dragonsj qtii 
étaient destinées à convertir les protestants, mais il avait 
obtenu la permission de ne point se servir de ce tnoyeil de 
persuasion; il savait combien étaieht illusoires les eonvet^ 
siotis ainsi obtenues ! — « Si on voulait, écrivait-il à Bos- 
suet, leur faire abjurer le christianisme et suivre l'aleorâtl, 
il n'y aurait qu'à leur montrer des dragons. » 

A ce moment, Fénelon, pas plus que Bossuet, pas plus que 
l'opinioti géliérale, ne blâmait la révocation de Tédit de 
Nantes. L'espérance qu'avait le Roi de ramener facilement 
le plus grand nombre des protestants à la religion catholi- 
que, sans contrainte, ou do moins saris Violence, était gé- 
néralement partagée. Puis, bientôt après, on commença à 
porter un jugement de plus eti plus séVère sur tant de ri- 
gueurs et de cruautés employées pour obtenir le résultât 
dont on s'était flatté. Fénelon^ qui a si sévèrement relevé 
les fatites et les erreurs de la politique de Louis XIV, n'a 
jamais expressément parlé de la persécution des protes- 
tants; mais longtemps après, il disait à Jacques 111, qui se 
flattait encore de recouvrer la couronne pet-due par son 
père: — «Sur toutes choses, ne forcez jamais vos sujets à 
changer leur religion, nulle puissance humaine ne peut for- 
cer le retranchement impérissable de la liberté du cœur. 
La force ne peut jamais persuader les hommes; elle ne fait 
que des hypocrites. Quand les rois se mêlent de religion, 
au lieu de la protéger ils la mettent en servitude. Accordez 
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à tous la tolérance civile; non en approuvant tout comme 
indiflérenty mais en souffrant avec patience ce que Dieu 
souffre, et en tâchant de ramener les hommes par une 
douce persuasion. » 

Au retour de sa mission, Fénelon publia le Traité de Vi- 
ducation des fillesy écrit quelques années auparavant pour 
madame la duchesse de Beauviliiers, et le Traité du minis^ 
tère des pasteurs où, adoptant la pensée qui avait déjà été 
développée dans toutes les controverses de Bossuet avec les 
protestants, il montrait que sans Église, il n*y a point de 
religion. » 

Le mérite et le succès des ouvrages de Fénelon contri- 
buait à la considération dont il jouissait, moins encore 
que le charme de son caractère et de son esprit. Il exerçait 
une infaillible séduction sur la société où il vivait; aimé et 
protégé par Bossuet, inspirant à madame de Maintenon un 
goût vif et une extrême confiance, il était, dans le cercle 
intime qui se groupait autour du duc de Beauviliiers, un 
oracle dont on écoutait la parole avec une persuasion em- 
pressée. 

Dès que M. de Beauviliiers fut choisi, en 1689^ pour gou- 
verneur du duc de Bourgogne, il indiqua au Roi pour pré- 
cepteur l'abbé de Fénelon. C'était non-seulement montrer 
à son ami une entière conHance, mais se préparer à lui 
donner Tentière direction de Téducation du prince ; car 
Fénelon avait une liberté d'esprit et une indépendance d'o- 
pinion qui ne pouvaient lui laisser suivre la voie tracée par 
un supérieur. 

Au moment où il entreprenait cette tâche, la guerre 
commençait ; cette guerre qui se termina , sans gloire et 
sans avantage, par la paix de Riswick. Elle avait eu pour 
cause première l'inquiétude que donnait à l'Europe entière 
l'ambition de Louis XIV, son désir de conquêtes, cette vo- 
lonté absolue qui voulait être obéie et respectée par tous les 
États indépendants. 
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Guillaume de Nassau, stathouder des Provinces-Unies, 
s^était occupé, depuis les dernières guerres, à former une 
ligue européenne, afin de se garantir contre cette domi- 
nation universelle, et surtout pour préserver son pays, le 
plus menacé et le plus maltraité par les invasions fran- 
çaises. U était devenu roi d'Angleterre par la révolution 
de 1688. Jacques II, détrôné et chassé de son royaume, 
était venu se placer sous la protection du roi de France, 
espérant trouver en lui un vengeur contre l'usurpation 
et un défenseur de la religion catholique qu'il professait, 
qu'il avait voulu rétablir en Angleterre et pour laquelle 
il avait sacrifié sa couronne. 

Guillaume III avait à défendre , contre Louis XIV , sa 
patrie, sa nouv^le couronne, sa religion persécutée en 
France, et qui le serait en Angleterre, si Jacques II était 
remis sur le trône par les armes françaises. Il travailla avec 
encore plus d'activité à réunir toutes les puissances con- 
tre le Roi. Avant la fm de l'année 1688, une alliance était 
conclue entre l'Angleterre, l'Autriche, l'Espagne, la Con- 
fédération germanique, les Provinces bataves; le Pape 
même , en querelle avec Louis XIV, était d'intelligence 
avec le chef de la ligue protestante. 

Le Roi, voyant cette coalition formée contre lui, et crai- 
gnant qu'elle ne prit TofTensive, ou que du moins elle lui 
signifiât ses exigeances dès qu'elle aurait réuni toutes ses 
forces, résolut de prendre l'initiative de la guerre; il donna 
pour prétexte la détermination qu'il avait prise de soutenir 
les droits du prince de Bavière, élu archevêque de Cologne, 
contre le cardinal de Furstenberg qui contestait la validité 
de cette élection, et prétendait que celle dont il arguait était 
seule valable. Une armée française entra dans le Palatiâat; 
elle ne trouva aucune résistance. Celte guerre, qui allait de- 
venir générale, commençait par une invasion odieuse, et 
qui ne pouvait «voir aucun avantage. Il était évident que 
l'effort principal allait être sur la frontière des Provinces- 
ni. 1 1 
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Unies, et que Guillaume II! y porterait toutes ses foreos, 
dès qu'il aurait assure son établissement en Angleterre. 

L'ordre fut donné au maréchal de Duras d'incendier le 
Palatinal, de ravager les campagnes et de détruire les riflei 
pour que l'ennemi ne troiivî^t aucune ressource dans tfh 
pays qui allait être évacué. Quinze ans auparavant, la dih 
vjistation de cetle malheureuse contrée avait entaché iê 
gloire de Turenne; mais cette fois il ne s'agissait pas sedla^ 
ment de tolérer les désordres de la guerre; c'était une des« 
truction systématique ordonnée de sang-froid. Les docu« 
ments contemporains témoignent des horreurs de cette 
exécution. L'empire germanique s'en émut, l'Europe en«* 
tière s'en indigna, les habitants du Palattnat, fuyant le fer 
et la flamme, vinrent chercher un asile en Hollande et en 
Allemagne, où déjà les réfugiés protestants avaient exae^ 
péré les souverains et les peuples contre Louis XIV. 

Cette guerre dura huit années; il y eut des journéei glo- 
rieuses pour l'armée française, mais aucun grand résultai 
ne fut obtenu. — (( Elle ruina la France au dedans, ne re- 
tendit pas au dehors, et produisit au contraire des éténo- 
menls honteux. » — Ainsi parle Saint-Simon. Elle se fer** 
mina par la paix de Hiswick, « pour laquelle soupifatent 
depuis longtemps le Roi et l'État aux abois. » 

Ce fut pendant cette triste guerre que Fénelon evt è 
diriger l'éducation du duc de Bourgogne. Tel fut Faspeci 
des ailaires publiques, pendant qu'il vivait dans la hdcrte 
région de la cour et du gouvernement. De là dérivèrent les 
opinions politiques, qui préoccupèrent cette âme généreuse 
et cet esprit indépendant; il s'y livrait atec d'autant pli» 
de vivacité, on pourrait presque dire, de passion, qu'il était 
^ulé, approuvé, admiré dans la société intime des <krct 
de Beauviliiers et de Chevreuse. Ces deux gendres de Col- 
bert jouissaient d'une haute considération; parmi cette- 
cour vaine et frivole ils étaient respectés. M. de fieauvtl* 
liers avait toute la contlance du Roi, qui aimait en lui son 
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earactèfei grara, tes manières nobles et résenrées* Noii- 
seulem^il il l'aTaîi thoîsi pour goaTerneur de son peiit- 
fils, mais il le plaça à la tête du conseil des Chances. 

Dans cette société intime et discrète, le jugement n'é- 
tait point faussé par Tintérêt, Tambition, ThabiUide de la 
servilité et de la flatterie ; les circonstances et les hommes 
étaient librement appréciés ; on s'affligeait des malheurs 
publics; on reconnaissait les fautes du Roi; on déplorait 
les déterminations funestes, les fausses mesures et les mau- 
?ais choix ; mais le respect, le dévouement et l'obéissance 
n'étaient pas amoindris. Telle est l'idée que Sainl-Simon 
nous donne de cette société, où il avait passé sa jeunesse; 
c'est là où il avait puisé les idées, que son âme orgueil- 
lense et atrabiL'iire traduisait en un langage d*amertume 
et de haine. 

Ce n'était pas seulement dans ses conversations intimes 
que Fénelon épanchait les impressions vives et les libres 
jugements que lui inspiraient ce qu*il voyait et ce qu'il 
savait ; les leçons, les conseils, les directions donnés à son 
élève sont restés en témoignage de ce qui se passait en son 
âme, et de l'exquise sensibilité de son caractère. On peut 
dire qu'il éleva le duc de Bourgogne \youT qu'il ne res- 
semblât point à son aïeul ; c'est presque le résumé et le 
principe de cette éducation ; Fénelon s'en faisait un de- 
voir envers son élève et envers la France. 

Cette sorte d'antipathie pour le caractère du Roi, Fim. 
patience chagrine avec laquelle il observait ses fautes et 
<|éplorail les malheurs de son règne, se conciliaient assez 
wsBtU nonobstant les sincères efi'orts de sa conscience, avec 
le dévouement du sujet et la charité du chrétien : c'était 
mk Fénelon des sentiments sincères , mais il se les impo- 
sait, saùs féussir à vaincre ses premières impressions. Il 
dérivait à son < bon Duc. » comme il appelait M. de Beau- 
^liers, que le jour de lafètc de saint Louis il avait prié avec 
ferveur pour le Roi. — « Je le regardais comme un objet 
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digne des grâces de Dieu. Je me rappelais son éducation 
sans instruction; les pièges qu*on lui a tendus pour exci- 
ter dans sa jeunesse toutes ses passions; les conseils pro- 
fanes qu'on lui a donnés ; la défiance qu*on lui a inspirée 
contre les excès de certains dévots et contre Tartifice des 
autres; enfln les périls de la grandeur et de tant d'affaires 
délicates. J'avoue qu'à la vue de toutes ces choses» non- 
obstant le grand respect qui lui est dû, j'avais une forte 
compassion pour une âme si exposée. » 

On voit assez dans cet épanchement d'une âme à la fois 
ardente et vertueusement religieuse, dans quelles pensées 
Fénelon se chargea d'instruire et de diriger le duc de Bour- 
gogne. Déjà on peut trouver dans les Dialogues des morts 
destinés à son élève encore enfant, les indices de cette con- 
tinuelle préoccupation. Ainsi François T' dit à Charles- 
Quint : — « Vous êtes mort dégradé et malheureux, vous 
qui avez prétendu mettre ,toute l'Europe dans les fers; votre 
fils continuera comme il a commencé. Sa jalousie et sa mé- 
fiance abattront toute émulation et toute vertu chez les 
Espagnols; le mérite devenu suspect n'osera paraître. L'Es- 
pagne n'aura plus ni grand capitaine, ni génie élevé dans 
les négociations, ni discipline militaire, ni bonne police 
dans les peuples. Les nations éloignées de cette monarchie 
se soulèveront. Ce grand corps tombera de lui-même et ne 
servira plus que d'exemple de la rapidité des trop grandes 
fortunes.» — Dans le dialogue de Henri lY et du duc de 
Mayence, on lit: — « Les rois ne veulent pas qu'on nomme 
les choses par leur nom. Ils sont accoutumés à la flatterie; 
ils en font une partie de leur grandeur. L'honnête liberté 
avec laquelle on parle aux autres hommes les blesse. Ils ne 
veulent pas qu'on ouvre la bouche autrement que pour les 
louer. Il faut dire qu'ils sont pailout et toujours des héros. » 

Télémaque, écrit plus tard, fut peut-être commencé 
pour donner au jeune prince le goût de la poésie des Grecs, 
et de leur mythologie. Cette imitation a tout le charme qui 
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séduisait Fénelon lui-même, et le livre semble inspiré par 
les impressions de l'antiquité, Iclle qu'il la comprenait, plus 
par l'imagination que par l'émdition. Le manuscrit fut 
montré à Bossnet, qui n y vit rien de plus ; mais il trouva le 
style efféminé et poétique, et les passions peintes avec com- 
plaisance. D'ailleurs il blâmait sévèrement l'emploi de la 
mythologie dans la littérature française et ne pardonna 
même pas à Santeul d'avoir parlé de Flore et de Pomone 
dans une épitre à La Quintinie. 

En 1698, le manuscrit ayant été dérobé à Fénelon, un 
libraire entreprit de le publier. Dès que le Roi en fut 
informé, il fit saisir ce qui était déjà imprimé et le manus- 
crit. Son irritation contre Fénelon était déjà vive. La que- 
relle du quiétisme avait amené une complète disgrâce et 
depuis plus d'un an Tarchevêque de Cambrai était exilé 
dans son diocèse. Quelques exemplaires du premier volume 
et une copie du manuscrit avaient échappé à la police et 
circulaient clandestinement. L'ouvrage entier fut imprimé 
à La Haye et fut bientôt répandu en France. 

Il fallait que Bossuet eût lu sans attention le manuscrit 
qui lui avait été communiqué ou que le Télémaque eût 
subi depuis lors de grands changements, car il est impos- 
sible de ne pas trouver, sans cesse, telle maxime, telle opi- 
nion, tel mouvement de blâme ou d'indignation, qui ne 
fasse voir à Fesprit du lecteur que Féuelon pensait à 
Louis XIV. Sous ce point de vue , le livre semble destiné à 
enseigner, au duc de Bourgogne les devoirs d'un roi, la mo- 
rale du gouvernement, les vertus qu'il doit avoir, les fautes 
qu'il doit éviter, et non pas seulement à lui former le goût 
et à lui donner l'amour des lettres. Les Directions de la 
conscience d'un roi se retrouvent, pour ainsi dire, encadrées 
dans cette fiction poétique, sous forme de conseils donnés 
avec moins de précision et d'une façon moins directe et 
moins pénétrante. On reconnaît partout Tinspiration des 
circonstances, Tobservation de la cour, la critique du gou- 
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verncment de Louis XIV. Gomment croire en eiïet que le 
passage suivant n'a pas été écrit après l'incendie du Paia* 
tinat. — < Pourquoi ces guerres? n'y a-t-il pas assez de terre 
dans l'univers pour en donner à tous les hommes plus qu'ils 
n'en peuvent cultiver? Quoi donc ! Une fausse gloire, un vain 
titre de conquérant qu'un prince veut acquérir, allume la 
guerre dans un pays immense ^Âinsi un seul homme, donné 
au monde par la colère des dieux, en sacriûe tant d'autres 
à sa vanilé. Il faut que tout périsse, que tout nage dans le 
sang , que tout soit dévoré par les flammes, que ce qui 
échappe au fer et au feu ne puisse échapper à la faim en- 
core plus cruelle, aOn qu'un seul homme qui se joue de la 
nature entière, trouve dans cette destruction générale son 
plaisir et sa gloire ! Quelle gloire monstrueuse! Peut-on trop 
abhorrer et mépriser des hommes qui ont oublié l'huma- 
nité? Non, non : bien loin d'être des demi-dieux, ce ne sont 
pas même des hommes; ils doivent être en exécration à 
tous IjBS siècles dont ils ont cru être admirés. Oh ! que les 
rois doivent bien prendre garde aux guerres qu'ils entre- 
prennent! elles doivent être justes : ce n'est pas assez, il 
faut qu'elles soient nécessaires pour le bien public. I^e sang 
d'un peuple ne doit être versé que pour sauver ce même 
peuple dans les besoins extrêmes. » 

L'activité de son esprit et la chaleur de son âme ne se 
trouvaient pas satisfaites de donner des leçons au petit- 
flls et de préparer un meilleur avenir pour la France, il eôi 
voulu faire arriver au Roi de salutaires avis, le diriger dans 
une meilleure voie de politique et de gouvernement; au 
lieu d'épancher ses chagrins et ses blâmes dans rintimité de 
M. de Beauvilliers, il aurait voulu élever la voix dans les 
conseils de la couronne. Sans doute ne pouvant donner i 
ses amis le courage de dire hardiment la vérité au Rch, il 
désirait la lui faire entendre de sa propre bouche. 

Cette généreuse intention apparaît avec évidence dans la 
lettre célèbre qu'il écrivit pour être remise à Louis XIV, 
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en 1606. Elle fut publiée pour lu premièf^ fois par d'Aienv 
bcii, dans son Hhtoire dex Membres de L'Acalémie fran> 
cane; son autheniûàlé a été longlem|)s mise en doute, mais 
ptrfaiiemeni démontrée, lorsquo M. HeuouarJ eul retrouvé 
ie manuscrit original de la mnin de Fénelon. 

Il (audruit transcrire en entier cetle remontrance si noble 
$i û éloquente, mais elle est si connue que nous en eit^*- 
ronc «eulement les passages qui peuvent le mieux faire con-^ 
naître le caractère et les opinions de Fénelon : 

-->- a La personne, Sire, qui prend la liberlé de vous 
écrire cette lettre, n'a aucun intérêt en ce monde ; die ne 
l'écrit ni par chagrin, fit par ambition, ni par envie de se 
iiiéier des grandes aiïatres; elle vous aime sans être connue 
de voue; elle regarde Dieu en votre personne ; vous ne pou- 
vez lui donner aucun bien qu'elle désire, et il n'y a aucun 
mal qu^dle ne souffrît de bon coeur [>our vous faire con- 
naître les vérités nécessaires à voire salut. Si elle vous 
parle fortement, c'est que la vérité est libre et forte; vous 
n'êtes guère accoutumé à l'entendre; les gens accoutumés 
à être flattés prennent aisément, pour chagrin, pour âpreié 
et pour excès, ce qui n'est que la vérité toute pure; c'est 
1^ trahir que de ne pas vous la montrer dans toute son éten- 
due. Dieu est témoin que la personne qui vous parle le faijt 
avec un cœur plein de zèle, de res|>ect, de fldélité et d'at- 
tendrissement sur tout ce qui regarde votre véritable intérêt. 

« Vous êtes né, Sire, avec un cœur droit et équitable; 
mai^ ceux qui vous ont élevé ne vous ont donné pour science 
de gouverner que la défiance, la jalousie, Téloignemeot de 
la vertu, la crainte de tout mérite éclatant, le goût des 
iionimes souples et rampants, la hauteur et l'attention à 
votre seul intérêt. 

« Depuis environ trente ans vos princii)aux ministres 
ont ébranlé et terrassé toutes les anciennes maximes de 
l'État, |)Our faire monter jusqu'au comble votre autorité qui 
est devenue la leur parce qu'elle était dans leurs mains. On 
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n*a plus parlé que du Roi et do son bon plaisir; on a poussé 
vos revenus et vos dépenses à TinOni; on vous a élevé jus- 
qu'au ciel, pour avoir effacé, disait-on, la grandeur de tous 
prédécesseurs : c'est-à-dire pour avoir appauvri la France 
entière, afin d'introduire à la cour un luxe monstrueux et 
incurable. Ils ont voulu vous élever sur les ruines de toutes 
les conditions de l'État, comme si vous pouviez être grand 
en ruinant vos sujets, sur qui votre grandeur est fondée.... 

c Vous avez été jaloux de l'autorité, trop peut-être dans les 
affaires extérieures; mais pour le fond, chaque ministre a 
été le maître absolu dans retendue de son administration. 
Vous avez cru gouverner , parce que vous avez réglé les 
limites entre ceux qui gouvernaient. Ils ont bien montré 
leur puissance, et on ne Ta que trop sentie. Ils ont été durs, 
hautains, injustes, violents, de mauvaise foi; ils n'ont 
connu d'autre règle, que de menacer, que d'écraser, que 
d'anéantir tout ce qui leur résistait. Ils ne vous ont parlé 
que pour écarter de vous tout mérite, qui pouvait vous faire 
ombrage. Ils vous ont accoutumé à recevoir sans cesse des 
louanges outrées qui vont jusqu'à l'idolâtrie, et que vous 
auriez dû, pour votre honneur, rejeter avec indignation. 
On a rendu votre nom odieux et la nation française insup- 
portable à tous nos voisins. » 

Fénelon entrait ensuite dans l'examen des motifs que le 
Roi avait eus pour déclarer la guerre, et des traités qu'il 
avait conclus après ses victoires. 11 était réservé à notre 
génération de voir les mêmes fautes et les mêmes torts jeter 
un plus grand éclat et recevoir une punition plus funeste 
encore à la France. 

« Une guerre injuste n'en est pas moins injuste pour 
être heureuse. Les traités de paix signés par les vaincus ne 
sont point signés librement. On signe, le couteau sur la 
gorge; on signe malgré soi, pour éviter de plus grandes 
pertes.... Vous avez passé votre vie entière hors du chemin 
de la vérité et de la justice, et par conséquent de l'Évan- 
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gilc. Tant de troubles affreux qui ont désolé toute TEurope; 
lant de sang répandu, tant de scandales commis, tant de 
villes et de villages mis en cendres sont les funestes suites 
de cette guerre entreprise pour votre gloire et pour la con- 
fusion des gazettes et des médailles de Hollande. 

c Elle est encore la vraie source de tous les maux que 
la France souffre. Vous avez toujours voulu donner la paix 
en maitre et imposer les conditions; voilà ce qui frut que 
la paix n*a pu durer. Vos ennemis, honteusement accablés, 
n*ont songé qu'à se relever et qu'à se réunir contre vous... 

« Vos peuples, que vous devriez aimer comme vos en* 
fants, et qui ont été jusqu'ici passionnés pour vous, meurent 
de faim. La culture des terres est presque abandonnée; la 
campagne et les villes se dépeuplent; tous les métiers lan- 
guissent; tout commerce est anéanti; vous avez détruit la 
moitié des forces réelles de votre État... 

c Le peuple (il faut tout dire) qui vous a tant aimé, 
qui a eu tant de confiance en vous, commence à perdre 
l'amitié, la confiance et même le respect : vos victoires 
ne le réjouissent plus; il est plein d'aigreur et de déses- 
poir; la sédition s'allume peu à peu de toutes parts... Les 
commotions populaires, inconnues depuis si longtemps, de- 
viennent plus fréquentes... 

« Voilà, Sire, l'état où vous êtes, vous vivez avec un 
bandeau fatal sur les yeux ; vous vous flattez de succès jour- 
naliers qui ne décident rien. Vous n'envisagez point d'une 
vue générale le gros des affaires; vous ne songez pas que 
vous êtes sur un terrain qui s'enfonce sous vos pieds... Tout 
le monde le voit et personne n'ose vous le faire voir. 

« Dieu saura bien lever le voile qui vous couvre les 
yeux et vous montrer ce que vous évitez de voir. Il y a long- 
temps que son bras est levé sur vous?... Vous ne deviendrez 
chrétien que dans l'humiliation... Vous n'aimez point Dieu, 
vous ne le craignez que d'une crainte d'esclave; c'est l'enfer 
et non pas Dieu que vous craignez. Votre religion consiste 
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eo petites pratiqiirs supcrflcieUes... Vous n'niniez que 
votre gloire el votre commodité; vous rnp|)ortez tout ù 
vous, eomrn« si vous éiiez le dieu de la terre, romme si 
le reste n'avait été créé que \Hmr vous être sûcrifié. C*est, 
au contraire, vous que Dieu a mis au inonde pour voire 
peuple. 

Après ces religieux conseils venait un jugement sévère 
et flétrissant de l'archevêque de Paris De Harlay et du 
Père Lachaise, eotifesseur du Roi. Puis un blâme sur Taf- 
faire de la régale et la querelle avec le Saint-Siège. 

c Ou avait espéré que votre Conseil vous tirerait d'un 
chemin si égaré; mais votre Conseil n*a ni force ni vigueur 
pour le bien. Du moins, madame de Maintenon et le duc 
de Beauvilliers devraient-ils se servir de votre confiance en 
eux. Mais leur faiblesse et leur timidité les déshonorent et 
scandalisent tout le monde. Craignent-ils de vous déplaire? 
ils ne vous aiment donc pas, car il faut être prêt à fâdier 
ceaK qu'on aime plutôt que de les flatter ou de les trahir 
par sou silence. » 

Il est de toute évidence qu'une telle lettre ne pouvait 
être mise sous les yeux du Roi. Fénelon, après avoir épan- 
ché, avec tant de verve, son patriotique cha<rrin, avait dû 
penser qu'elle servirait seulement à donner courage au duc 
de Beauvilliers et à madame de Maintenon, et à leur inspi- 
rer ce qu'ils devraient dire au Roi, dans un langage plus 
ménagé. On trouve dans une lettre de madame de Mainte* 
non, écrite à M. de Noailles, archevêque de Paris, le 21 dé- 
cembre 1695 : — « Voici une lettre qu'on a écrite au Roi. 
11 faudra mêla rendre; elle est bien faite; mais de telles 
vérités ne peuvent le ramener ; elles l'irritent ou le décou- 
ragent. Il ne faut ni l'un, ni l'autre, mais le conduire dou- 
cement où Ton veut le mener. > — Quelques jours après, 
elle ajoutait: -^a Je suis bien aise que vous trouviez la 
lettre trop dure ; elle m.'a toujours paru telle. Ne connais- 
sez-vous pas ce style ?»"->- Si ce passage ne se rapporte 
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poioi i cette lettre, il prouve du moins que Fénelon en avait 
écrit une autre à peu près semblable. 

Si telle était la douleur exaltée de Fénelon pendant 
la guerre, terminée deux ans après, par une paix qui 
contraignit Louis XIV à reconnaître la royauté de Guil- 
laume 111; combien elle devint plus vive, lorsqu'après trois 
ans commença la guerre de ta Succession, qui fut pendant 
douze années si calamiteuse pour la France. 

Le Roi accepta pour son petit-fils la couronne d'Espagnâ 
léguée par Charles II. Un traité secret, conclu avec le roi 
Guillaume, avait réglé d'avance le partage des posse^ioo» 
de ia monarchie espagnole. Cette transaction fut conaidé^ 
rée comme non avenue, et, pendant que le roi d'Angleterre 
et les puissances européennes semblaient encore hésiter sur 
la conduite à tenir, Louis XIV reconnut pour légitime sou* 
vcrain de la Grande-Bretagne le fils de Jacques 11, qui vo* 
naît de mourir. 

H était réservé à Fénelon de voir de près la longue série 
de malheurs et de souffrances, qui désolèrenl la province 
où il venait d'être placé comme archevêque. Cette nomi- 
nation , due à rinfluence de madame de Maintenon qu 
avait alors beaucoup de goût et de confiance pour Féne- 
lon , f«it d'abord une faveur ; mais peu après Tarche- 
vèché de Cambray devint une disgrâce et un exil sans 
terme. Placé sur le théâtre de la guerre, ressentant sans se 
l'avouer quelque amertume de sa situation, il devint de 
plus en plus sévère, jusqu'à Tâcreté, dans les jugements 
qu'il portait sur le gouvernement du Roi, sur la direction 
des affaires et même sur la conduite de la guerre. 

C'est ce que témoignent sa correspondance avec le duc 
de Beauvilliers et celle que, malgré les ordres du Roi, il 
entretenait avec le duc de Bourgogne. 

— « Ceux qui doivent commander aux autres ne peuvent 
le faire utilement dès qu'ils ont perdu l'estime et la con- 
fiance des peuples. Rien ne serait plus dur et plus insup- 
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portable pour les peuples ; rien ne serait plus déshonorant 
pour un prince qu'un gouvernement de pure autorité, sans 
l*adoucissenient de la confiance et de 1 affection récipro- 
que. » 

— « Dieu vous fait sentir combien les guerres sont à 
craindre, combien les plus puissantes armées sont inutiles, 
combien les grands États sont facilement ébranlés. » 

— c Je suis tenté de dire : Ou faites mieux la guerre, oa 
ne la faites plus si vous continuez à la faire ainsi. Les con- 
ditions de la paix seront encore plus honteuses dans un an 
qu'aujourd'hui. Si le Roi venait en personne sur la fron- 
tière, il verrait qu'on manque de tout dans les places et 
dans les troupes, faute d'argent; il verrait le décourage- 
ment de l'armée, le dégoût des officiers, le relâchement de 
la discipline, le mépris du gouvernement, l'ascendant des 
ennemis, le soulèvement secret des peuples, l'irrésolution 
des généraux... Le branle donné du temps de H. de Louvois 
est perdu. L'argent et la vigueur du commandement nous 
manquent. Personne n'est à portée de rétablir ces deux 
points essentiels. On ruine et on hasarde la France pour 
l'Espagne ; il ne s'agit plus que d'un point d'honneur qui se 
tourne en déshonneur dès qu'il est mal soutenu. » 

En 1710, Fénelon écrivait : — « Si je jugeais la France 
par ce que j'entrevois sur celte frontière, je conclurais 
qu'on ne vit plus que par miracle, que c'est une vieille 
machine délabrée qui vil encore de l'ancien mouvement 
qu'on lui a donné et qui achèvera de se briser au premier 
choc... Le plus grand mal est que personne ne voit le fond 
de notre mal ; c'est même une résolution prise de ne vou- 
loir pas le voir. Tout se réduit à ouvrir la main pour pren- 
dre toujours, sans savoir si on trouvera de quoi rendre, i 

— a La nation tombe dans l'opprobre; elle devient l'ob- 
jet de la dérision publique; il n'y a plus dans nos peuples, 
dans nos soldats, dans nos officiers, ni estime, ni confiance» 
ni espérance qu'on se relèvera , ni crainte de l'autorité. 
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Chacun ne cherche qu'à éluder les règles et à attendre que 
la guerre finisse à quelque prix que ce soit. 

— ft Je ne sais d'autre ressource que celle que vous ne 
ferez pas entrer dans la tête du Roi. Cette guerre n'a été 
jusqu'ici que son affaire personnelle. Il faudrait en faire 
l'affaire véritable de tout le corps de la nation. Elle ne 
l'est que trop devenue ; car les négociations de Gertruy- 
denberg étant rompues, la nation se voit en danger d'être 
subjuguée ; vous avez donc un intérêt clair et sensible à 
mettre devant les yeux des Français; mais pour cela» il 
faut au moins leur parler et les mettre au fait. Pour parve- 
nir à ce points il faudrait que le Roi entrât en matière avec 
un certain nombre de notables des diverses conditions 
et des diverses provinces. Il faudrait prendre leurs con- 
seils 

— « J'avoue qu'un tel changement |)ourrait émouvoir 
trop les esprits et les faire passer tout à coup d'une ex* 
trème dépendance à un dangereux excès de liberté. C'est 
par la crainte de cet inconvénient que je ne propose point 
d'assembler les États Généraux..... 

— « Pendant que le despotisme est dans l'abondance» 
il agit avec plus de promptitude et d'efficacité qu'aucun 
gouvemement modéré; mais quand il tombe dans l'épui- 
sement, il tombe tout à coup sans ressource. 11 n'agissait 
que par pure autorité ; ce ressort lui manque ; il ne peut 
plus qu'achever de faire mourir de faim une populace déjà 
à demi morte ; encore même doit-il craindre son déses- 
poir. Quand le despotisme est notoirement obéré et ban- 
queroutier, comment voulez-vous que les âmes vénales 
qu'il a engraissées du sang du peuple se ruinent pour le 
soutenir 

— c Pardonnez, mon bon Duc, toutes mes imprudences; 
si j'aimais moins la France, le Roi, la maison royale, je 
ne parlerais pas ainsi; d'ailleurs, je sais à qui je parle. » 

Les lettres adressées à M. de Beauvilliers et à M. de Che* 
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Vreuse, les noies et les Mémoires qu*il leur envoyait étaient 
destinés à être communiqués avec précaution au duc do 
Bourgogne, et peut-être à madame de Maintenon, afin de 
leur donner courage à parler au Roi et à lui dire la vérité. 
Mais après la mort dn Dauphin, lorsque Fénelon espéra 
que son élève moulerait prochainement sur le trône et qu'il 
pourrait auparavant prendre quelque ascendant sur le Roi 
et avoir part au gouvernement, il se hâta de lui donftéf 
directement ses conseils, de lui adresser des projets, des 
plans de gouvernement; de le préparer à Texercice du pou- 
voir. Les Directions pour la conscienûe d'un roi furent 
sans doute écrites à ce moment, ou du moins revues et 
augmentées ; on y retrouve en effet Tâpreté que lui inspi- 
raient les circonstances calamileuses de la guerre de la 
succession. 

— € Quelque lâche et corrompu flatteur ne vous a-t-il 
point dit, et n*avez vous pas été hien aise de croire que les 
rois ont besoin de se gouverner pour leurs États d'après de 
certaines maximes de hauteur et de dissimulation, en s'é- 
Jevant au-dessus des règles communes de la justice et de 
rhumanité ? » 

— « La guerre ne doit jamais être faite qu'à regret, et 
le plus courtement possible et en vue d'une constante 
paix ; la fonction de commander les armées n'est qu'une 
fonction passagère, forcée et triste pour les bons rois. » 

— € Avez-vous étudié les lois fondamentales et les cou- 
tumes constantes de votre nation ? Avez-vous cherché à 
connaître, sans vous flatter, quelles sont les bornes de vofre 
autorité ? i 

— « Un roi ignorant sur l'ensemble et le détari des inté- 
rêts de son peuple n'est qu'un demi-roi. » 

— « Toutes les fautes des rois dans leur vi« privée sont 
d'une conséquence infinie pour la royauté. Les sujets sont 
de servîtes imitateurs de leur prince, surtout dans les 
choses qui flattent leurs passions : leur avez-vous donné le 
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mauTais exemple d*nn amour déshomiéte et cf imiiiel ? Si 
vous l'avez fait, totre autorité a mis eh honneur l'infamie, 
vous avez lait triompher le Tice et rimt)udence.... Quel est 
donc le scamdale d'un roi qui montre le vice assis avec lui 
sur son tfône^ non-senlèment à tous ses sujets, mais encore 
à toutes les cours et à toutes les nations !... 

— « Avez-Touf soin de réprimer ie lux^ et d*arrêtef 
l'inconstance ruineuse des modes? C'est ce qm corrompt 
la plupart des femmes ; le luxe augmente en elles la pas- 
sion de plaire ; et leur passion de plaire se tourne princi- 
palement à tendre des pièges au roi.... 

— « Avez-vous examiné à fond les vrais besoins de VÈthî 
pour les comparer avec l'inconvénient des taxes, atànt 
que de charger vos peuples? Avez-vous consulté les hotnmes 
les plus éclairés, les hommes les plus zélés pour le bieti 
public cl les plus capables de vous dire la vérité sans Bat- 
terie ni mollesse ? N'avez-vous pas appelé nécessité de l'État 
ce qui ne servait qu'à flatler votre ambition, comme une 
guerre pour faire des conquêtes ou pour acquérir de la 
gloire? N avez'vous poinl appelé besoins de l'État vos 
fNTopres prétentions.^ Si vous aviez des prétentions person- 
nelles pour quelque succession dans les États voisins, 
^'ous devieÉ soutenir celte guerre sur votre domaine, sur 
"VOS épargnes, sur vos emprunts ! » 

G'était probablement dans ce même temps que Fénelon 
c5crivait dans un mémoire envoyé à M. de Beau^iHiers: 
— « Une nation n'appartient pas à une fille, comme un 
t>ré ou une vigne ; une nation n'est pas une dot. » 

— flf N'avez-vous point donné ou laissé prendre à vos 
t-ninistres des profits excessifs? Les récompenses que ïe 
I >rince donne à ceux qui le servent doivent aVoir des 
ijornes, » 

— « Autrefois le roi ne prenait jamais rien sur ses peuples 
I mr sa seule autorité. C'était l'assemblée de la nation qui 
lui accordait les fonds nécessaires pour les besoins extra- 
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ordinaires de TÉtat. Qu'est-ce qui a changé cet ordre sinon 
l'autorité absolue que les rois ont prise? De nos jours on 
voyait encore les Parlements faire des remontrances pour 
ne pas enregistrer les édits bursaux. Du moins devez*vous 
n*en faire aucun pour soutenir le luxe de vos tables ; de 
vos équipages, de vos meubles, pour l'embellissement de 
vos maisons et de vos jardins ; pour les grâces excessives 
que vous avez accordées à vos favoris. » 

— « N'avez-vous pas été trop facile pour des courtisans 
qui vous ont proposé ce qu'on appelle des aflaires? Ce 
sont toujours des impôts déguisés qui troublent la police, 
qui énervent la justice, qui dégradent les arts, qui gênent 
le commerce. » 

— tt Les traités de paix ne couvrent rien, lorsque vous 
êtes le plus fort et que vous réduisez vos voisins à signer 
le traité pour éviter de plus grands maux. Us signent 
comme un particulier donne sa bourse à un voleur qui lui 
tient le pistolet sur la gorge. » 

t — Toute compensation faite, il n'y a presque point de 
guerre, même heureusement terminée, qui ne fasse beau- 
coup plus de mal que de bien à un État. On n'a qu'à Con- 
sidérer combien elle ruine de familles, combien elle fait 
périr d'hommes, combien elle ravage et dépeuple de pays, 
combien elle dérègle TÉtat; combien elle y renverse les 
lois, combien il faudrait d'années pour réparer ce que deux 
années de guerre ont causé de maux. 

— € N'avez-vous point autorisé des ravages, des incen- 
dies, des massacres qui n'ont décidé de rien, sans lesquels 
vous pouviez défendre votre cause et malgré lesquels vos 
ennemis ont également continué leurs efforts contre vous? » 

— - c Âvez-vous exécuté ponctuellement les traités de 
paix? ne les avez-vous jamais violés sous de beaux pré- 
textes? » 

Les instructions données par Louis XIV au Dauphin son 
fils sont tout autres : — c En se disposant d'observer les 
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traites à la rigueur, on n'y contrevient pas, parce qu'on ne 
ne prend pas à la lettre les paroles d*un traité. » 

. Non-seulement le gouvernement et la |)olitique du Roi 
étaient ainsi montrés à son petit-fils, comme un exemple à 
éviter, mais les habitudes de sa vie privée étaient aussi sou- 
mises à un blâme sévère. 

— € Expédier des détails dans un cabinet, où Ton se 
renferme sans cesse, doit dérober un temps précieux à TÉtat. 
Il faut qu'un roi écoute beaucoup de gens, qu*il étudie les 
hommes, qu*il les connaisse par un fréquent commerce et 
un libre accès. » — « ... N'avez-vous pas néglige celte 
fonction d*un roi par paresse d*esprit, par une hauteur 
qui vous éloigne de la société? n'avez-vous point écarté 
des sujets forts et distingués? n'avez- vous point craint 
qu'ils ne vous vissent de trop près et ne pénétrassent trop 
dans vos faiblesses ? N'avez-vous pas craint qu'ils ne vous 
flattassent pas, qu'ils contredissent vos passions injustes, 
^os mauvais goûts, vos motifs bas et indécents? N'avez-vous 
pas mieux aimé certains hommes médiocres et souples, 
€]ue vous dominez aisément, que vous espérez éblouir, qui 
3i'ont jamais le courage de vous résister, et qui vous gou- 
vernent d'autant plus, que vous ne craignez pas qu'ils pa- 
xaissent d'un génie supérieur au vôtre ? » 

On pourrait multiplier les citations; celles qui sont ici 
transcrites suffisent pour témoigner le jugement que 
]<'énelon portait sur le gouvernement, sur le caractère, sur 
l'esprit de Louis Xi V. Les instructions données k son petit- 
:iîls semblent un cadre pour présenter le tableau des mal- 
heurs de la France, et des fautes du Roi. Sans la destina- 
tion respectable qui les lui avait dictées, sans le sentiment 
^e respect et de loyauté qui combattait en lui l'âpreté du 
l)lâme et la vivacité des impressions, on pourrait dire qu'au- 
^uu pamphlet des protestants réfugiés n'a jugé plus sé- 
vèrement Louis XIV. Mais Fénelon a tenu secret cet épan- 
^hement de ses chagrins et de ses opinions ; il remplissait 
m. 12 
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un devoir en inspirant à Théritier du trône la noble et con* 
sciencieuse résolution de guérir les maux de la France.»— 11 
faut devenir, écrivaît-il, le père des peuples, la consolation 
des affligés, Tappui de la nation, le défenseur de TÉglise. » 

D*ailleui^, il ne faul pas croire que le règne de Louis XiV 
ou du moins ses vingt-cinq dernières années aient inspiré 
seulement à Fénelon, à Saint-Simon, et à leurs amis intimes, 
cette aversion et ce mépris, pour son gouvernement. C'était 
un sentiment général. Le mécontentement delà nation en- 
tière n'avait pas d'organe, mais il était de toute évidence» 
Le Roi était détesté ; l'état déplorable où il avait jeté la 
France ne lui était point pardonné. On voit, dans les lettres 
de madame de Maintenon, combien elle se désolait de celte 
opinion hostile, de cette malédiction des peuples, qui im* 
putaicnt au Roi toute leur misère. La seule excuse du des- 
potisme lui avait manqué : le succès ayant cessé, l'admira* 
tion et le respect étaient oubliés; le dévouement et l'affection 
avaient disparu; on ne célébrait plus son génie; les esprita 
élevés et judicieux ne voyaient plus en lui qu'un mélange 
d'orgueil, de faiblesse et d'aveuglement. Son glorieux en* 
tourage n'existait plus. Il n'était plus question de Condé, 
deTurcnne, de Louvois, de Colbert, mais de Yilleroi et de 
Chamillard. Il mourut après une longue décadence. La po« 
pulace insulta ses funérailles; le jugement des bcminies 
sérieux ne se reporta pas en arrière , ne tint pas compte 
du temps de sa prospérité ; Louis XIV ne fut pour eux que 
le roi , qui avait révoqué l'édit de Nantes, qui s'était fait 
le patron de Jacques ii, qui avait voulu la guerre de la Sue- 
cession. Cette prévention dura longtemps. On trouve dans 
les pensées de Montesquieu un portrait de Louis XIV écrit 
sans doute [>eu après sa mort et sous la Régence. 

— < Louis XiV, ni pacifique, ni guerrier : il avait les 
formes de la justice, de la politique, de la dévotion, et l'air 
d'un grand roi. Doux avec ses domestiques, libéral avec 
SCS courtisans, avide avec ses peuples, inquiet avec ses 
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«nnemis, deipoiique dons sa famille, roi dans sa cour, dur 
dans les ccmseils, enfant dans celui de la conscience, dupe 
de tout ce qui joue les princes : les ministres, les femmes et 
les. dévots; toujours gouvernant et toujours gouverné; 
malheureux dans les choix; aimant les sots, souffrant les 
talents, craignant Fesprit; sérieux dans ses amours, et dans 
san dernier attachement faible à faire pitié; aucune force 
d'esprit dans les succès; de la fermeté dans les revers; du 
courage dans sa mort. Il aima la gloire et la religion, et on 
l'empêcha toute sa vie de connaître ni Tune ni Taulre. 11 
n'aurait eu aucun de ces défauts s'il avait été mieux élevé, 
ou s*il avait eu un peu plus d'esprit. » 

11 y aurait à contredire quelques-uns des traits de ce ju- 
gement épigrammatique, mais il donne Tidée de la mé- 
nM)ire que Louis XiV avait laissée à la génération qui le 
vit mourir, et qui a déterminé l'opinion générale du dix- 
buitième siècle sur son gouvernement. Il a été considéré 
comme le type du despotisme; la fin de son règne^ l'état 
où il avait laissé la France, et le règne de Louis XY consi* 
déré comme une conséquence de l'établissement du pou- 
voir absolu, effaçaient le souvenir de ses glorieuses et 
heureuses années. 11 a fallu les discordes, les révolutions, 
l'anarchie , les essais malheureux d'un gouvernement où 
la volonté du souverain est limitée par des garanties et 
un contrôle, pour que l'admiration revint aux heureuses 
prémices de Tautorité de Louis XIV. On se souvint alors 
du rétablissement de l'ordre public, de la régularité de 
l'administration, des réformes de la législation, de la pros- 
périté du pays, de la formation des grandes armées, de la 
gloire miUtaire, de Téclat des lettres. C'est qu'on avait 
vu, encore une fois, de tels bienfaits émaner du despo- 
tisme; et comme le prestige avait été grand, comme le génie 
avait été incomparablement plus élevé, comme la guerre 
et la victoire s étaient déployées sur une échelle gigan- 
UmpkOf Topinion française était plus indulgente et pardon- 
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liait les malheurs qui, en définitive, avaient été de nouveau 
la conséquence d un pouvoir illimité. On déplora, sans trop 
lie rancune, les revers et les calamités; on les pardonna à 
leur glorieux auteur. La chute plus profonde inspira plu^de 
rcgrels et de sympathie que la disgrâce de Louis XIV. Il en 
résulta que les jugements historiques devinrent rétroactive- 
ment moins sévères pour le grand roi, qu*on lui sut plus 
(le gré de ses premières années, qu*on excusa plus vo- 
lontiors son ambition et son goût pour la guerre, qu*on 
admira sa fermeté dans le malheur et sa courageuse résis- 
tance contre TEurope. 

Ainsi les conseils de Fénelon à son élève, ainsi son 
aversion du despotisme, de Tambilion, de la guerre, ne lui 
sont plus imputés à louange, comme pendant le dix- 
huitième siècle. Certains esprits réi)ètent même ce que 
Louis XIV disait de Fénelon, en le traitant de chimérique, 
et se raillant des règlements de Salente. Mais il ne sérail 
pas juste de juger l'esprit que Fénelon apportait dans la 
politique par l*utopie qu*il plaçait dans un roman. EUen'a 
pas plus de prétention à la réalité que la constitution des 
Troglodytes dans les Lettres persanes, ou tant d'autres chi- 
mères inspirées par une imagination philosophique. 

Fénelon, lorsqu'il donnait des conseils au duc de Bour- 
gogne ou lorsquUl envoyait des mémoires à M. de Beau* 
villiers, proposait ce qui lui semblait praticable; il avait 
étudié l'histoire des institutions de la France; il savait, 
aussi bien que Louis XIV, que les formes du gouvernement 
doivent être dérivées de la tradition, qu'on ne constitue pas 
une nation par des lois étrangères à ses souvenirs, à ses 
mœurs, à sa composition sociale : — « Soyez ennemi de 
toutes nouveautés, » écrivait-il à son élève. 

Ce qu'il voulait c'était un retour vers le passé, Tme ré- 
forme, et non pas une révolution; ce n'est pas dire que 
ces projets fussent d'une exécution possible. Ils se rappro- 
chent pourtant par beaucoup de points des idées que les 
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hommes d'État, sages et guidés par rexpéricncc, ont inuti- 
lement souhaitées ou proposées pendant le dix-huitième 
siècle. Comme M. d'Argenson, M. de MachauU, M. Turgot 
et M. Necker, Fénelon voulait qu'on fit intervenir, dans 
l'administration, des corps délibérants, représentant les 
intérêts des provinces , votant le mode de perception et la 
répartition de l'impôt, réglant les dépenses locales et con- 
trôlant les comptes. Les États de Languedoc lui semblaient 
un modèle à imiter. En définitif, c'était contre l'arbitraire 
des intendants, la rapacité des gens de finance et le despo- 
tisme des ministres quUl cherchait des garanties; il avait 
rintentioii de régler l'exercice du pouvoir royal, sans le 
diminuer, sans lui ôter aucune des attributions quUl s'était 
données. 

Toutefois, il n'avait garde de renoncer aux États Géné- 
raux : en ne les assemblant que tous les trois ans , en les 
rendant peu nombreux, il se persuadait qu'on les trouve- 
rait toujours animés d'un aussi bon esprit que les États 
provinciaux, et qu'ils se préoccuperaient seulement des.af- 
faires soumises à leurs délibérations. Il ne songeait pas 
qu'ayant à traiter des intérêts généraux, leurs pensées et 
leurs opinions se porteraient, non plus sur l'administra- 
tion, mais sur le gouvernement. L'histoire de France aurait 
dû lui apprendre aussi qu'une assemblée, qui n^aurait pas 
une existence continue, une action suivie et régulière, 
ignorante des nécessités de l'État, étrangère à la pratique 
des aflaires, appelée pour contrôler le pouvoir royal sans 
lui être aucunement associée, ayant à conseiller mais non 
pas à vouloir, prendrait nécessairement un caractère de 
critique et d'innovation, et serait portée à être téméraire 
dans ses conseils, d'autant plus qu'elle ne serait pas res- 
ponsable puisqu'elle n'aurait point à décider. 

Fénelon composait les États Généraux, de l'évêque de 
chaque diocèse, d'un seigneur d'ancienne et haute noblesse 
élu par les nobles, et d'un homme considérable du Tiers 
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État élu par son ordre. Il avait si peu de déflance, qu'il 
leur donnait i*attribiition d'adresser des représentations 
sur toutes les matières de justice, de police et finance, de 
guerre, d'alliance et négociations, d'agriculture et de com- 
, merce; ils pouvaient aussi demander la punition des sei- 
gneurs coupables de violences, la réforme des droits de 
chasse, l'abolition de tout privilège commercial. 

Si Louis XIV avait eu connaissance dé ce projet, on con- 
çoit qu'il eût parlé de l'esprit chimérique deFénelon; car, 
en supposant des circonstances difficiles, et une opinion 
publique mécontente, de tels États Généraux suflisaient 
pour amener une révolution. 

C'était peut-être pour la prévenir qu'il proposait d'ac- 
complir, aussitôt après la paix, des réformes, qui étaient 
assurément inadmissibles sous Louis XIV, qui depuis ont 
été souvent demandées, et que la volonté de Louis XVI 
a été impuissante & réaliser. Fénelon voulait le retranche- 
ment de toutes les pensions de cour; la modération dans 
les meubles, équipages, habillements et tables ; le renon- 
cement aux bâtiments et jardins; la diminution de presque 
tous les appointements ; le règlement exact de la dépensé 
(le la maison du Roi ; le retranchement de toute construc- 
tion nouvelle et des encouragements aux arts; une liqui- 
dation définitive des dettes du Roi et de l'État. 

La réforme proposée pour la noblesse était dictée par 
Tesprit de la haute aristocratie, et aurait, sans nul doute, 
répandu un vif mécontentement parmi la généralité des gen- 
tilshommes. Fénelon demandait une recherche rigoureuse 
de la généalogie et de la légalité des titres et honneurs de 
toutes les familles nobles; une école des pages où ne se- 
raient admis que les fils de la haute noblesse; la maison 
militaire du roi composée de nobles seulement; l'établisse- 
ment obligatoire des majorais; les mésalliances défendues 
aux deux sexes; les anoblissements iuterdits, excepté pouf 
les cas de services signalés rendus à l'État; l'ordre du 
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Saint-Esprit réservé aux seules maisons distinguées par 
leur éclat, leur ancienneté, sans origine connue. 

Gomme on le pense bien, Fénelon ne trouvait aucune ri- 
gueur trop sévère contre la bâtardise. — c II faut, dit-il, la 
déshonorer, afln de réprimer le vice et le scandale; ôter 
aux enfants bâtards des rois le rang de prince. Oter aux 
bâtards des nobles, le rang, le nom et les armes de gen- 
tilhomme. » 

La réforme de la magistrature n'aurait pas excité moins 
d*opposition et de mécontentement. 

Le Conseil du Roi devrait être composé, non point de 
maîtres des requêtes sans mérite, et achetant leur charge, 
mais d'hommes distingués pris dans tous les tribunaux du 
royaume. Il fallait supprimer la vénalité des offices et 
riiérédité assurée par la paulette, mais favoriser l'hérédité 
lorsque Théritier est digne d'être choisi ; préférer des nobles 
pour les présidents, procureurs généraux et conseillers; 
abolir les justices seigneuriales, réviser les coutumes, et 
les codes de procédure, supprimer le ^and conseil, la 
cour des aides, les tribunaux d'élection et tous les tribu- 
naux d'exception. 

Les intendants étaient supprimés; une administration 
collective, émanée des États provinciaux, paraissait préfé- 
rable. Des conseillers d'État ou des maîtres des requêtes 
envoyés de temps en temps suffiraient pour que l'ordre fût 
maintenu. Fénelon , sans proposer formellement la sup- 
pression des ministres, la supposait, en établissant un con- 
seil dans chacun des départements de l'administration du 
royaume. 

La plupart de ces pensées de réforme fermentaient, si- 
non dans l'opinion publique, alors moins éclairée, moins 
indépendante et moins forte qu'elle le devint ensuite, du 
moins dans l'esprit des hommes éclairés, amis de leur 
pays, attristés des malheurs publics et inquiets de l'avenir; 
mais ils ne pouvaient croire que leurs projets trouveraient 
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accès près de Louis XIV. Fénelon et la société intime de 
M. de Beauvillicrs plaçaient leurs espérances prochaines sur 
le règne du duc de Bourgogne. Il y avait peu de mois que 
ce plan de réforme lui avait été remis, lorsque le duc et la 
duchesse de Bourgognefurent emportés par une maladie im- 
prévue et soudaine. Le désespoir de Fénelon fut extrême. — 
(( Tous mes liens sont rompus, s*écria4-il en apprenant cette 
terrible nouvelle, rien ne m'attache plus à la terre, i — Il 
écrivait quelques jours après au duc de Ghevreuse : — « Hé- 
las! Dieu nous a ôté toute notre espérance pour TÉglise 
et pour rÉtat. 11 a formé ce jeune prince, il Ta orné, 
il Ta préparé pour de grands biens; il Ta montré au monde, 
et aussitôt il ra détruit. Je suis saisi d'horreur, et malade 
de saisissement sans maladie; en pleurant le prince mort, 
qui me déchire le cœur, je suis alarmé pour les vivants... 
Je crains pour le Roi ; sa conservation est infiniment im- 
portante. On n'a jamais tant eu à désirer la paix et à sa- 
crifier pour l'acheter... Tout est épuisé, poussé à bout. Le 
Roi est trop âgé pour pouvoir compter qu'il verra son suc- 
cesseur en état de gouverner après lui... Son honneur, sa 
gloire, son amour pour la maison royale et pour ses peu- 
ples, enfin sa conscience exigent rigoureusement qu'il 
prenne toutes les sûretés que la sagesse humaine peut 
prendre à cet égard. » 

Sa préoccupation des intérêts du pays, son goût pour la 
politique survécurent à celle atfreuse douleur. Il pressa le 
duc de Beauvilliers de se rapprocher de madame de Main- 
tenon, de lui parler à cœur ouvert, et de lui persuader que 
c'était pour elle un devoir de décider le Roi à régler ce qui 
arriverai! après lui, et à constituer une régence ; puis il en- 
voya un Mémoire sur la nécessité de conclure la paix, et 
sur les réformes à opérer immédiatement après, afin de re- 
mettre l'ordre dans les finances, de diminuer la misère du 
peuple et d'apaiser les mécontentements. Il écrivit aussi 
un projet de formafion du conseil de rcgencc. Il le voulait 
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nombreux, et indiquait pour en faire partie le duc de Beau- 
villiers, le duc de Gheyreuse et le duc de Saint-Simon. Il 
demandait que rordonnance qui Finstiluerait fût commu- 
niquée à une assemblée des notables, et enregistrée par les 
parlements. — Les précautions à prendre contre un régent 
se rapportaient au duc de Berry qui vivait alors. — Un autre 
projet était relatif à Téducation du royal enfant qui allait 
succéder à son bisaïeul. 

Parmi les sages conseils qu'il donnait au vieux Roi, le 
plus important était sans doute de confier les fonctions de 
gouverneur au duc de Beauvilliers. Le Mémoire ne fut pas 
présenté au Roi, ni peut-être même à madame de Main- 
tenon. Entretenir Louis XIV de sa mort prochaine, lui pro- 
poser d'instituer d'avance un conseil de régence pour en 
faire de son vivant un conseil de gouvernement, c'était 
compter beaucoup trop sur sa fermeté d'âme. Les rois n'ai- 
ment pas qu'on les entretienne de leur mort, et de ce qui 
se passera le lendemain du jour où ils ne seront plus. Ma- 
dame de Maintenon, que Fénelon jugeait peut-être avec 
une malveillante sévérité, ne pouvait pas penser à traiter 
avec le Roi un tel sujet. Elle n'avait, depuis plus de vingt 
ans, d'autre règle de conduite que de lui épargner toute 
contrariété, d'atténuer ses chagrins; elle évitait de savoir 
la vérité pour n'avoir pas à la lui dire , et Fénelon ne se 
trompait point en disant qu^elle ne pouvait lui parler que 
de déterminations faibles et insuffisantes , sans proportion 
avec les besoins du moment; en un mot, qu'elle ne cher- 
chait qu'à l'endormir. 

Fénelon était destiné à survivre à tous ceux qu'il aimait, 
à tous ceux en qui il plaçait l'espérance de voir ses conseils 
suivis; neuf mois après la mort du duc de Bourgogne, le 5 
novembre 1712, il perdit le duc de Chevreuse; le duc de 
Beauvilliers mourut le 31 août 1714. Dès lors il ne vécut 
que de douleurs et de regrets. Dans une des dernières lettres 
qu'il écrivit h madame de Beauvilliers, il disait : — « J'ai le 
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coeur toujours malade depuis la perte irréparable de tiotra 
petit prince, et celle du cher duc a rouvert toutes mes 
plaies... Les vrais amis font notre plus grande douleur et 
notre plus grande amertume, on serait tenté de désirer que 
tous les bons amis s'entendissent pour mourir ensemble 
le même jour. » 

Il fut presque exact à ce rendez-vous. Depuis les dixHsept 
ans de son exil, il n'avait pas vu le duc de Beanvilliers, et 
il eut en le perdant un pressentiment assuré de ne lui pas 
survivre ; il écrivait h la duchesse : — « Pour moi, qui étais 
privé de le voir depuis tant d'années, je lui parle, je loi 
ouvre mou cœur, je crois le trouver devant Dieu, et qu<»- 
que je Taie pleuré amèrement, je ne puis croire que je Tai 
perdu. Oh! qu'il y a de réalité dans cette société intime! » 
Et sept jours avant sa mort, il écrivait encore à madame de 
Beau villiers : -«« Nous retrouverons bientôt ce que nous n*a- 
vons pas perdu ; nous en approchons tous les jours à grands 
pas; encore un peu, et il n'y aura plus de quoi pleurer. » 

Fénclon mourut en effet le ô janvier 1715. Le rédt de 
ses derniers moments, les paroles qu'il prononça témoi- 
gnent de la tendresse et de l'élévation de son âme, d'une foi 
intime et courageuse. 11 écrivit au Père Letellier, confes- 
seur du Roi : — t Je viens de recevoir l'extrême-onction, 
c'est dans cet état, où je me prépare à aller paraître devant 
Dieu, que je vous prie instamment de représenter au Roi 

mes véritables sentiments Je n'ai jamais été un seul mo- 

ment en ma vie sans avoir, pour la personne du Roi, la plus 
vive reconnaissance, le zèle le plus ingénu, le plus profond 
respect et l'attachement le plus inviolable. » 

Il parlait en toute sincérité; tout ce qu'il avait pensé, dit 
ou écrit avec tant de vivacité et d'amertume contre le ca» 
ractère, la conduite et la politique du Roi, était compatible 
avec un sentiment réel de fidélité, de dévouement et de 
respect. Il croyait s'acquitter d'un devoir en détournant le 
duc de Bourgogne d'une voie funeste à la France; il croyait 
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qirun loyal sujet et un bon Français devait tenter quelques 
ciïorts pour porter remède, et pour faire cesser les cala- 
mités d'une guerre et les souffrances du peuple, dont il était 
témoin. Son ambition n'avait rien de vulgaire ni d^inté- 
ressc; il s'y mêlait plus d'imagination que d'orgueil; on 
peut même dire qu'il avait plus d'ambition pour ses idées 
et ses projets que pour sa personne. Toutefois sa politique 
était plus critique que praticable. Il avait bien observé 
l'ensemble et même le détail de la conduite des affaires, le 
mécanisme du gouvernement et de l'administration ; son 
blâme n'est point frivole, il montre la nécessité des ré- 
formes ; mais son programme de gouvernement aurait sans 
doute trahi ses espérances, s'il avait été essayé. L'état de la 
société en France, la tradition historique, Tinexpériencc 
d'une nation, qui n'est jamais intervenue dans la conduite 
de ses affaires que par voie de doléance, d'opinion et de ré- 
volte, rendaient presque impossible la liberté introduite 
tout à coup dans l'administration générale de l'État, sur- 
tout lorsque cette liberté se terminait seulement à une 
consultation qui, placée en présence d'un pouvoir absolu, 
ne pouvait être que factieuse ou servile. 

Les idées de Fénelon, qui n'avaient jamais eu cours que 
dans une société intime et restreinte, ne furent point prises 
en considération après la mort de Louis XIV. Le Régent ne 
montra nul désir de tenter de grandes expériences. Il en sa- 
vait les difficultés et les dangers; il comprenait le gouver- 
nement anglais, et en raisonnait sans répugnance ni dé- 
dain; mais il no croyait pas qu'il fût possible en France. Il 
ne voulut ni assemblée des notables, ni États Généraux : la 
seule nouveauté dont il essaya, et qui venait aussi des idées 
de Fénelon, n'eut pas et ne pouvait avoir de succès. Les mi- 
nistères furent mis en commission : ainsi l'administration, 
au lieu d'être confiée à des agents responsables, contrôlés 
par une autorité délibérante, fut déléguée à un conseil ir- 
responsable; on fut bientôt obligé d'y renoncer. 
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Le dix-huitième siècle s*écoula ainsi, demandant des ré- 
formes dont la nécessité était inutilement reconnue par la 
nation et même par le gouvernement. Lorsque éclata la 
Révolution, la France en était encore au point, qui avait in- 
spiré tant de chagrin et tant d'alarmes à Fénelon. 
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Or, depuis cent ans écoulés, Paris, s'était agrandi; ce qu'on 
appelait encore les faubourgs étaient devenus des quartiers 
de la ville. 

11 est facile d'imaginer quel effet produisit parmi la po* 
pulalion, un arrêt du Conseil, qui ordonnait que tous les 
propriétaires de maisons, construites en contravention de 
cette antique ordonnance, auraient à payer une amende 
réglée d'après la surface occupée par leurs constructions^ 
Le lieutenant civil et les officiers du Châtelet, chargés de 
l'exécution de l'arrêt, préposèrent des commissaires pour 
procéder au toisé des maisons. Les propriétaires se pour- 
vurent aussitôt au Parlement; leur requête fut admise; 
l'ordre fut donné de suspendre le toisé , et les officiers du 
Ghdtelet mandés pour rendre compte. 

D'après l'arrêt du Conseil, les réclamations et contesta- 
tionsdevaient être de sa compétence. Le chancelier d'abord, 
puis la Reine elle*même, mandèrent les gens du Roi. Sans 
écouler ce qu'ils exposaient de la pauvreté de la plupart 
des habitants qu'on voulait taxer, et de l'impossibilité de 
payer; sans reconnaître la juridiction du Parlement, elle 
répondit qu'il devait être plus réservé sur ce qui touchait 
les intérêts du Roi. 

Les présidents du Parlement furent aussi mandés : le 
chancelier, par ordre de la Reine, leur parla de la légalité 
de cette mesure, de la nécessité des finances, qui n'admet- 
tait point la lenteur des procédures de la justice; de l'in- 
tention de suppléer à ce qu'il y aurait à redire aux formes, 
en jugeant dans un esprit d'équité. 

Le premier président répondit qu'il en ferait rapport à la 
compagnie, et que le Parlement n'avait pas pu refuser jus- 
tice à ceux qui la demandaient. 

Nonobstant un nouvel arrêt du Cons«»il, le Parlement 
procéda à l'instruction deTafiaire et fit subir un interroga- 
toire au lieutenant civil. En même temps il fut délibéré 
que des remontrances seraient présentées à la Reine, sur 
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Voilà précisément ce qui donne de l'intérêt à son Journal : 
c'est une lecture facile, et, à vrai dire, Irès-monolone, mais 
plus qu'aucun historien, mieux que la plupart des mé- 
moires contemporains, il est le miroir de la vie commune 
pendant le dix-huitième siècle : c'est-à-dire de 1723 à 1763. 
On ne trouve, dans ce Journal, ni jugements graves, ni 
aperçus pénétrants, mais les ouï-dire de la journée, le bruit 
public qui a circulé, le mécontentement ou la satisfaction 
pof»ulaire, les impressions mobiles et changeantes du chro- 
niqueur. C'est la meilleure information qu'on puisse avoir 
sur l'état de la société, le degré de civilisation et les mœurs 
publiques. 

Ce qui est à remarquer, c'est qu'il ne s'y trouve nulle 
trace de cette influence de la littérature et de la philoso* 
phie, à laquelle on a attribué une si grande part dans le 
mouvement des esprits et dans le développement des opi- 
nions. On voit qu'il n'en était pas question dans le monde 
où vivait Barbier. 11 semble que lui et ses amis ne lisaient 
pas les livres qui paraissaient, qu'ils savaient à peine le 
nom de leurs auteurs. Pour la première fois on rencontre 
le nom de Voltaire, en 1731 , à propos d'un couplet où 
était rappelée l'indigne et lâche procédé du chevalier de 
Rohan, qui avait déjà six ans de date. 

(c Que Voltaire soit assommé, j» 
Thémis se tait^ la cour s'en joue. 

— « C'est, dit Barbier, un jeune homme de nos meilleurs 
poètes, fils de M. Arouet, payeur desépicesde la Chambre 
des Comptes, à qui M. le chevalier de Rohan-Chabot avait, 
dit-on, fait donner des coups de bâton, pour payement de 
vers. » 

Deux ans après, on retrouve le nom de Voltaire. — « On 
représenta mardi la tragédie de Mérope; cette pièce a été 
composée par M. de Voltaire, qui est le roi de nos poètes. 
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Elle a été trouvée si belle, que M. de Voltaire qui a paru 
après la pièce dans une première loge, fut claqué person- 
nellement pendant un quart-d'heure, tant pai» le théâtre 
que par le parterre. On n'a jamais vu rendre à aucun au- 
teur des honneurs aussi marqués. » 

En 1743 on trouve dans le Journal : — « On ne dit rien de 
nouveau, si ce n*esi que Voltaire, notre fameux poète, est 
encore exilé. On n*en sait pas précisément la raison; on dit 
que c*est peut-être pour avoir fait une critique un peu har- 
die de l'oraison funèbre du cardinal de Fleury; il est allé 
en Prusse, auprès de son ami le roi de Prusse. » 

En 1746. — « M. de Voltaire, fameux poète, qui * été 
refusé il y a qiiûh)ues années pour être reçu à rAcadémie 
française pour fait d'impiété dans ses écrits, a obtenu un 
ordre du roi pour s'y faire recevoir... 11 a fait un trèt-beau 
discours de réception. » 

Le nom do Vollaire reparaît encore deux ou trois fois, 
toujours en rapportant quelque bruit de ville et avec la 
même indifférence ignorante de ce qui se passe dans le 
inonde littéraire. 

En 1760, à propos d'un pamphlet qui circulait en manu- 
scrit, intitulé, Sermon de» cinquante^ Barbier dit:^ — c Les 
ennemis de M. de Voltaire lui prêtent cette pièce, dont le 
style, bien différent du sien, décèle la méchanceté. Ce ser- 
mon est épouvantable... Si Tauteur était connu, on ne lui 
ferait pas faire de voyage autre part qu'à la Grève f>our être 
brûlé*» 

Il n'est question de Montesquieu que pour annoncer sa 
mort. — « C'est l'auteur des Lettres persanes et du livre de 
V Esprit des Lois^ qui ont été condamnés comme très-oppo- 
sés à la croyance catholique, mais qui n'en sont pas moins 
considérés comme des prodiges de science. » — Les ouvrages 
de Montesquieu furent taxés d'irréligion, mais ne furent 
l'objet d'aucune condamnation ; Barbier ne les avait sans 
doute point lus, ou bien ils étaient au-dessus de son intelli- 
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gence; c'est du moins ce que peuvent faire penser les 
termes de l'éloge qu'il leur donne. 

L'opinion de Barbier sur la liberté de la presse, sur la 
censure et la condamnation des livres, n'est pas très-arrê- 
tée; tantôt il dit à l'égard des écrits qui n'ont d'autre 
crime que l'esprit, — «comme cela n'est lu que par peu de 
personnes, le crédit et la protection peuvent sauver ces 
sortes de gens; mais pour les auteurs de vers outrageants 
contre le Roi, il ne devrait point y avoir de pardon et l'on 
devrait les punir sévèrement. Cela est à tous égards épou- 
vantable. » — Lorsque paraissent les premiers volumes de 
V Encyclopédie^ il blâme un mandement de l'archevêque 
de Paris qui lui parait indécent et déplacé, < parce qu'en 
fait de religion, il ne faut pas se mettre si fort à découvert. » 
€ • . . Ce livre est encore un livre rare, cher, abstrait, qui ne 
pourra être lu que par des gens d'esprit et amateurs de 
science, et le nombre en est petit A quoi bon un mande- 
ment, qui donne de la curiosité aux fidèles et les instruit 
des raisonnements que peuvent faire les philosophes sur là 
religion, tandis qu'il ne leur faut que le catéchisme, parce 
qu'ils n'ont ni le temps ni l'esprit de lire autre chose. » 

Cependant ce livre fut saisi. — « Tout cet orage contre 
ce beau dictionnaire est venu par le conseil des jésuites...; 
son plus grand péché est quelque trait piquant contre les 
jésuites et contre la moinaille. » 

— « Voilà une grande déclaration contre les philosophes 
de ce siècle, tant M. Helvétius, dont le livre a été condamné, 
que MM. Diderot et d'Alembert, éditeurs de V Encyclopédie ^ 
accusés de vouloir introduire le déisme et le matérialisme, 
et de troubler par leurs pernicieux principes la reUgion de 
1 État. Tout cola se réduit à faire brûler le livre De l'Es- 
prit^ dont il y a eu deux ou trois éditions, sans aucune pu- 
nition contre l'auteur. A l'égard de Y Encyclopédie^ ce sera 
un examen très-difficile et très-long par des personnes qui 
ont toutes leurs occupations et qui s'assembleront diffici- 
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lement. Cela aboutira tout au plus à ordonner des cartons 
pour reformer les articles où il y aura des erreurs. » 

Rousseau est nommé une seule fois, et sans doute Barbier 
n'aurait parlé ni de Tauteur, ni de ses ouvrages, si ce n'était 
à propos de l'arrêt du Parlement qui condamna en 1762 
VEmile à être brûlé par la main du bourreau. — «Il y a un 
mois que ce livre fait du bruit à Paris, et qu'il s'est dis- 
tribué dans Paris, où l'on connaît Tesprit philosophe de 
cet auteur, qui est au-dessus de tout; comme son nom est 
à découvert dans le frontispice, il est décrété de prise de 
corps; mais on dit que M. le duc de Luxembourg l'a fait 
cacher. Son livre s'est vendu dix-huit livres et vaut à pré- 
sent deux louis. » 

Ce n'est ni les philosophes, ni les littérateurs, qui ont 
inspiré à Barbier son indifférence irrespectueuse j»our la 
religion ; elle lui vient des mœurs et de l'esprit du temps. 
£lle était alors descendue des classes supérieures dans les 
classes moyennes, mais pas encore dans la région infé- 
rieure du peuple. La querelle des jésuites et des jansé- 
nistes y est aussi pour quelque chose. — « La plupart des 
lionnêtes gens de la cour et de la ville ne s'en embarras- 
sent guère, et n'y entendent rien. 11 leur suffit de savoir 
que les jésuites élèvent parfaitement bien la jeunesse. Le 
plus grand nombre des jansénistes, à Paris, est dans le 
peuple, cuistres de collège et prêtres de paroisse, gens caus- 
tiques et demi-savants, qui ne fournissent pas beaucoup 
d'enfants à élever dans les collèges. » 

Les miracles opérés sur le tombeau du diacre Paris lui 
sont une occasion de railleries, mais elles ne s'arrêtent pas 
là. — « Plus on creuse les matières religieuses, et plus on 
^oit l'incertitude des miracles reçus par l'Église, qui se 
sont établis dans les temps reculés, avec aussi peu de fon- 
dement que ce qui se passe aujourd'hui sous nos yeux. » 

Bien que Barbier ne soit pas sympathique aux jansé- 
Yiistes, et que leur dévotion exaltée lui convienne peu, il a 
m. 13 
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pas, et Mathieu Mole ne fit pas son rapport. Trois jours de 
suile la même scène se renouvela. 

Il était impossible qu'un tel désordre n'attirât point Tat- 
tenlion de la Reine et de ses conseillers. M. deChavigny Ait 
chargé de se rendre chez le premier piésident et de savoir 
son avis; d'accord avec lui, Messieurs du parquet furent 
mandés chez la Reine. Elle leur dit que sa volonté était 
que la justice fût rendue à ses sujets, et ne demeurât point 
ainsi suspendue; que messieurs du Parlement devaient ter* 
miner leurs différends par voie d*honneur et de bienséance; 
qu'autrement elle y mettrait fin par son autorité ; que cette 
interruption de la justice était cause que l'atTaire du toisé 
ne finissait point ; que le Parlement ne prononçant point sur 
les réclamations, les pix)priétaires, qui désiraient obéir au 
dernier arrêt du Conseil, ne pouvaient donner suite à leur 
bonne volonté. 

Talon communiqua l'intention de la Reine à la 
Grand'Chambre , puis aux cinq Chambres des enquêtes. 
De nouvelles difficultés vinrent encore compliquer celte 
affaire. Messieurs des requêtes s*offensèrcnt que cette com- 
munication ne leur eût pas été faite aussi; en même temps 
une querelle de préséance se renouvela entre les présidents 
de la GrandXhambre et les présidents des enquêtes. Tou- 
tefois le scandale des querelles intestines du Parlement 
s'apaisa, sans même donner Heu à une solution positive; 
il fut convenu que chaque Chambre enverrait un député, et 
que des conférences seraient tenues chez le premier {.ré- 
sident pour régler les points en litige. La Reine, en inter- 
venant dans ce débat, prit soin de traiter le Parlement avec 
beaucoup d'égards. 

L'embarras des finances devenait de plus en plus fâcheux : 
le contrôleur général Émery proposait sans cesse quelque 
nouvel eipédient pour se procurer de l'argent; c'était des 
taxes sur les frais de justice, sur les procureurs et, ce qui 
était plus grave, sur les moulins. Il s'était dispensé de pré- 

lU. 6 
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rait ici insensiblement une esfvocc d'inquisition sous pré- 
texte de janscnisipe, ce qui serait fort à craindre. » 

Peu de jours après avoir écrit ces lignes, l'arrêt du Par- 
lement ayant été cassé, et des remontrances présentées 
au Roi, Barbier, sans changer d'opinion sur les billets 
de confession, revient, selon son penchant naturel, à blâ- 
mer Topposition et la résistance du Parlement. 11 espère 
qu'un petit pamphlet sur ce sujet aura été mis sous ic3 
yeux du Roi, et lui aura paru plus amusant et plus con- 
cluant que les remontrances anjpoulées du Parlement. — 
«On commence, dil-il, à tourner en dérision les choses 
spirituelles et les plus sérietiscs de la religion; mais 
elles le méritent un peu. Il serait à souhaiter qu'on fît une 
pareille pièce sur le jansénisme et le Parlement; ce serait 
le vrai moyen de séparer les combattants. » 

Quelques pages plus loin, à propos d'une neuvaine or- 
donnée pour une maladie du Dauphin : — c On a beau faire, 
le fond de la religion reprend toujours le dessus ; dans les 
calamités on a recours aux églises et aux prêtres; aussi 
n'est-il plus question de disputes. Mais après la guérison 
il y aura des TeDeumy et il faudra des mandements, tant à 
Paris que dans tous les diocèses ; cola sera curieux. )> 

On peut Toir comment, en 1752, un avocat très-illettré 
pouvait être voltairien, siins avoir lu Voltaire. 

Le Parlement, comme cela est fort simple, lient une 
grande place dans le Journal de Barbier; c'est pour ainsi 
dire un journal du Palais. Ce n'est pas qu'il se fasse là 
moindre illusion sur le rôle que le Parlement avait alors 
dans l'État; il apprécie judicieusement son impuissance à 
contrôler le pouvoir absolu. 

Quoique le Parlement eilt cassé le testament de 
Louis XIV, il n'avait pas repris l'importance que lui 
avaient conférée la Ligue et la Fronde. Il n'était pins le re- 
présentant de la bourgeoisie parisienne. Ses remontrances 
elses iicies d'indépendance ne remuaient plus que faible- 
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meut l'opinion publique. Son énergie à défendre les jan- 
sénistes contre la persécution n'était encouragée que par le 
suffrage des classes inférieures. La seconde époque du jan- 
sénisme était loin d'avoir la grandeur et l'éclat de Port- 
Royal. Le père Quesnel, et après lui les pmphlétaires du 
parti, ne ressemblaient en rien à Pascal, Arnauld ou 
Nicole; l'Université avait facilement cédé; Topposition de 
quelques évêques, et la bienveillante tolérance du cardinal 
de Noailles, avaient été soumises. De sorte que le Parle- 
ment n'avait point d'auxiliaires puissants par l'esprit et 
la parole. 

A examiner ce qu'était la justice en France, on conçoit 
facilement que la magistrature n'eût alors de grandeur que 
par souvenir. Sans parler des procédures civiles, où inter- 
venait trop souvent l'influence des hautes protections, 
la justice criminelle est pour les lecteurs d'aujourd'hui un 
sujet d'étonnement et presque d'indignation. Accoutumés 
que nous sommes aux garanties établies pour la poursuite 
des délits, pour l'instruction des procès et pour la régula- 
rité des jugements, nous ne pouvons nous imaginer com- 
ment opérait une magistrature qui n'avait pour code cri- 
minel qu'un règlement sur la compétence et sur le mode de 
poursuite, tandis que la définition et la classification des 
délits n'étaient données que par jurisprudence ; tandis que 
les peines étaient appliquées arbitrairement, sans autre 
motif déterminant que le degré présumé de culpabililité, 
ou le besoin de faire des exemples. La torture employée 
comme moyen légal et parfois obligatoire d'interrogation, 
l'horrible cruauté des supplices nous révoltent; nous 
répugnons à imaginer comment, il n'y a pas cent ans, que 
ces horreurs n'étonnaient personne. Si Barbier écrivait de 
nos jours, ses notes quotidiennes ne présenteraient pas une 
continuelle répétition de crimes, d'assassinats, de potence» 
de bûchers allumés, de membres déchirés, servant de speo- 
tacle habituel à la population; il n'aurait pas à mention- 
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ncr ces procédures indénnies, inronniics au public, et qui 
lui élaient manifestces seulement par des supplices. 

Nous prenons, pour exemples Je la justice d'alors, deux 
récits de Barbier, sans affirmer qu'il ne s'en trouve pas de 
plus étonnants. 

Un banquier juif hollandais avait pendant quelque temps 
entretenu une actrice de l'Opéra; il découvrit qu'elle le 
trompait pour un violon de l'orchestre; il la quitta et re- 
tourna dans son pays. Par désir de vengeance, il envoya à 
Paris un nommé Joinville, qu'il avait eu à son service, et 
le chargea de faire donner des coups de bâton à Francœur 
et de défigurer mademoiselle Pélissier. Cet agent s'adressa 
à quelques soldats aux gardes pour l'aid^jr, moyen- 
nant payement, à accomplir sa commission : c'est ce qu'il 
manda à son maître par une lettre qu'il dicta, car il ne 
savait pas écrire. L'écrivain fit sa déclaration au lieutenant 
de police, M. Hérault, qui fit arrêter l'agent et les sol- 
dats. — Ainsi aucun crime n'avait été consommé : il ne 
fut pas même démontré que les soldats avaient promis 
leur concours. 

Maintenant voici comment Barbier raconte la procé- 
dure : — € Comme mademoiselle Pélissier et Francœur sont 
amis du public^ M. Hérault a fait arrêter Joinville et les 
soldats. L' affaire a été examinée si sérieusement au Châ- 
telet, que le banquier et Joinville ont été condamnés à être 
pendus^ ce dernier préalablement appliqué à la question. — 
Appel. — Messieurs de la Tournclle, plus amateurs appa- 
remment de musique, ont trouvé la chose si grave, qu1ls 
ont condamné le banquier et Joinville à être rompus vifs; 
ce qui a été exécuté le 9 de ce mois (mai 1731) , en e0igie 
pour le premier et très-réellement pour Joinville, qui pour- 
tanty par grâce, a été étranglé. Ce jugement a semblé assez 
rude; mais il était nécessaire do faire un exemple, pour les 
étrangers surtout. 11 y a eu aussi une lettre du Boi à M. de 
Blancmesnil, président de la Tournelle, pour faire justice, 
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et c est pcul-ôtro ce qui a ilélcrminé les juges à celle con- 
damnai ion RÔvore. » 

Rn!>iir cTJoiilo , conrîme le tenant du rapporteur, — 
« la Péli>?ier a l'ourni la preuve que les lollres du ban* 
qui(T, qui nVlaionl point signùos, étaient réellement de 
son écriture. » — Puis()ue Ton ^ait si rigide daoH cette 
affaire, il fallait décréter mademoiselle Péiissier, car la voilà 
véhémentement soupçonnée d'avoir eu commerce avec un 
juif; en tout cas, c*e>t une coquine qui, par son liberti« 
nage, est cause de tous ces malheurs ; mais parce qu'on a 
besoin d'elle à rO]>éra, on regarde cela comme une gen* 
tillesse, et on rompt en place de Grève le sieur Joinvilie» 
dont on n'a que (aire, (^el liomme a joué de mallieur et 
souiîert filus qu'un autre : la corde du tourniquet a caaié 
pendant Texécution, et il a fallu en chercher une autre lora- 
qu'il était à moitié étranglé.» 

Le code qui nous régit m:iintenant exige que, pour con* 
stituer un crime punissable, il y ait eu exécution ou ten- 
tative. Dans le cas rapporté par Barbier, il n'était pas 
môme certain qu'il y eût projet arrêté. 

On trouve, dans la suitodu journal, un autre procès plus 
remarquable encore, où il eU démontré, qu'il n'y avait pas 
même intention de crime : Taccusé n'en fut pas moins con- 
damné. C'était un garde du' corps qui, pour obtenir une 
récom|x;nse, avait imaginé do se faire quelques blessures 
légères et de feindre un évanouissement; on le trouva 
étendu par terre, dans un corridor de Versailles, son épée 
bri^ée à coté de lui. Il raconta comment il avait été blessé, 
en s'eiTorçant de saisir deux hommes, qui cherchaient à 
s'introduire dans les appartements du Roi, sans doute pour 
1 a'^sassinor. « Le mensonge fut reconnu et avoué; les jngat 
du Chàtelet, énms jusqu'aux larmes, se croyant toutefois 
obligés par leur devoir, le condamnèrent à être rompu vif et 
à être préalablement apjiliquô à la torture ordinaire et ex- 
fraorlinaire, pour crime de lèse- majesté, au second chrf. i 
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— Il y avait eu un prccéilent i(ienlif|nc sons le règne de 
LouîsXIil. — « Le public espéra que le Uoi, dans sa bonté» 
changerait la peine prononcée en une délenlion perpé- 
tuelle; il y eut en elFct commnlalion : le garde du corps 
fut pendu. 

Cette justice si peu régulière pouvait épargner les coupa- 
bles aussi arbitrairement qu'elle les condamnait. Il y avait 
des criminels privilégiés, et Barbier n'en est ni étonné ni 
fâché. » 

— « Le comte de Charolais est d'un étrange caractère ; en 
revenant de la chasse, il a})erçut un bourgeois sur sa porte, 
en bonnet de nuit. De sang-froid le prince dit : — « Voyons, 
si je tirerai bien ce coup-là; j> le coucha en joue et le 
jeta par terre. Le lendemain, il alla demander sa grâce à 
M. le duc d'Orléans, qui était déjà instruit de TalTaire, et 
qui lui répondit : — « Monsieur, la grâce que vous deman- 
dez est due à votre rang et à votre qualité de prince du 
sang : Le Roi vous l'accorde, mais l'accordera bien plus 
volontiers à celui qui vous en fera autant. — » Cette réponse 
a été trouvée tics-belle et pleine d'ospi it. » — Puis, Barbier 
raconte un autre crime du comte de Charolais, qui, touten 
plaisantant, fit mourir un sien enfant naturel, en lui don- 
nant à boire de l'eau-dc-vie, pondant qu'il était malade. — 
K Oh! dit-il, il n'était donc pas de moi, car j'en bois sans 
cesse, et elle ne me fait point de mal, — a Pout-on rien de 
plus dur, » ajoute Barbier ()Our toute réflexion. 

Les faits relatifs à la police de Paris tiennent dans le 
journal presque autant de place que les arrêts de la justice. 
Il est curieux do voir comment elle était mal faite, impuis- 
sante à réprimer les désordres, tout armée qu'elle pouvait 
être d'arbitiaire et prompte à user de viohncc. Elle était 
géoéralementodieuseà la population, qui lui attribuait sans 
cesse des actes détestables : 

En 17ô5« de graves émeutes troublèrent pendant plus 
d'un mois le calme de la capitale. C'était à propos d'une 
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mesure révoltante qui, plus «fune fois, et déjà même sous 
le règne de Louis XIV avait été pratiquée : pour peupler 
les colonies, on y déportait des gens suspects, des filles de 
mauvaise vie, et des enfants mendiants ou vagabonds. Les 
ordres supérieurs furent exécutés sans aucun discernement. 
Bientôt on ne parla plus, dans la ville, que d'enfants qu'on 
ne retrouvait plus, d*enfants enlevés à leur famille, ou ra- 
chetés par leurs parents aux agents de police. Peu à peu 
les esprits s'animèrent, il y eut des rassemblements; des 
commissaires de police furent maltraités; ou même tués. 
L'hôtel de M. Berryer, lieutenant de police, fut assiégé; il 
fallut envoyer des brigades du guet pour le garder. 

— oc Cetévénement est d'autant plus singulier, dit Barbier, 
que le peuple de Paris est, en général, doux et tranquille. 
Depuis quarante ans on n'a point vu de pareille sédition. 
A}ême dans les années du pain cher, les commotions ont été 
dissipées en peu de temps et plus aisément. » — Elles con- 
tinuèrent et parurent un moment si formidables, que le Roi, 
pour aller de la Muette à Compiègne, au lieu d'entrer à 
Paris et de suivre les boulevards jusqu'à la Porte-Saint-De- 
nis, prit un chemin, qui conduit directement du bois de 
Boulogne à Saint-Denis : depuis lors, il a gardé le nom de 
chemin de la Révolte. Dans la vue d'apaiser l'opinion, beau- 
coup de jugements furent rendus contre les individus ou 
les agents prévenus d'avoir enlevé des enfants. 

Le Parlement tarda à procéder contre les séditieux, qui 
avaient été arrêtés et traduits en justice; on attendit que la 
population fût rentrée dans le calme. Les régiments des 
gardes françaises et suisses furent commandés ; on crai- 
gnait que la condamnation des accusés ne réveillât le tu- 
multe. — a La cause de ces mouvements diminuait beau- 
coup le crime et n'avait aucun rapport au Roi. » — Mais 
Barbier et les indifférents disaient aussi qu'il fallait faire 
des exemples et ne pas laisser le peuple connaître sa force. 
Trois hommes furent condamnes à être pondus. La foulo, 
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gnait, ses formes de procéder, le mécanisme de son action. 

Cet épisode historique manifeste aussi le caractère de Ma- 
thieu Holé 9 et fait comprendre et prévoir sa conduite dans 
les grandes circonstances où il allait bientôt se trouver» 

L*avant-scène de la Fronde est utile pour la mieux expli- 
quer; on peut même dire que raffaire des maisons, 
compliquée de tant de remontrances, d*un tel esprit d'indé- 
pendance dans le Parlement, d'agitation dans le ponpie de 
Paris, de magistrats emprisonnés ou exilés, fait déjà partie 
de cette longue crise où, après des fortunes diverses, Tau- 
torité royale devait obtenir un complet triomphe. 

Le cardinal de Retz aurait pu commencer son récit par 
les scènes parlementaires du toisé ; elles précédèrent de 
peu de mois TaQaire du tarif des droits d*enlrée qu*il 
donne pour date à la première origine des troubles. Dès 
lors il avait lieu de signaler Témancipation du Parle- 
ment et il aurait déjà pu dire : — « dès que le Parlement 
eut murmuré, tout le monde s*éveilla. » — Toutefois il 
n*y avait eu d*abord d*autre réveil que celui du peuple de 
Paris. 

A dater de ce moment, il n*est plus nécessaire de cher* 
cher dans les mémoires de Talon ou de Mole les actes et 
les phases du drame qui commence; les récits contempo- 
rains abondent; seulement nous devons dire que même 
après les narrations vivantes et animées du coadjuteur, 
après ces portraits peints avec tant de finesse d*observa- 
tion, on trouve encore à sMnstruire et à s'intéresser dans 
les notes de Mathieu Mole. L'emprisonnement de Broussel, 
et la journée des Barricades sont racontes avec une vérité 
simple et grave, qui fait encore mieux juger la présomp- 
tion aveugle de la Reine et des courtisans, leur incrédule 
sécurité que devaient suivre Tépouvante et le trouble. 
Dans ce récit, où il parle si peu de lui, les conseils et les 
instances répétées du premier président, sa respectueuse 
fermeté» puis son courage devant la sédition apparaissent, 
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qui n*ea a pas, honnis M. le duc d*Oiiéans, qiii est retiré 
à Siiintc-Gencviève. et qui est méprisf^ avec raison. 

« Itt. le comle de Charolais lient en chartrc privée M"* do 
Courchamp, femme d'un maîlrc dos rcq\i(Hes, qu'il a en-» 
levée et qu'il garde en caplivilc Tnalp:rc elle. 

« M. le comte de Clonnont, abbé de Saint-Germain-des- 
Prés, a publiquement M'^* Leduc, qui était danseuse à 
rOpéra. Elle passe les trois quarts de l'année à Berny, 
maison do plaisance de l'abbé, où elle fait les honneurs de 
sa table; elle a une belle maison nie de Richelieu, où le 
prince passe quelquefois huit jours; les pères de l'abbaye 
qui ont aflaire au prince viennent l'y trouver le matin. Cela 
se passe au vu de tout le monde, et personne ne dit mot. 

€ De vingt seigneurs de la cour, il y en a quinze qui ne 
vivent point avec lours femmes et qtii ont des maîtresses. 
Rien n'est si commun à Paris entre simples particuliers. 
Il est donc ridicule que le Roi, qui Obi bien le maître, soit 
de pire condition que sps sujets et que tous les rois ses 
prédécesseurs. Ha parfaitement fait la guerre; qu'il profite 
du temps de la paix pour ranger le dedans de son royaume, 
pour prévenir le retour d'une guerre; qu'il fasse des éta- 
blissements utiles et glorieux à la nation, comme il y a 
quelque apparence qu'on y travaille, c'est le moyen d'être 
un grand prince dans l'histoire. » 

Le recrutement habituel du Parc-aux-Cerfs n'est pas jugé 
plus sévèrement par Bubicr; il lui paraît qu'il serait très- 
dur de refuser celle distraction au Roi. 

On voit comment un honnête homme, dont la position 
était indépendante, dont l'esprit, sans élévation et sans 
étendue, avait toute liberté, qui ne se faisait aucune illu* 
sion sur h conduite et le caractère du Roi, sur son gouver- 
nement et sur les mœurs de la haute aristocratie, pouvait à 
cette époque avoir une opinion patiente et même satisfaite, 
indiiférente, sans estime, mais sans mécontenlemeut. Les 
notes de Barbier, écrites au jour h jour, où il consigne, 
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délibérations. Mais il pouvait arriver que, parfois, il sembhiit 
combattre pour des intérêts privés ou personnels : l'accrois- 
senient du nombre des offices de magistrature était un dom- 
mage porté am possesseurs de charges vénales; l'augmenta^ 
tion du droit annuel payé pour assurer l'hérédité était un 
grief'encore plus particulier au Parlement; de sorte qu*il 
ne trouvait pas, dans une telle lutte, le secours de l'opinion 
publique et que sa résistance était moins respectable. 

L'absence de tout organe officiel de l'intérêt public et 
universel , de toute représentation de l'opinion et de la 
volonté de la nation rendait de même l'action des Élats 
généraux incomplète et irrégulière; ils n'avaient pas plus 
que les Parlements une autorité propre ; ils n'étaient pas 
un pouvoir. Convoqués par le Roi, au moment où des cir- 
constances rendaient leur aide indispensable, ils prenaient 
parfois une autorité qui était acceptée , mais n'était plus 
admise dès qu'elle ne semblait plus nécessaire; ils 
n'étaient pas un des ressorts indispensables du gouverne- 
ment. Les rois ne leur reconnaissaient que le droit de 
remontrances, de doléances, de réplique et de conseil. 

Pendant la Ligue, le duc de Mayenne, qui exerçait l'auto- 
rité royale, disait à une commission des Élats généraux : — 
« Toutes les fois que les États généraux ont été convoqués, 
les Élats ont été requérants; le Roi avec les princes et les 
gens du conseil ont résolu ; les cours de Parlement ont vé- 
rifié, approuvé, entériné. Autrement ce qui était résolu par 
le Roi n'aurait eu ni force, ni autorité. 

D'ailleurs la division des États en trois ordres leur ôtait la 
faculté de parler au nom de la nation. Chaque ordre s'occu- 
pait le plus souvent à défendre son intérêt propre, et non l'in- 
térêt de tous. Pendant leur dernière convocation, en 1614, 
ils avaient donné le scandale de leurs divisions, on pouvait 
même dire, de leur animosité réciproque. L'autorité royale 
avait pu sans difficulté, mettre fin à leurs travaux avant 
qu'ils fussent arrivés à leur terme. Toutefois la force réelle. 
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La correspondance de Grimm est presque exclusivement 
littéraire, surtout dans les premières années, l'outefois on 
y trouve quelquefois des passages qui confirment Tim- 
pressîon géuéraie, donnée par le journal de Barbier. 

« 1753. — Les brouilleries du Parlement de Paris avec 
la cour, son ^ï\, et la grand'chambre transférée à Pontoise, 
tous ces événements n'ont été un sujet d*entrctien pour 
Paris que vingt-qiiatre heures; et quoi que ce corps respec* 
table ait fait depuis un an pour fixer les yeux du public, 
il n*a jamais pu obtenir la trentième partie de l'attention 
qu*on a donnée à la révolution arrivée dans la musique. » 

€ 1760. — Rien ne peint mieux le caractère de cette nation 
que ce qui vient de se passer sous nos yeux. On sait que 
nous avons quelques mauvaises affaires en Europe. Quel 
serait Tétonnement d*un étranger qui, arrivant à Paris 
dans ces circonstances, n'y entendrait parler que de Ram- 
ponneau, de Pompignan et de Palissot? Voilà cependant où 
nous en sommes, et si la nouvelle d*une bataille gagnée 
était arrivée le jour de la première représentation des 
Philosophes, c'était une bataille perdue pour la gloire de 
M. de Broglie, car personne n*en aurait parlé. » 

Ce n'était pas seulement le public de Paris qui était 
coupable de cette frivole indifférence pour Thonneur et les 
intérêts de la France. Si Ton veut lire la correspondance 
de Voltaire et de d*Alembert, on verra qu'ils n'ont pas une 
autre préoccupation que la publication de V Encyclopédie^ 
l'espoir de lui obtenir la protection de M"** de Pompadour 
et de l'abbé de Bernis , les querelles littéraires et cette 
comédie des Philosophes. Quant à leur politique, elle con- 
sistait uniquement dans un bon vouloir très-prononcé en 
faveur du roi de Prusse. 

« Comme Français et comme philosophe, écrivait d'Âlem- 
bert après la bataille de Rosbach, je ne puis m'arfiiger de 
ses succès. Nos Parisiens ont aujourd'hui la tète tournée 
du roi de Prusse : il y a cinq mois qu'ils le traînaient dans 
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suet ne se faisait point Taute de rappeler ces devoirs à son 
élève, avec sa sublime sévérité. Mais il n*ignorait pas que 
la condition d*un roi de France n*élait pas la même que la 
condition des rois d'Israël; elle n*était pas non plus sembla- 
ble à la condition des empereurs romains, qui s'étaient faits 
dieux pour être absolus. Il ne voulait pas que la France pût 
avoir des souverains au même titre que Néron et Domitien. 
11 fait donc une distinction, qui semble plus subtile que 
réelle, entre le souverain arbitraire et le souverain absolu; 
de là il dérive la constitution du gouvernement de la France. 

«Un gouvernement arbitraire est odieux et barbare; ses 
conditions sont bien éloignées de nos mœurs : il n*y a de loi 
que sa volonté. » 

< Les rois sont soumis comme les autres h l'équité des 
lois, mais ils ne sont pas soumis aux peines des lois : sou- 
mis aux lois, non quant à la puissance coactive, mais quant 
à la puissance directrice. » 

« Qu*il soit donc permis au peuple oppressé de recourir 
au prince par ses magistrats ; mais avec respect, les remon- 
trances pleines d*aigreur et de murmure sont un commen* 
cernent de sédition, qui ne doit pas être souiïerl. » 

Mais Bossuet s'aperçoit lui-même qu'il laisse les peuples 
sans défense contre ce pouvoir arbitraire qu'il a jugé odieux 
et barbare; et il continue par ce passage célèbre qui com- 
plète sa doctrine parlementaire. 

« Il y a des lois, dans les empires, contre lesquelles tout 
ce qui se fait est nul de droit, et il y a toujours à revenir 
contre, dans d'autres occasions ou dans d'autres temps... » 
c'est là ce qui s'appelle gouvernement légitime, opposé par 
nature au gouvernement arbitraire. 

Et ailleurs: — « Avouons de bonne foi qu'il n'y a point de 
tentation égale à celle de la puissance, ni rien de plus diffi- 
cile que de se refuser quelque chose, quand les hommes vous 
accordent tout, et qu'ils ne songent qu'à prévenir et naème 
à exciter vos désirs. » 



SUR LES TABLEAUX 

DE GENRE ET D'HISTOIRE 

PUBLIÉS PAR M. BARRltRB 



SDR L'HISTOIRE DE FRANCE 

àU DIÎ-ffUmÈME SltCLB 
1828. 



M. Barrière n'a pas eu cette fois la main aussi heureuse 
que lorsqu'il a publié les Mémoires de Drienne; dans son 
zèle à recueillir des Mémoires et des documents sur les deux 
derniers siècles, il n'a pas fait une aussi bonne trouvaille. Le 
volume s'ouvre par le récit d'une rupture entre le Régent 
et madame de Parabère. Ce n'est pas même une pièce con- 
temporaine. C'est une sorte de jeu d'esprit moitié roman, 
moitié comédie, dont le style est péniblement alambiqué. 
Il paraît que c'est M. de Lauragnais, depuis duc de Brancas, 
qui en est l'auteur. Ce marivaudage de mauvaises mœurs 
n'a rien de plaisant, et ne ressemble en aucune façon à ce 
que nous savons du caractère du Régent. 

La Conversation de la duchesse de Tallard n'a rien de 
très-curieux. Après le Système, et au milieu des embarras 
de finance, ou eut besoin de conclure un emprunt avec Sa- 
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niiiel Bernard :— «Ma foi, monsieur le duc, dit-il au duc de 
c Noaillcs, quand on a besoin d*une si forte somme, cela 
c vaut bien la peine de la demander soi'^mèmc aux gens; 
c que le Roi m'en parle, ci nous verrons. » — Là-dessus on 
arrange une sorte de présentation : Samuel Bernard se 
trouve sur le |>assage du Boi qui part pour la ebasse et lot 
dit par grâce singulière : — « Vous voyez, monsieur Ber- 
c nard, je vais à la chasse. • — I.c fmancier croit avoir été 
présenté, et voil^ un emprunt conclu. Madame de Tallurd 
ne raconte pas si M. Bernard fut aussi dupe dans le calcul 
des intérêts que dans la présenlalion ; mais ramusemeiil^ 
la joie parfaite que cette aventure donne à tous les cour- 
tisans est assez vivement racontée. 
> La myslification se prolonge; chacun accable M. Ber* 
nard de politesses; les scènes de V École des Btmrpmii 
n'ont rien de chargé en comparaison de ce récit. iVrar 
finir le badinage, madame de Tallard, gouvernante des em 
fants de France, engage M. Bernard à souper, et y prie 
tout ce qu'elle rencontre de connaissances. On met M. Ber- 
nard à jouer avec madame de Flamarens, madame de Biii^ 
sac et la maîtresse de la maison. Comme on y comptait 
bien, il se pique d'être beau joueur, tient à tout jeu, tire 
de l'argent de toutes ses poches, s'égaie de la joie géné- 
rale, rit comme les autres, et se familiarise si bien, que, 
trouvant mmiame de Flamarens charmante, il en agit sans 
façon avec elle. Mais il faut laisser raconter madame àt 
Tallard : — * Il retire sa main gauche pleine de rouleaux, les 
« pose sur fa laWe, et plonge son autre main dans la gorge 

* de madame de Flamarens, en lui disant : — Ma beite^ 
« qu^en pensez-vovs? ra-toul. — Nous voilà toutes parties 

* de rires Immodérés. Le fou rire gagne tout le monde. Le 
« duc d'Ayen en |)ensc mourir. Chacun quitte sa place; on 
« entoure M. Bernard; on veut le voir, et profiter de l'oc- 
«c casioti de lui rire au nez. C'est h qui de nous fera son va- 
^ tout. Enivré de son succès, il n'entend plus rien, ne sait 
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c plus ce qu'il fait, et, dans cinq minutes, nous ne lui lais- 
c sâmes pas un écu; il en faut convenir. » 

On doit avouer que ^ discussion du budget à la Chambre 
des Députés était moins divertissante que Thistoire des fi- 
nances vers 1730. Les capitalistes de toute religion ne se 
laissent plus ainsi bafouer. Il leur faut de vraies présenta- 
tions, quand telle est leur fantaisie; ils ne s*amusent plus 
à perdre leur argent au brelan avec de belles dames, et 
n'ont plus des façons aussi prenantes. Cest ainsi que tout 
dégénère, et que nous avons perdu Taimable frivolité 
française. 

Cependant la duchesse de Tallard , qui racontait cette 
anecdote dans sa vieillesse, s'étonnait elle-même d'avoir vu . 
une telle chose, et, pour diminuer la surprise de ceux qui 
l'écoutaient, elle racontait les histoires si connues de Ma- 
zarin et de Fouquet, que lui avaient dites dans sa jeunesse 
des témoins oculaires. Ses remarques morales se terminent 
par le mot si connu de la reine Marie Leczinska : — « Oh ! 
« vous m'en direz tant !» — Il est amené fort naturelle- 
ment, et l'on conçoit à merveille que, moitié plaisanterie, 
moitié distraction, cette bonne et vertueuse reine ait laissé 
échappé celte naïveté. 

Les Lettres de Diderot pourraient s'en aller rejoindre ses 
œuvres complètes, sans que le livre de M. Barrière en reçût 
aucun dommage; elles n'ont rien d'historique. C'est tou- 
jours cet enthousiasme quelquefois vrai, quelquefois cher- 
ché, et ce prétendu goût pour les arts, qui, dans un temps 
où on ne les aimait guère, donna de la réputation aux 
examens des salons de peinture. 

La Conversation entre M. de Choiseul et madame de 
Guéménée est sans doute écrite par M. de Choiseul lui- 
même, quoi qu'en dise une note; c'est toute la manière de 
M. de Choiseul: lui seul pouvait se complaire à donner tous 
les détails d'une tracasserie de société, dont l'intérêt est fort 
personnel, et qui n'a d*aulro méiilc qu'une impertinence 
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devaient plus tard lui donner la liberté, la puissance et la 
gloire, était bien loin de les interpréter et de les pratiquer 
telles qu'elles sont devenues. Henri VIII et Elisabeth étaient 
des souverains absolus et tyranniques , bien plus que les 
Valois et Henri IV, et nos Parlements de magistrats repré- 
sentaient la justice mieux que les Lords et les Communes. 

Toutefois cette constitution politique de la France qu'ad- 
mirait Machiavel, ne put jamais procurer pleinement ni la 
régularité de l'administration, ni la liberté des individus, ni 
l'égalité devant la loi. A supposer, ce qui était contesté et con- 
testable, que le Parlement fût un pouvoir politique, son ac- 
tion consistait le plus souvent, non pas à conseiller le pouvoir 
royal, mais à le contrarier Quand le pouvoir royal lui sou- 
mettait, ou, pour parler plus exactement, lui présentait ses 
résolutions déjà prises; c*était lui demander, non pas un 
avis, mais une critique ; c'était le placer dans la funeste 
position où tantôt il pouvait obéir passivement, tantôt s'op- 
poser à ce que le gouvernement croyait nécessaire ou utile. 

Un corps politique composé des représentants du pays, 
exerçant lu droit reconnu de voler les im{)ôts, connaissant 
les besoins et les ressources de l'État, est en quelque sorte 
associé à l'administration ; il se rend comptable de son refus 
ou de son assentiment ; il partage, vis-à-vis de l'opinion 
publique, la responsabilité des conseillers de la couronne. 
Tel ne pouvait être le rôle du Parlement. 

C'était surtout en matière de finances et d'impôts que 
les conflits s'élevaient entre le Parlement et le pouvoir 
royal ; dans ces discussions, dans ces remontrances souvent 
courageuses, on peut voir combien étaient confuses les 
attributions des diverses autorités; comment la justice, 
l'administration, la police étaient indistinctement exer- 
cées ; combien le Parlement connaissait mal Tétai des finan- 
ces, les besoins de l'État, l'urgence des mesures proposées. 

La régularité et la simplification des ressorts, la concen- 
tration des affaires publiques n'auraient jamais pu être 
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le même aveuglement. Le cheTolier de Ulle passe cepen- 
dant pour un des prophètes de la révolution. De temps en 
temps» on cite sa fameuse chanson^ Vivent ions nos beanx 
eiprtis eneyclapédisteSj etc., etc., où semblent prédites tant 
de grandes nouveautés, tentées ou accomplies à la fin du 
dix-huitième siècle. Cette charmante raillerie n*est qu'une 
preuve de plus d*imprévoyance et de puérilité. Ella fut faite 
contre le ministère de M. Turgot. C'est un acte d'opposition 
contre les réformes qui peut-être eussent prévenu la Révo- 
lution; c'est une attaque des opinions de courtisans contre 
les desseins graves et les vues patriotiques des hommes de 
bon sens. Il ne s'agissait nuUenîcnt de défendre la religion 
ou la morale contre les philosophes, mais de sauver des 
abus, que voulaient guérir un roi vertueux et de sages mi* 
nistres. il n'y a qu'à lire les lettres du chevalier de Lille 
pour voir quel cas il fait des choses sérieuses et saintes qu'il 
semblait venger par des chansons. On trouvera le récit de 
la mort de madame de Hazarin qui < rebute sur les sacre* 
ments; » puis ailleurs : « Croyez-vous qu'il faille attacher 
t un grand prix aux honneurs de ce monde? Ce n'est pas 
€ que je veuille vous porter à estimer ceux de l'autre, car 
« je m'en bals l'œil, comme des premiers. » — « Ce n'est 
c pas, dit-il plus loin, que je dise rien contre la religion; 
€ je la trouve trop ennuyeuse pour en parler. » 

Il eût sans doute convenu beaucoup à N. de Lille et à ses 
amis de garder en privilège l'immoralité et l'irréligion. Cela 
ne se pouvait pas. Tout s'accumulait pour renverser le rui- 
neux édifice : le libertinage d'esprit avait pénétré le vul- 
gaire ; et les hommes éclairés ou réfléchissants sentaient 
que l'opinion française avait besoin de retrouver de la force» 
du sérieux et de la morale. 

Les Conversations de M. de Bouille avec Frédéric, Jo- 
seph H et Louis XYl, n'apprendront rien à personne. La 
façon de vivre du roi de Prusse, le ton de sa conversation, 
sont connus de tout le monde. 
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Le volume «e termine par une lettre de Mirabeau au Roi, 
où il s'engage à « servir de toute son influence les vérîtablos 
€ intérêts du Roi; et pour que cette assertion, ajoute-l-i1, 
« ne paraisse pas trop vague, je déclare que je croîs une 
« contre-révolution aussi dangereuse et criminelle, que je 
€ trouve chimérique, en France, l'espoir ou le projet d'un 
« gouvernement quelconque, sans un chef revêtu du pou- 
« voir nécessaire pour appliquer toute la force publique à 
« l'exécution de la loi. » 

Cela était encore assez vague : ce qui par malheur ne 
l'était pas, et ce qui rendait Mirabeau indigne d'arrêter le 
cours d'une révolution pins forte que lui ou que tout autre, 
c'est l'argent qu'il recevait pouf prix de ses promesses. Le 
Roi lui avait donné deux cent vingt mille francs par mois. 
— <( Pour mieux encourager son zèle, dit l'éditeur, et pour 
c< l'atlacher à l'appât d'une magnifique récompense, le Roi 
« écrivit et signa de sa main quatre bons de deux cent cin- 
« quante mille francs chaque. M. le comte de La Marck les 
« fit voir à Mirabeau. Le Roi, lui dit-il, m'autorise à vous 
^ les remettre dès que je jugerai, moi, qu'ils vous seront 
« acquis par vos services. — Dites au Roi, reprit Mira- 
^ beau, qu'avant trois mois j'aurai mérité le million. — Six 
« semaines après il n'était plus. » 

Il est à regretter que M. Barrière n'ait pas fait une meil- 
leure moisson. Ce sont, pour se servir du titre qu'il a choisi, 
plutôt des tableaux de genre que des tableaux d'histoire; et 
O'est précisément ceux-là qui seraient curieux. Le dix- 
liuitième siècle, tout connu qu il est, et, malgré tous les 
examens qu'on lui a fait subir, n'a peut-être pas été envisagé 
Suffisamment sous son véritable aspect. 

Au commencement de la Révolution, il était impossible 
cJe juger toute la grandeur de l'événement. Alors, ceux qui 
étaient intéressés à nier sa puissance l'attribuèrent à de 
jietites causes, à des hasards, à des individus, à une réso- 
lution prise ou manquée dans telle ou telle occasion. 
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Quand la Révolulion eul alleint d'immenses résultats et 
eut changé la face de l'Europe, il fallut bien y voir autre 
chose qu'une émeute non réprimée. On commença par attri- 
buer la catastrophe aux opinions, à la littérature, à la phi- 
losophie. Elles s'en étaient tant vantées, qu'elles-mêmes 
s'étaient désignées à Taccusation. Alors nous eûmes un flot 
de mémoires et de correspondances littéraires : La Harpe, 
Marmontel , Collé , Grimm , et nous n'ignorâmes pas un 
commérage académique. 

Un peu plus tard, on s'avisa cependant que la nation 
française du dix-huitième siècle n*avait pas consisté en un 
peuple littéraire, et ne s'était pas composée uniquement 
d'une aristocratie qui écrivait, et d'une démocratie qui lisait. 
Il y avait dans le pays d'autres classes, d'autres intérêts, 
qui avaient dû être pour quelque chose dans ce qui se 
passait. Sans doute la littérature n'est pas étrangère aux 
mœurs d'un peuple : elle en est le produit et l'organe. 
Mais les courtisans et les classes supérieures avaient-ils 
le droit de tout imputer à la licence des écrivains? On 
se mit donc à rechercher s'il n'y avait pas eu aussi de licence 
parmi la cour et l'arislocralie. L'attention se porta sur 
l'élude des mœurs du dix-huitième siècle, sur les habitudes 
sociales, sur les opinions qui ne s'écrivaient pas, mais qui 
se pratiquaient. Vinrent les Mémoires de Besenval, dema* 
dame du Hausset, du prince de Montharrey, d'autres en- 
core. On se mit à raisonner, en grande austérité, sur la 
corruption de la cour, sur sa frivolité, sur ces tristes avant- 
coureurs d'une révolution, châtiment cruel, mais néces- 
saire, d'une légèreté si immorale. 

Il est simple que les esprits, de plus en plus émerveillés 
de la persistance et de l'immensité des conséquences, 
se soient portés à rechercher des causes générales. Au- 
jourd'hui, on ne veut plus que rien ait été accidentel 
dans cette série de faits enchaînés les uns aux au* 
très. Des générations entières y ont péri à la peine; de» 
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liommes de caraclcres, d'opinions, de capacités diverses, 
travaillant en sens oppose, ont concouru à la même œuvre. 
L'Europe entière s'en est mêlée et n'a réussi qu'à subir l'in - 
fluence qu'elle voulait comballre. Subjugués par ce dé- 
ploiement manifeste d'une volonlé de la Providence, nou ^ 
voilà tombés dans un système de fatalité, qui tenle de 
prévaloir dans la philosopbie historique et politique. Ou 
dirait, à entendre quelques personnes, que les peuples, et 
même les individus, n'ont aucun libre arbitre, qu'ils sont 
les symboles et les instruments d'idées nécessaires; que 
tout a dii être; que le bien et le mal sont, l'un comme 
l'autre, des pas faits sur la route du destin; qu'enlin, 
comme dit Schiller, dans la plus sceptique de ses poésies, 
l'histoire du monde est le jugement du monde. 

Toutefois, si la marche générale de l'esprit humain est 
infailliblement tracée, si les phases de la civilisation se 
succèdent d'après des lois éternelles, la liberté humaine 
n'en reste pas moins, avec la conscience d'elle-même, 
chargée, à ses risques et périls, de parcourir ces distances, 
d'atteindre ces buts successifs établis sur la route. Dans 
leur intervalle, divers chemins peuvent être choisis : le 
point de départ, le point d'arrivée, sont donnés et néces- 
saires; mais il y a un moment où tel sentier a pu être pré- 
féré à tel autre. Une révolution peut s*accomplir dans les 
esprits avec lenteur ou précipitation, violemment ou insen- 
siblement; les progrès peuvent être aidés ou contrariés. 
La race humaine n'est pas un corps privé de volonté et de 
vie, roulant dans les espaces du destin, d'après les lois 
d'une gravitation morale. La responsabilité des indivi- 
clus, des peuples môme, est une idée nécessaire et indes- 
t,riictible dans notre âme. Si la Providence choisit ses 
instruments, elle les choisit aveugles , ne leur confie pas 
^es desseins, les laisse suivre leurs propres volontés, lis 
^accomplissent souvent ce qu'ils n'ont pas tenté; mais ils 
x*épondent du but qu'eux-mêmes s'étaient pro|M)sé, nou 
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de celui qu*iU ont alleint. En vain on nous les produirait 
comine icprésenlant une idée, connue porlaiil en cux- 
nièmes une mission qu'ils ignorent; leur caractère moral 
tient à leur personne, à leurs actes volontaires. Rouages 
de la machine universelle, ils n*en restent i;as moins à nos 
yeux pour ce qu'ils sont, avec leurs vices ou leurs vertus. 
L'exercice individuel de leur libre arbitre est aussi une vue 
de la Providence. Ce serait faire d'elle, non pas Dieu, mais 
une loi Tatale. 

Nous ne pouvons donc supprimer la confrontation des faits 
historiques avec la loi morale, avec la règle du devoir 
révélée en notre âme. Autrement l'histoire serait muette 
et sans leçons; rien n'y serait à blâmer ou à approuver; 
nulle expérience à y puiser, nul enseignement à y re- 
cueillir. Traitée comme une des sciences fondées sur 
l'observation physique, on n'y chercherait que les lois 
nécessaires des mouvements moraux; le sommet de la 
science serait atteint lorsque les convulsions des peuples, 
. les ravages de la guerre, les crimes de l'iniquité, seraient 
réduits en fornmles, comme les éclipses ou les conjonc- 
tions des astres. C'est sans doute un spectacle magnifique 
que le déroulement de la destinée du genre humain : il 
faut un grand esprit pour apercevoir le lien de toutes les 
causes et de tous les effets, pour dominer au-dessus de 
tous les mouvements humains, de si haut que, perdant de 
vue les individus , on ne distinguo nettement que les masses. 
L'imagination s'anime par un tel aspect; elle se fait, de 
toutes ces abstractions, un monde vivant et réel, une épO'- 
pée lyrique devant laquelle semble pâlir le drame de l'his- 
toire. Mais ces sublimes formules ne comprennent pas 
l'humanité entière; elles n'embrassent pas toute la ques- 
tion, c'en est un aspect, ce n'en est pas la réalité totale. 
C^est rhumanilé, soit; mais Thumanité, moins l'homme. 

Ainsi, dans la Révolution française, beaucoup d'événe^ 
ments ont un caractère si général qu'ils paraissent comme 
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nécessaires; en remontant de proche en proche» on ne 
trouve guère quel jour une déterininalion individuelle au- 
rait eu assez de force pour ( hanger le cours des choses. 
Néanmoins il est impossible de ne pas rechorcher curieu- 
sement si de tels changemenls dans Tctal social n*auraient 
pu s'accomplir par une aulre voie. Qu'il fût possible de les 
empêcher, est une supposition qui n'appartiendrait qu*à 
des esprits bornés ou puérils; car la Révolution ne les a 
réalisés que parce qu'à vrai dire ils étaient déjà consommés 
dans les esprits. Mais cette reconnaissance extérieure et 
visible de ce qui était nrioralement accompli devait-elle être 
nécessairement soudaine et convulsive? La transition ne 
pouvait-elle être adoucie? C'est là que se trouverait la part 
des îndividivs; c'est là que devraient être prononcés ou le 
blâme ou l'absolution, là que seraient reconnus les vices, 
les vertus, les fautes, les talents, les crimes. Là s'exerce- 
raient les devoirs moraux de l'historien. 

Sur qui porterait surtout cette responsabilité? S'il y a 
dos coupables, quels sont-ils? Accuser tout un peuple à la 
fois, c'est rester dans des causes générales, c'est presque 
retomber dans la nécessité. Encore que l'idée de bierî et 
de mal puisse et doive s'attacher aux mœurs d'une na- 
tion, imputer les événements à une classe, aux hommes 
do lettres ou aux grands seigneurs, ce n'est encore qu'un 
jugement philosophique et abstrait. Les masses ont une 
direction bonne ou mauvaise, mais on ne trouve pas en 
elles un instant précis de détermination. En fait, elles mar- 
chent à l'aveugle, et, ne conduisant rien, elles ne répon- 
dent d'aucun acte, d'aucun dessein préconçu. Dans l'his- 
toire, comme dans les lois justes , ce qui est spécialement 
responsable des événements politiques, c'est le gouverne- 
ment, ce sont les hommes chargés d'exercer la puissance 
publique. Assurément eux aussi peuvent être entraînés 
par le flot universel; eux, plus que d'autres, peuvent re* 
cevoir l'influence des causes générales; toujours est-il que 
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ce sont pour eux seulement des circonstances atténuantes, 
et qu'ils restent vrais jusliciablcs, puisque leurs volontés 
avaient un ciïet immédiat. Il y a donc toujours injustice 
et absence de discernement, lorsqu'un gouvernement dé- 
chu reproche à un peuple la révolution qui Ta renversé , 
et croit n'avoir rien à se reprocher. 

L'histoire du dix-huitième siècle n'a peut être pas été 
assez examinée sous ce rapport. Peut-être a-t-on pensé, 
sans bien s'en rendre compte, que pendant cette époque 
la nalion avait été si peu gouvernée, que c'était elle qui 
était responsable. Mais, de quelque façon qu'on l'envisage, 
gouverner peu, c'est gouverner mal. Car l'autorité la plus 
juste^ la plus légale, celle qui s'exei'te le plus dans l'intérêt 
général, a besoin d'une force de tous les jours. Autre chose 
est de laisser à chaque citoyen Texcrcicc légal de ses facul- 
tés, autre chose d'abandonner, à toutes les atta()ues exté- 
rieures et intérieures, les droits publics d'une nation. Certes 
cette nullité de gouvernement est bien le trait principal et 
apparent de la phis grande partie du dix-huitième siècle. 
Toutefois celte faiblesse a été mêlée continuellement de pré- 
tentions despotiques, d'essais maladroits de l'arbitraire, de 
tentatives répétées de coups d'État; alternative funeste; 
marche qui, plus qu'aucune autre, pouvait conduire à la 
sédition contre un pquvoir à la fois débile et menaçant. 

11 serait donc à souhaiter qu'on s'occupât à écrire, ou 
du moins à rechercher des matériaux pour l'histoire poli- 
tique de cette longue avant-scène de la Révolution. 11 fau- 
drait examiner les actes et la conduite de chacun des mi- 
nistères, la manière dont se traitaient les affaires, les luttes 
avec les parlements, la gestion des finances, l'état mili- 
taire, les relations extérieures, la police intérieure; de 
la sorte, on ferait ressortir les causes directes et pro* 
chaines de la Révolution; et sans nier la force des causes 
générales, on donnerait à l'histoire un aspect moins 
vague et plus assuré. Plusieurs des mémoires que nous 
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avons cités, Besenval, Monlbarrey, etc., renferment à cet 
égard des détails curieux; mais ils se présentent plutôt 
comnne tableaux de mœurs, et c'est surtout ainsi que le 
public les a pris. 11 existe des documents plus spécialement 
ministériels. Il serait à désirer qu'on leur donnât de la pu- 
blicité; ce serait une réponse fort complète aux regrets du 
passé. Nous trouvons quelques citations à extraire de ma- 
nuscrits que nous avons pu lire. 

C'est d'abord une Correspondance de Vabbé de Bernis 
avec le duc de Choiseul, alors ambassadeur à Vienne, pen- 
dant les quatre premières années de la guerre de Sept 
ans. L'abbé de Bernis avait été appelé au ministère pour 
changer tout le système politique de l'Europe et de la 
France, et pour conclure le traité d'alliance avec l'Autriche. 
Il se trouvait appelé à exécuter ce qu'il avait signé. 
C'est là qu'il faut voir la pctitesssc du personnage et la 
misère de ce gouvernement. En g»'^néral on se fait une id;3e 
triste et pitoyable de la façon dont pour lors les affaires 
étaient conduites. La guerre de Sept ans et le règne de 
madame de Pompadour sont, dans tous les esprits, une 
époque honteuse de notre histoire. Quelque loin qu'on ait 
pu pousser le blâme et le nié[»ris, ils sont fort au-dessous 
de la réalité. Eu lisant cette correspondance ministérielle, 
en demeure confondu, que le royaume de France ait 
pu tomber si bas; que nos pères, ces Français du dix- 
liuitièmc siècle, dont les opinions compiéraient l'Europe, 
aient subi l'iunominie d'un pareil gouvernement. 

L'abbé de Bernis avait été porté aux affaires et au minis- 
tère par madame de Pompadour. C'était probablement sans 
aucune grande vue, sans projets, sans intérêt national , 
qu'il avait négocié le traité avec TAulriche. Il est vraisem^ 
blablc, comme l'ont écrit plusieurs contemporains, que ce 
grand acte politique fut surtout déterminé par les flatteries 
que l'impératrice Marie-Thérèse adressa à madame de 
Pompadour. C'était elle qui était devenue premier minis- 



V 



218 ' ÉTUDES HISTORIQUES. 

Ire. — « Elle parlait de sa place cl non de sa faveur. Quand 
« 6 llo élail arrivée à Versailles, eWê rejelaît toute idée d*af- 
< faircs, et le Roi ne cessait de lui en parler. — Occupons- 
c nous de notre amour, disait-elle; qu*ai-jc besoin de tos 
« affaires? — M. de Puisieulx la força un jour de parler 
c d'une affaire au roi. Dès ce moment les rôles changèrent. 
• Louis XV ne lui parla jamais d'aucune, et elle lui parla 
c de toutes. Non-seulement elle lui en parla, mais elle les 
f conduisit avec un empire dont il y a peu d'exçmples. » — 
Ainsi s'exprime la notice qui précède le recueil manuscrit: 
notice qui est vraisemblablement écrite par le cardinal de. 
Bricnne. 

Ce gouvernement de madame de Pompadour parait avec 
évidence dans la série xles lettres de l'abbé de Bernis. Faire 
ce qu'elle veut, lui plaire, soigner ses intérêts est la pre- 
mière, la principale affaire; d'autant que M. de Bernis était 
bon homme, reconnaissant et attaché de cœur à sa bien- 
faitrice. H apportait dans sa situation ministérielle tout 
l'esprit des relations de société. Les procédés, les ménage 
menls, les tracasseries de cour et de salon, forment la po- 
litique de ce temps-là. Il semble voir une coterie de gens 
frivoles et indolents, menant entre eux une vie de château,, 
sans aucun rapport avec les petites geps qui les entourent, 
jouissant pour leur propre compte de leur situation; pro- 
priétaires du sol , sans être occupés des intérêts de la po- 
pulation. Madame de Pompadour n'était même pas une 
femme ambitieuse, active, dominante; c'est de la conser- 
vation de sa situation, et de rien de plus, qu'elle et ses amis 
s'occupent, et 20 janvier 1757. — Le Roi a été assassiné, et la 
« cour n'a vu dans cet affreux événement qu'un moment 
a favorable pour chasser notre amie. Toutes les intrigues 
tt ont été déployées auprès du confesseur. Il y a une tribu 
c à la cour qui attend toujours l'exlrême-onclion pour tâ- 
t cher d'augmenter son crédit. Pourquoi faut-il que la dé- 
« volion soit si séparée de la vertu? Notre amie ne peut 
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« f)his scandaliser que les sols cl les fi ipons. Il est de no- 
« ioriélé publique que Tamilié depuis cinq ans a pris la 
« place de la galanterie. C*est une vraie cagolerie de remon- 
« ter dans le passé pour noircir riiinocence de la liaison 
« actuelle. Elle est fondée sur la nécessilé d'ouvrir son cœur 
« à une amie sûre et éprouvée, et qui, dans la division du 
t ministère, est le seul point de réunion. D'ailleurs, pourquoi 
t vouloir diriger la conscience de personne , et pourquoi 
c faireservir la religion démasque à Tintrigue, l'ambition, 
c à l'esprit de vengeance? Que d'ingrats j'ai vus, etcom- 
€ bien notre siècle est corrompu! Il n'y a peut-être- jamais 
c eu plus do vertu, mais il y avait plus d'honneur. » 

Cette intrigue, qui excite l'indignation de l'abbé de 
Bemis, échoua, comme on sait, et il en advint le renvoi 
de M. de Machault et de M. d'Argenson, les seuls ministres 
qui eussent quelque capacité. Les entreprises et les pro- 
jets fondés sur l'alliance autrichienne se trouvèrent livrés 
à des généraux et à des ministres qui n'avaient, ni ne méri- 
taient la confiance du public et de l'armée. Le prince de 
Soubise succéda au maréchal d'Eslrées. Le traité de Vienne, 
qui avait toujours été un marché de dupe, devint de plus 
en plus onéreux. La Franco payait des subsides , entrete- 
naît des armées pour aider l'Autriche à conquérir la Silésie, 
sans même prendre le soin de s'assurer les Pays-Bas , qui 
lui étaient promis. 11 semblait qu'on fût tributaire ou sujet 
de Marie-Thérèse, et la France n'était plus que l'humble 
satellite de rÂutriche* 

c 10 septembre 1757. Faites ma cour, je vous prie, à 
« l'impératrice, et cultivez Testime et ramitié que M. Kau- 
« nitz me témoigne. Au surplus, je vous recommande une 
« seule chose, c'est de ne pas vous lasser d'avoir envie de 
« plaire. » — Bientôt la guerre commença à aller de mal en 
pis, encore qu'on eût de superbes chances. 

< 1" novembre 1757. L'indiscipline de nos troupes, l'a- 
« varice sordide de nos généraux, et leur âpreté insatiable, 
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« indisposent tout Tempirc contre nous. On n'observe au- 
c cune forme avec les villes impériales; nous déshonorons 
« le nom français et nous mourons de faim par Taccumu- 
« lalion de nos propres vols. J'ai le cœur navre de honte et 
€ de la douhîur la plus amère. » 

Ce fut cinq jours après que la bataille de Rosbach fui 
perdue. Le désespoir du pauvre abbé de Demis, la crainte 
des clameurs de ce public français, dont on avait pourtant 
grand'peur malgré tant dinsouciance, l'inquiétude pour 
notre amie qui était surtout en butte à Topinion, le courage 
avec lequel il se promet de lui parler sincèrement de la fu- 
neste protection accordée à M. de Soubise : tout cela, agi- 
tant un caractère faible et léger, forme un triste sujet d'ob- 
servations. A dater de ce moment, le ministre perd vérita- 
blement la tète. 11 ne peut se faire ni obéir, ni entendre. Sa 
douleur est sincère, parfois même assez patriotique; mais 
c'est un vrai chagrin de femmelette, sans détermination, 
sans volonté, flottant entre le découragement qui le pousse 
à se retirer, et une sorte de demi-ambition qui lui suggère 
ridée de se faire premier ministre. 

« On craint que je ne devienne premier ministre. Cette 
€ belle idée me cantonne dans mes limites, et j'en suis aux 
« jérémiades auxquelles on est accoutumé depuis long- 
« temps, et qui ne font plus de sensation. Les malheurs 
« affligent et ne corrigent pas. Sensible, et si j'ose le dire, 
a sen^é comme je suis, je meurs sur la roue et mon martyr 
« est inutile à l'État. On a voulu, dès le premier moment, 
« détruire un ouvrage qui, au mois de septembre, allait 
« tout seul. La politique avait remué l'Europe, et le succès 
« était assuré sans nos fautes et nos brigandages. Quand 
« je dis nos fautes, j'entends aussi celles de nos alliés... 
a Tout a été précipité, rien ne s'est fait en règle, ni do 
« concert. » 

< 13 décembre. J'ai parlé avec la plus grande force à 
« Dieu et à ses saints. J'excite un peu d'élévation dans le 
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« pouls, et puis la léthargie recommence. On ouvre de 
« grands yeux tristes, et tout est dit. 

« Si je pouvais éviter le déshonneur qu'il y aurait à dé- 
« serter le jour de la bataille, je m'enfuirais à mon abbaye. 
c< Je sens que je ne tiens pas à ma place, mais je sens 
a aussi que je tiens à ma réputation , et qu'il est cruel de 
« se déshonorer sans pouvoir l'éviter... Nous n'avons ni 
« généraux, ni minisires. Je trouve celle phrase si bonne et 
ce si juste que je veux bien qu'on me comprenne dans la 
c< catégorie*. • Si vous pouviez exciter plus que moi le prin- 
« cipe de vie qui s'éteint chez nous! Pour moi j'ai joué 
c( tous mes grands coups, et je vais prendre le parti d'être 
« en apoplexie sur le sentimeut, comme les autres, sans 
m, Cesser de faire mon devoir en bon citoyen et en honnête 
« homme. » 

Bientôt le désir de faire la paix s'empare de l'abbé de 
fiernis, parce qu'il voit l'impossibilité de bien faire la guerre 
îivec un tel gouveincment. Mais l'Autriche ne le veut pas. 
Le Roi, dans son apathique insouciance, n'a pas une autre 
volonté que de garder sa foi à l'impératrice, et d'être allié 
fidèle malgré les revers de ses armées; de sorte qu'on n'est 
pas même de force à faire la paix. La voix publique devient 
<le plus en plus méprisante et uienaçanle : — « Quoi qu'il en 
« soit, il ne faut pas que M. de Soubise soil battu une se- 
« conde fois; notre amie sérail déchirée par le peuple. » — 
« Le public n'a point de contiance. Tout est tourné en 
t fronde et en plaintes. Point de ministres, point de con- 
« seil , point de généraux ; point de volonté dans les uns , 
« point d'activité dans les autres. Dieu me préserve de ja- 
€ mais gouverner les aifaires dont je ne serai pas totale* 
« ment le maître! m'en voilà corrigé pour la vie; j'espérais 
a que la même confiance qui m'avait choisi me dohnerait 
« la supériorité dans le conseil... On fait plus de cas de 
« moi peut-être que des autres; mais mon influence n*cn 
« est pas plus grande dans les moments décisifs. » 
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Tant de difficultés, et si peu de force et de génie pour en 
triompher, rendent de jour en jour plus malheureux ie 
pauvre abbé. 11 s*aigrit contre tout le monde, contre son 
pays, contre son temps, contre les généraux , les officiers, 
les soldats. Ses lettres sont parfois remplies des épithètes 
les plus flétrissantes et qu'on s'étonne de voir accolées un 
nom de Français. Ce ne serait pas un motif pour s^opposer 
à la publication de ces documents. De si belles revanches 
ont été prises que la gloire nationale n*en soufTrait pas; 
d* ailleurs le public saurait bien faire la part de ce qui tient 
à la mauvaise humeur de Tabbc! lui-même fait souvent une 
honorable distinction entre la bravoure des soldats et l'in- 
souciante malhabileté de ceux qui les commandent : — < Nos 
« soldats sont exténués de fatigue , mais ils ont bonne vo- 
f lonté. Nos officiers ne valent rien et ne veulent que re- 
« venir en France. Le public est de leur avis. » — D'autres 
passages sont encore plus durs pour les officiers, avec 
d'honorables témoignages pour les soldats. 

Cette espèce d'agonie d'un ministre, on ne peut pas dire 
honnête homme , mais bonhomme , inspire un sentiment 
profond de pitié et de dégoût. L'âme est flétrie de voir une 
noble nation en de telles mains et livrée à de tels affronts. 
Les maux de nerfs et les mauvaises nuits de l'abbé de Bernis 
sont une faible compensation de tout le mal qu'il fait, puis- 
qu'il ne sait pas l'empêcher; cependant on se surprend à 
le plaindre. 

« Je fais tous les jours le sacrifice de ma vie et de mon 
f amour-propre. Taime le Roi et le plains de tout mon 
€ cœur. Honnête homme, capable d'amitié et ne désirant 
c que le bien, il laisse faire le mal et ternir l'éclat d'un 
€ règne qui aurait pu être glorieux et tranquille, i — Mais il 
ajoute : — « J'en suis bien fâché : mais au fait il faut en 
€ prendre son parti. Tout le monde s'adresse à moi pour 
€ redresser les torts. J'en ai la volonté. Est-ce ma faute si 
« je n'en ai pas le pouvoir! 
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€ Tant qu'on n'aura pas le courage de faire rendre gorge 
f aux fripons, de mettre de l'harmonie dans les dépenses, 
« de n'en pas faire d'inutiles, de retrancher celles qui sont 
c superflues, on ne fera qu'affaiblir TÉtat... Voilà ce qu'il 
€ faudrait faire t voilà ce qu'on ne fera pas. J'ai cassé toutes 
€ les vitres; j'ai dit les vérités les plus fortes : il ne me 
€ reste plus qu'à mourir de douleur ou à me retirer... En- 
€ core si l'on voulait périr en se battant avec courage ; 
t mais on veut périr en laissant tout aller sous soi... On 
« est mal gouverné, on cherche partout un moyen de se 
« tirer d'aHaire. Ce moyen n'existe que dans un meilleur 
c gouvernement. On attend de l'argent, comme la rosée 
« du ciel, sans le chercher où il est, sans frapper les grands 
c coups qui le font circuler, sans émouvoir la nation qui 
€ le jetterait par les fenêtres pour le service du Roi, si l'on 
« savait la remuer. » 

Ce qui est merveilleux au milieu de cette détresse de la 
France et de ce désespoir du ministre, c'est la parfaite tran- 
quillité du Roi, et cette religion monarchique, née sous 
Louis XIV, qui empêche l'abbé de Remis de tirer une con- 
clusion quelconque, de porter un jugement sur ce profond 
et coupable égoïsme. 

Cl Le Roi se porte à merveille et n'est nullement inquiet 
« de nos inquiétudes, ni embarrassé de nos embarras ; dans 
« un sens, cela est fort heureux, car nous serions plus à 
€ plaindre s'il voyait trop noir et s'il prenait de l'humeur, t 
Et une autre fois : — <« En général le Roi ne voit pas on noir. 
« Il a été accoutumé à se tirer du bourbier, sans s'y être 
« donné beaucoup de peine. 11 croit qu'il en sera toujours 
c de même. Mais les progrès du mal ont énervé les forces 
€ intérieures de son État, Le^ reins de la monarchie sont 
« affaiblis. L'autorité, éparpillée partout, n'est réunie nulle 
« part : l'esprit de citoyen a disparu. » .... c Nous n'avons 
« point de gouvernement. Mes représentations sont inu- 
c tiles ou ne font qu'une impression passagère. Le public 
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« abhorre notre système de politique , parce qu'il abhorre 
c la guerre. I.e mililaire pense de même. On me menace 
c par des lettres anonymes d elre bientôt déchiré par le 
c peuple. Quoique je ne craigne guère de pareilles mena- 
c ces, il est certain que les malheurs prochains qu*on peut 
f prévoir pourraient aisément réaliser ces menaces. Notre 
c amie court pour le moins autant de risques.... Vous 
c verrez par mon Mémoire lu au Conseil si j'ai dissi- 
€ mule la vérité; c*est la centième démarche de la même 
€ force. Qu'est-ce que tout cela a produit? une légère se- 
« cousse ; et puis on s*est rcnroncé dans la léthargie or- 
t dinaire. » 

A travers tant de tribulations, l'abbé de Bernis suivait 
une négociation avec la cour de Rome pour obtenir le 
chapeau de cardinal. Pour lui rendre justice, ce n'était 
pas sa principale adaire, et les malheurs du royaume l'in- 
téressaient encore plus que sou désir de la pourpre ro- 
maine. Mais enfin il souhaitait cette dignité, et songeait 
un pou à lui-rnême, ce qui, comme on voit, n'était pas 
plus rare alors qu'aujourd'hui. Le chapeau arriva tout 
juste au moment où le ministre était au plus fort de ses 
embarras et de sa désolation. Il avait déjà conçu Tidée 
d'appeler au secours de sa faiblesse le duc de Choiseul, à 
qui il reconnaissait plus de caractère et de volonté qu'il 
n'en pouvait avoir. Il se faisait un peu Tidée que le Roi le 
conserverait au Con eil, et que, sans portefeuille, ou seule- 
ment avec la feuille des bénéfices, il deviendrait premier 
ministre. Un cardinal premier ministre, c'était presque de 
tradition dans la monarchie française. L'abbé de Bernis 
aurait ainsi reposé ses nerfs et laissé à M. de Choiseul la 
peine d'avoir une volonté et de la faire exécuter. 

Tout cela était fort mal calculé et ne pouvait pas même 
convenir à madame de Pompadour. C'était prétendre jus- 
tement au rùie qu'elle avait; c'était vouloir être premier 
ministre à la façon dont elle l'était. Le cardinal tut pris 
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au mot. H. de Cboiseul fut appelé au département des 
affaires étrangères » et son prédécesseur, d*abord un peu 
étonné» après avoir demandé ce qu*on voulait faire de lui, 
vit son sort décidé en recevant Tordre de se rendre sur-le- 
champ en exil à son abbaye de Vic-sur-Âisne. C'était assu- 
rément pour obéir à l'usage, car le pauvre cardinal était 
un de ces ministres qu'il suffît de montrer au public pour 
expliquer pourquoi on les a renvoyés. 

Toutes les lettres relatives à sa disgrâce sont d'un inté- 
rêt moindre; elles ont quelque dignité, et l'exilé n'est pas 
trop abîmé de sa déconvenue. On voit aussi que dans ce 
temps-là il en coûtait fort cher pour renvoyer un ministre, 
et que, pour le consoler et le laisser dans une position 
convenable, il fallait de grands revenus. Le cardinal de 
Bemis se retire avec plus de cent mille francs. Ije prince de 
Montbarrey raconte dans ses Mémoires qu'il avait soixante- 
sept mille francs de pensions ou traitements en quittant le 
ministère de la guerre. Les Chambres de la charte se lâ- 
chaient pour moins. 

Alors commença le ministère du duc de Cboiseul. Quel- 
que jugement que Ton puisse porter sur son administration, 
il est du moins assuré qu'elle releva un peu le royaume de 
sa dégradation. M. de Cboiseul sut acquérir de l'autorité 
sur le Roi et la cour; c'était déjà un moyen d'ordre et 
d'action. Si, comme ministre politique, il laissa les affaires 
extérieures et intérieures à peu près comme il les avait trou- 
vées, on doit convenir qu'après la paix de 1763, où il avait 
assez habilement profité des circonstances, il donna un 
grand soin à la réforme militaire, et laissa dans cette par- 
tie de l'administration des traces honorables de son pas- 
sage. Au reste, nous ne voulons pas raconter ni discuter 
ici le ministère de M. de Cboiseul, mais seulement parler 
d'un autre document de grand intérêt. La préface que nous 
pourrions y faire ne vaudrait pas celle que M. de Cboiseul 
y a mise lui-même. Elle donne bien une idée de ce talent 
m. 1 s 
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cl*iusolencc, trait principal de son caractère» et d*où lui 
vinrent presque tous ses succès. 

c Le mémoire suivant a été remis par H. de Choiscul 
«( au Roi, à la fin de 1765. Au commencement de l'année 
t il y avait eu du mouvement à la cour. Le roi avait été 
c sur le point de prendre et d'afficher madame d'Ëgparbès; 
t elle devait être déclarée h Harly, où elle avait obtenu 
c un logement. Le contrôleur général Laverdy jeta les 
t hauts cris. M. dcGhoiseul, à Ik^llevue, eut une convena- 
« tion avec le Roi, sur lequel le cri du ministre des finance! 
c fit impression. L'appartement fut retiré; le Roi n'osa pas 
c prendre madame d'Esparbès. Le ministre osa la ridicu- 
« liscr, l'insulter en quelque sorte sur le grand escalier, 
« en la prenant sous le menton, et lui disant : — Petite, 
c comment vont vos afl*aires? — Le Roi avait donc cédé; 
t mais M. de Choiscul avait éprouvé du froid. M. de Pras* 
c lin avait demandé au Roi la permission de se retirer; il 
c avait annoncé la même intention de la part de M. de 
c Choiscul. Le Roi écrivit à celui-ci. Le mémoire fut pr6- 
c sente et lu à cette occasion, et le résultat fut que M* de 
c Choiscul resterait; le Roi le comblant de bontés, el 
c H. de Choiscul lui disant : — Votre Majesté Texige : il 
« viendra un temps où, après ces témoignages de bonté, 
c elle m'exilera. — Cinq ans après la prédiction eut son 
K efiet. » 

Le mémoire a plus de gravité que la circonstance qui 
l'avait motivé. C'est un compte rendu de toute Tadminît* 
tration de M. de Choiscul, depuis les six années qu'il avait 
été appelé aux affaires; cependant on y retrouve cette 
impertinence hautaine, ce ton dégagé, cette légèreté 
affectée, et pourtant véritable, qui était sans doute alors hi 
condition pour réussir. Le début du mémoire en donnera 
une idée. 

« En entrant dans le ministère de Votre Majesté , je lui 
€ prolestai, et avec vérité, que l'emploi qu'elle me forçait 
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« d*accepter était très-étranger à mon éducation, au genre 
€ de vie que j'avais mené, aux goûts que mon caractère 
c et mes passions m'inspiraient. Je représentai alors que 
i j'avaii pu gêner nÉriiberté pour mettre à profit quel- 
i quea talents dansMs ambassades, mais que j'aurais bien 
c de la peine à Fassenrir aux sérieuses et continues ooco*- 
€ pations d*un ministère. Je méprisais, autant par prin- 
f cipes que par caractère, les intrigues de la cour, et je 
« prévoyais que je serais le dernier à m'en apercevoir 
« quand elles seraient contre moi. Enfin , je n'acceptai 
f ce triste et pénible emploi qu'avec l'assurance que Votre 
« Majesté voulut bien me donner qu'elle me permettrait 
i de le quitter à la paix; et quoique chaque membre de 
s l'administration dise communément que c'est par obéis* 
f sance qu'il est dans le ministère , il est de fait que j'ai 
f été ministre sans y songer^ et en obéissant aux ordres 
f de mon maître et de mon bienfaiteur. » 

Cela dit , le ministre entre dans le détail de son admi- 
nistration, qui avait compris les affaires étrangères, la 
guerre, la marine, les colonies et les postes. 

Il commence par rappeler Texces^ve duperie du traité 
conclu avec l'Autriche, les revers de la guerre de Sept ans, 
la pauvreté de caractère de M. de Bernis, et la façon dont 
il s'était mis, dans son désespoir, à mendier la paix. Ce 
qui avait surtout forcé sa retraite^ c'est qu'il était devenu 
nécessaire de ne pas tenir les engagements de subsides pris 
avec l'Autriche, la Suède, la Bavière et le Danemark. Dès 
la première année, M. de Choiseul réduisit la dépense dos 
affaires étrangères de cinquante-deux millions à vingt* 
cinq. La guerre continua à être malheureuse; mais tout 
en désirant la paix, on y travailla avec une dignité ferme, 
si ridée principale du duc de Choiseul, en arrivant au mi- 
nistère, fut, dit-il, de négocier séparément avec l'Angle- 
terre. Cette marche, suivie pendant trois ans, amena en 
sfEel le traité de Versailles. Du reste , le ministre résume 
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cl*iusolcnce, trait principal de son caractère» et d*où lui 
vinrent presque tous ses succès. 

c Le mémoire suivant a été remis par If. de Choiscul 
a au Roi, à la fin de 1765. Au commencement de raiinée 
c il y avait eu du mouvement à la cour. Le roi avait éti 
c sur le point de prendre et d'afficher madame d*£gparbès; 
t elle devait être déclarée à Harly, où elle avait obtenu 
c un logement. Le contrôleur général Laverdy jeta les 
t hauts cris. M. deChoiseul, à Bellevue, eut une convena- 
« tion avec le Roi, sur lequel le cri du minisire det finances 
c fit impression. L'appartement fut retiré; le Roi n*06a pas 
c prendre madame d*Esparbès. Le ministre osa la ridicu- 
« liscr, rinsulter en quelque sorte sur le grand escalier, 
« en la prenant sous le menton, et lui disant : — Petite, 
c comment vont vos afl*aires? — Le Roi avait donc cédé; 
t mais M. de Choiseul avait éprouvé du froid. M. de Pras* 
c lin avait demandé au Roi la permission de se retirer; il 
c avait annoncé la même intention de la part de M. de 
« Choiseul. Le Roi écrivit à celui-ci. Le mémoire fut pré- 
c sente et lu à cette occasion, et le résultat fut que M* de 
f Choiseul resterait; le Roi le comblant de bontés, et 
< H. de Choiseul lui disant : — Votre Majesté Texige : il 
« viendra un temps où, après ces témoignages de bonté, 
c elle m'exilera. — Cinq ans après la prédiction eut son 
K effet. » 

Le mémoire a plus de gravité que la circonstance qui 
l'avait motivé. C'est un compte rendu de toute Tadminis* 
tration de M. de Choiseul, depuis les six années qu'il avait 
été appelé aux afl'aires; cependant on y retrouve cette 
impertinence hautaine, ce ton dégagé, cette légèreté 
affectée, et pourtant véritable, qui était sans doute alors hi 
condition pour réussir. Le début du mémoire en donnera 
une idée. 

« En entrant dans le ministère de Votre Majesté , je lui 
€ prolestai, et avec vérité, que l'emploi qu'elle me forçait 
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« d*accepter était très-étranger à mon éducation» au genre 
€ de vie que j*avais mené, aux goûts que mon caractère 
c et mes passions m'inspiraient. Je représentai alors que 
i j*avais pu gêner nsrHberté pour mettre à profit quel- 
i ques talents dansHtfs ambassades, mais que j'aurais bien 
c de la peine à Tassenrir aux sérieuses et continues ooco*- 
c patious d'un ministère. Je méprisais, autant par prin- 
m cipes que par caractère, les intrigues de la cour, el je 
« prévoyais que je serais le dernier à m'en apercevoir 
n quand elles seraient contre moi. Enfin , je n'acceptai 
< ce triste et pénible emploi qu'avec l'assurance que Votre 
m Majesté voulut bien me donner qu'elle me permettrait 
€ de le quitter à la paix; et quoique chaque membre de 
4 l'administration dise communément que c'est par obéis* 
« sance qu'il est dans le ministère, il est de fait que j'ai 
« été miuistre sans y songer, et en obéissant aux ordres 
m de mon maître et de mon bienfaiteur. » 

Cela dit , le ministre entre dans le détail de son admi- 
tiistration, qui avait compris les affaires étrangères, la 
(guerre, la marine, les colonies et les postes. 

Il commence par rappeler Texces^ve duperie du traité 
«conclu avec l'Autriche, les revers de la guerre de Sept ans, 
la pauvreté de caractère de M. de Bernis, et la façon dont 
il s*était mis, dans son désespoir, à mendier la paix. Ce 
qui avait surtout forcé sa retraite^ c'est qu'il était devenu 
soécessaire de ne pas tenir les engagements de subsides pris 
avec l'Autriche, la Suède, la Bavière et le Danemark. Dès 
la première année, M. de Choiseul réduisit la dépense des 
affaires étrangères de cinquante-deux millions à vingt* 
cinq. Im guerre continua à être malheureuse; mais tout 
en désirant la paix, on y travailla avec une dignité ferme, 
al ridée principale du duc de Choiseul, eu arrivant au mi- 
nistère, fut, dit-il, de négocier séparément avec l' Angle- 
terre. Cette marche, suivie pendant trois ans, amena en 
affei le traité de Versailles. Du reste , le ministre résume 
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ainsi sa politique et la direction qu*il conseille : — c resser- 
rer de plus en plus la liaison de la France avec l'Espagne, 
dont on peut faire une auxiliaire soumise ; regarder Tal- 
liance avec rAutriche comme précaire et peu naturelle; 
entretenir de bonnes relations avec les petites puissances» 
sans leur payer de subsides, ni contracter des engagements 
précis; maintenir autant que possible équilibre et rivalité 
entre la Prusse et rAutriche, et craindre de voir prévaloir 
Tune ou F autre; ménager la cour de Turin alliée indis- 
pensable en Italie» où la France et rAutriche se trouvent 
en présence. » — Quant à TAngleterre, le ministre en parle 
avec crainte : — < Mais; dit-il, la révolution d'Amérique qui 
c arrivera, et que nous ne verrons vraisemblablement 
c pas, remettra l'Angleterre dans un état de faiblesse où 
t elle ne sera plus à craindre. » Du reste, en cas de guerre, 
il conseille de songer surtout à éviter les grandes dépenses, 
et à diriger les armées sur la Hollande et le Portugal, alliés 
indissolubles de l'Angleterre. 

C'est dans le ministère de la guerre que M. de Choiseul 
se complaît le plus à parler des services qu'il a rendus, et 
c'est à juste titre. Il trouva l'armée dans le plus déplo- 
rable état. La guerre ne devint pas plus heureuse , et le 
ministre s'en tire en disant qu'il est malheureux de n'avoir 
que de mauvais généraux; mais il montre qu'au moins 
l'ordre commença à se rétablir, et qu'il parvint à ne dé- 
penser en deux ans que deux cent quarante millions au 
lieu de trois cent soixante qu'avait demandés son prédé- 
cesseur. A la paix, commencèrent les réformes et la refonte 
presque complète de l'état militaire. C'est, à ce qu^il sem- 
ble, le vrai titre de M. de Choiseul, et il a pour lui le 
témoignage de plusieurs contemporains, qui, pour le reste, 
lui sont peu favorables. Il fallut de la décision et de la 
force pour exécuter ces projets ; et sans pouvoir dire qu'ils 
fussent absolument propres à la conception du ministre 
lui-même , toujours est-il qu*il ne les avait pas adoptés de 
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portion des services quïl lui rendait auprès du prince^ 
€ car il récompensait non selon le mérite, mais seJon le 
besoin qu'il avait des personnes, n Ce fut ainsi que Tabbé 
fut nommé évoque de Valence à Tâge de vingt-qualre ans» 
Il h'eh resta pas moins dans la maison du prince de Conti, 
et ne s'établit que trois ans plus tard dans son diocèse. Sa 
faveur et son influence commençaient alors à baisser chez 
son prince, qui voyait avec une méfiante inquiétude ses 
liaisons avec le cardinal. 

Peu après, il devint premier aumônier de Monsieur» 
frère du Roi. La lâche de gouverner un prince Irès-jeune, 
mal élevé, déraisonnable et bizarre, était encore plus dif* 
ficile que chez le prince de Conti. Cette seconde époque 
de la vie de M. de Cosnac est plus intéressante que la 
première. Les intrigues de cette cour» les relations de 
Monsieur avec le Roi son frère, son caractère misérable, 
la scandaleuse faveur du chevalier de Lorraine, ses procé- 
dés envers sa femme cette charmante madame Henriette 
d'Angleterre, la bienveillance qu'elle témoignait à M. de 
Cosnac, ce qu'il raconte de son esprit, de son amabilité, 
de la séduction qu'elle exerçait sur tout le monde, excepté 
sur son mari : tout ce tableau de l'intérieur au Palais- 
Royal est tracé avec une vérité vivante. 

Son dévouement pour Madame devint la cause de sa 
disgrâce et de ses malheurs. Ses habitudes et son activité 
d'înlrigue le mirent en opposition avec le chevalier de 
Lorraine. Monsieur lui attribua les sévérités que le Roi 
exerça contre cet indigne favori. La confiance que Ma- 
dame lui accordait le fit soupçonner un instant par le Roi 
d'avoir eu connaissance des motifs jwlitiques du voyage de 
cette princesse en Angleterre. Il eut ordre de se rendre 
dans son diocèse avec défense de revenir à Paris. Après 
quelque temps, il se risqua imprudemment à y passer quel- 
qiies jours cî^ché et sous un faux nom. Il fut découvert, 
arrtlé, nrôHé en pri^n, puis conduit dans une petite ville^ 
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%cu\ : «^ < lé ne parierai point à Votre Majesté des postes. Je 
« ne fais, dans cette partie, rien du tout que de toucher 
c des appointements. Vous y êtes trompé aussi boiiteuse- 
« ment que dangereusement. Mais j'aurais Tair de Tanimo- 
c site si je vous éclairais* Je ne réussirais pas, et comme 
« dans le fond cette partie n'est pas essentielle à l'admi- 
c nistration, je ne me crois pas obligé de souffrir Thumi- 
c liation de voir préférer les avis de ceux qui vous trom- 
c pent, aux miens, s 

Ce mémoire ne traite que de départements ministériels, 
et nullement de Tensemble du gouvernement : soit que 
M. de Choiseul se fût peu occupé de la (»olitique intérieure, 
soit qu'il lui convint d'éviter tout ce qui aurait pu sembler 
une prétention de premier ministre, il n'y a pas un mot 
qui se rapporte aux relations du gouvernement avec le pays, 
à l'état de l'opinion, aux Parlements, à la {k)lice générale. 
Il se défend, au contraire, avec soin de s'être mêlé en rien 
de tout ce qui ne se rapportait pas à ses ministères. Le renvoi 
des Jésuites avait déjà été prononcé, et presque tous les mé- 
moires du temps donnent à M. de Choiseul une grande part 
dans cette mesure. Il s'en défend : — c Quoiqu'on ait dit que 
« j'avais travaillé à renvoyer les Jésuites, et que j'avais sou- 
c tenu les demandes et les prétentions des Parlements, de 
« près ni de loin, ni en public, ni en particulier, je n'ai fait 
c aucune démarche sur ces objets, et n'ai eu d'autres idées 
« que celles que Votre Majesté m'a vues dans son conseil, 
» lorsqu'elle m'a demandé mon avis, x» — Néanmoins il est 
l^robable que M. de Choiseul avait su inspirer au Roi la 
volonté à laquelle il paraissait seulement obéir. Dans les 
lettres du cardinal de Bernis, il y en a deux écrites en 1769 
I endant qu'il était ambassadeur à Rome, où il entretient 
M. de Choiseul de l'affaire des Jésuites, dont il était chargé 
de presser la conclusion auprès du saint-siége; ces lettres 
indiquent assez que M. de Choiseul était pour beaucoup 
dans le renvoi de la compagnie de Jésus. Nous voudrions 
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transcrire toute la fln de ce mémoire, non qu'elle contienne 
des détails de gouvernement ou d'administration ; mais on 
se plairait à voir le ton que M. de Choiseul prend avec le 
Roi. Certes ce n'est pas la franchise grave et austère d'un 
loyal serviteur, à la Tois respectueux pour la majesté du 
souverain et dévoué au bien de son pays; mais, à défaut de 
eette vraie noblesse, on trouve quelque chose d'aristocra- 
tique et de grand seigneur dans cette façon de parler à son 
maitre. Il y a là quelque chose de mieux que dans une do- 
mesticité humble et servile, qui adore sans juger, qui obéit 
avec abnégation de soi-même, sans aucune indépendance 
dans la pensée, sans aucune fierté dans le cœur. 

f Quand Votre Majesté m'a choisi, je lui ai promis que 
c j'emploierais le peu d'esprit et de ressources que j*ai en 
« moi et toute ma fldélité à son service ; mais je ne lui ai 
« pas promis que j'abandonnerais le goût que j'ai pour le 
ic plaisir, ni que je serais sans défauts. Je souhaite que 
€ Votre Majesté trouve des ministres sans défauts et éclai- 
€ rés : ils vaudront mieux que ceux que vous avez, et j'ose 
M vous conseiller de les prendre; mais je doute que les gens 
« qui vous entourent vous proposent, non-seulement des 
€ ministres sans défauts, mais d'honnêtes gens pour gou- 
n vcrner sous vos ordres. 

« Malheureusement pour moi, je ne suis pas long à réOé- 
n chir et suis très-prompt à exécuter, ce qui me donne le 
« démérite, devant les gens pesants, d'être léger. Je ne 
< suis dissipé que quand je n*ai rien à faire : c'est l'aOaire 
€ de ma santé et de ma force. Jamais mes plaisirs n'ont 
t retardé mes devoirs. Je ne môle point les uns avec les 
€ autres. On ne peut pas dire sérieusement que je ne tra- 
ie vaille pas : j'emploie huit heures par jour à mes dépar- 
€ tements... Si je travaillais davantage, je m'appesantirais, 
c et je travaillerais mal, 

€ Enfin le grand reproche tombe sur ma religion ; il est 
€ difficile de m'attaquer positivement sur cette matière se- 
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« rieuse. Je n'en parle jamais; mais dans la forme j^observe 
« exactement la décence, et dans les affaires, j'ai pour 
« principe le maintien de la religion. » 

Après cette apologie de la religion de H. de Ghoiseul, 
adressée à la religion de Louis XV, viennent des protesta- 
tions de reconnaissance et d'attachement personnel faites 
avec bonne grâce, et avec cette sorte d*effusion que H. de 
Choiseul devait employer pour d'autres séductions. Puis 
vient un morceau hautain et méprisant contre la petite 
cabale qui avait essayé de le renverser, un maréchal de 
Richelieu, une d'Esparbès, un Bertin, un Damecourt, qu'il 
appelle des espèces. 11 parle au Roi de leurs délations, de 
leurs notes secrètes, de la conGance occulte qu'ils obtien- 
d nent : — « La considération du ministère, qui n'est autre 
« que la vôtre, en est anéantie... Tout le monde se croit en 
fc droit de dire du mal de vos ministres, parce que tout le 

< inonde sait que vous permettez au rebut de votre royaume 
« de vous en écrire encore plus... Votre autorité et votre 
c dignité sont attaquées de toutes parts; la raison en est 
« simple, c'est qu'il n'y en a plus à cause du mépris où 
c sont tombés ceux qui les exercent. » 

Il conseille au Roi, quand il aura choisi des ministres 
quelconques, de leur accorder sa confiance entière, et de ne 
pas les laisser miner et détruire par de sourdes intrigues : 
« Alors uniquement occupés de votre service, ils feront 

< trembler à la ville, à la cour et dans les provinces, ceux 
c qui s'échapperaient de la retenue que l'on doit maintenir 

< dans les sujets. Ils ne détourneront pas, sans doute, les 
€ plaisirs très-justes de Votre Majesté; mais ils ne seront 
« pas en garde contre les pernicieux effets de ces plaisirs, 
c et Votre Majesté, heureuse dans sa vieillesse, gouver- 
(( nera son royaume avec la tranquillité et la gloire que ses 

< vertus méritent. » 

Les réflexions se présentent d'elles-mêmes en lisant de 
tels documents. Il a été plusieurs fois question de leur 
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porains, mais il est resté plus grossier. Sa haine, si bizar- 
rement furieuse contre le prince de Condc, ne prononce 
pas contre cet illustre capitaine qui ne fut grand et hono- 
rable que sur les champs dq bataille, un autre jugement 
qu0 les nombi^euK Mémoires contemporains. Toutefois ce 
tértiôignàgte, s' ajoutant à tant d'autres, n'est pas inutile et 
n'est point dénué d'intérêt; ces pages écrites par un vieux 
gentilhomme, par un brave officier condamné à la retraite 
et au repos, et qui ne trouve plus l'emploi, de son activité, 
sont animées de verve et de vérité. Ses impressions et son 
langage contrastent avec les mémoires ou les lettres écrites 
dans le même temps par des personnes de ^a génération 
nouvelle et indiquent quelle transformation s'opérait dans 
la société française, quel était le changement de ton et de 
mœurs. En nul autre pays que le nôtre, ces renouvelle- 
ments des opinions, des sentiments, des convenances et 
âm rapports mutuels entre les diverses classes, ne sont 
itissi sotidains, aussi marqués. Il n'y a pas que nous qui 
«]font asftiftté 6 une telle n^utation. Mais comme le change^ 
ment qili s'opère sous nos yeux est plus radical et plut 
eOmplety la transition est plus longue et plus pénible. I^ 
génération qui Ta vu commencer ne la verra point finir; 
elle n'assistera pas au rétablissement de l'équilibre , à 
l'harmonie d'une société où les lois, les mœurs, les opi» 
filons se trouveront en accord : accord qui n'est jamais par^ 
faît, nllrès-dtirable, mais qui signale de grandes et belles 
épo(|U('s, comme fut le règne de LoiiisXIV, et qui subsista 
longtemps avant d'être entièrement troublé. 

Les Mémoires de Villrfte ont un autre genre d'intérêt et 
sont plus instructifs. Ils sont imf)rimés pour la première 
fols. M. dé Monmerqué en est Téditour, et l'on reconnatl 
dans^te public ition son exactitude soipnense à réunir 
tous les renseignements qui complètent et éclaircissent un 
document historique. 

Le marquis de Villctte était cousin germain de madame 



DISCOURS DE RÉCEPTION 

VROMONCÉ 

A L'ACADÉMIE FRANÇAISE 

U fiO MaVEIIBRB I88B. 

Messieurs» 

Lorsque vous avez bien voulu m'appeler parmi vous» pour 
l'cmplacer M. le comte de Sèze, en me faisant un grand bon* 
neur, vous m*avez imposé une tâche difficile. Je crains de 
ne pas suffire au noble devoir qui me prescrit de rendre à 
S.1 mémoire un solennel hommage. Son nom imprime un 
caractère inaccoutumé à cette séance académique, qui 
à elle seule m*intimiderait. Ce n*est pas seulement vous 
qui me demandez de louer un confrère que vous aves 
perdu : la France entière ordonne que j'honore le souvenir 
d'une belle action. Je me sens, aussi, exigeant envers moi- 
même, et Je voudrais trouver des paroles égales à mes im- 
pressions. 

Pour surcroît d'embarras, déjà une voix éloquente, plus 
digne que nulle autre de louer M. de Sèze, s'est fait en- 
tendre à la tribune du premier corps de TÉtat *. l^s ex- 
pressions frappantes qui animent toujours le langage d*un 

* M. le vicomte de Chateaubriand a proDoncé Téloge de H. le 
comte de Sèze, dans la séance de la Chambre des Pairs, du 10 juin 
1828. 
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de la grandeur et de la gloire de la France , y portant tout 
ses soins, y appliquant sa surveillante volonté. Peut-être 
ses qualités de souverain paraissent-elles encore plus dans 
cette création de l'armée navale que dans la conduite de 
la guerre sur le continent. 

Quelques années après, une autre de ses volontés, aussi 
contraire à son bon sens qu'à la justice et à Thumanité, vint 
ternir la gloire de son rè^ne. Parmi les funestes eiïets de 
la révocation de Tédit de Nantes et des persécutions qui 
précédèrent cette impolitique iniquité, on remarqua le 
dommage qu'en ressentit la marine; une foule d*exccllents 
officiers appartenaient à la communion protestante ; leurs 
bons services furent oubliés ; leur mérite fut repoussé ; on 
leur signifia d'abord qu'ils n'auraient aucun avancement, 
aucune récompense à espérer s'ils ne quittaient pas leur 
religion ; on mit en lutte leur juste ambition avec leur 
conscience. Tout cela se lit expressément dans les Mémoi- 
res du marquis de Viilette, et surtout dans les pièces que 
M. de Monmerqué a rassemblées ; il y a là de curieuses ins- 
tructions données pour amener les marins à la religion ca- 
tholique. C'est un triste spectacle que de voir madame de 
' Maintenon faire donner un commandement dans les mers 
de rAmériquc à son cousin, afin de pouvoir pendant son 
absence lui enlever ses enfants et les faire élever par auto* 
rite dans une autre religion que celle de leurs parents ; 
puis harceler M. de Villette jusqu'à ce qu'elle ait réussi à 
faire céder sa conviction à son intérêt. Sans doute, au 
temps présent, parmi notre tolérance et notre penchant à 
rimpartiaiité, nous admettons trop facilement les excuses 
de temps et de lieu, et, nous plaçant au point de vue con- 
temporain, nous nous prêtons beaucoup trop aux explica- 
tions justifiantes. Il ne faut pourtant pas attiédir une 
première impression donnée par la religion faussée et mé- 
connue, par la raison et la justice offensées. 

Le marquis de Villette se débattit longtemps sous laper* 
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que noire sécurité actuelle repousse chaque jour davantage 
dans le passé! 

Ce n*est pas chose facile» Messieurs, que de donner aux 
générations nouvelles une idée véritable de ces moments 
terribles. Ceux qui n'ont point assisté aux scènes sanglantes 
de la Révolution ne savent guère se transporter, par Tima- 
gination, au milieu de tant d*angoisses et de douleurs. Heu- 
reux de Tétat présent de la France, ils ne songent pas qu'il 
a été acheté au prix des souffrances de leurs pères. Les 
causes qui ont produit de si vastes effets leur semblent si 
général et si puissantes, que les événements se montrent 
à leurs yeux sous Taspect d*une nécessité fatale : parvenus 
au but, ils se croient placés au véritable point de vue pour 
juger de la route, et récuseraient volontiers le témoignage 
do ceux qui Font péniblement parcourue. 

Cependant, Messieurs, Thistoire serait incomplète, déco- 
lorée, aride, et, ce qui est pire, serait immorale, si, ne s'at* 
tachant qu'aux résultats généraux, elle omettait, par une 
coupable abstraction, de replacer les faits sur le théâtre où 
ils se passèrent, et de les juger indépendamment de l'ave- 
nir qui leur succéda. Certes, le sort général de l'humanité 
nous importe; mais notre sympathie est plus vivement 
émue, quand on nous raconte ce que firent, ce que pensè- 
rent, ce que souffrirent ceux qui nous précédèrent sur la 
scène du monde : c'est là ce qui parle à notre imagination, 
ce qui ressuscite pour nous la vie du passé, ce qui nous 
' fait assister au spectacle animé des générations ensevelies. 

C'est ainsi que Thistoire peut faire entendre ses hautes 
leçons. Elle ne doit pas représenter les hommes comme des 
instruments aveugles du destin, employés à leur insu, tels 
que les pièces d'un échiquier, pour arrivera un résultat 
donné : il faut qu'elle les peigne tels qu'ils se sentaient eux- 
mêmes, agissant dans leur libre arbitre, et responsables de 
leurs actions. La Providence fait parfois sortir le bien du 
mal, Tordre de l'anarchie, la liberté du despotisme. Mais ses 
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M. Lemont^y, qui pendant sa vie passait à juste titre pour 
un homme de beaucoup d'esprit, n'a point légué à la pos- 
térité un meilleur titre de renommée durable que «TEssai 
sur rétablissement monarchique de Louis XIV.» On y re- 
connaît une longue et consciencieuse étude des faits, beau- 
coup de sagacité et une grande vue d'ensemble. Il donna 
celte histoire en 1818 comme préface d'une histoire criti- 
que du dix-huitième siècle, qui lut le travail de sa vie, qu'il 
laissa inachevée et dont, on a, depuis sa mort, publié la pre* 
mière partie sous le titre d'histoire de la Régence. Peut-être 
avant de la faire imprimer Taurait-il rendue plus complète; 
elle n'a point le mérite de l'Essai sur le règne de l^uis XIV. 

Avoir pensé que le dix-huitième siècle ne pourrait être 
compris et apprécié, si on l'isolait du gouvernement de 
Louis XIV, c'était montrer un jugement sûr et réfléchi. 
M. Lemonley, en examinant le travail de décomposition, 
le renouvellement intérieur de la société française, qui 
écUtèrent à la fin du siècle dernier, a fort bien démêlé que 
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U repoussé les justes plaintes de ses sujets? ayaiuil fermé 
l'oreille à leurs vœui? en 8vait*il appelé à la force et sou- 
tenu la guerre civile, pour maintenir une autorité absolue 7 
Au contraire : du jour où il était monté sur le trône . il 
n'avait pas eu une autre pensée que le bonheur de la France. 
Son avènement avait paru Taurore d^un temps meilleur et 
plus honorable. Cette honteuse insouciance, cette immorale 
frivolité, qui avaient valu à la France tant d'affronts nou- 
veaux pour elle, faisaient place à l'amour du bien public. 

c Heureux le monarque destiné à donner des lois à une 
< nation chez qui tous les préjugés contraires au bonheur 
c des hommes commencent à s'évanouir, et dans un mo* 
c ment où le patriotisme et la bienfaisance sont les vertus 
a que le public aime à encenser! » 

Ainsi parlait M. de Malesherbes, lorsque, peu de mois 
après Tavénement de Louis XVI, il était admis dans le sein 
de TAcadémie française. Nul pressentiment ne troublait 
ses espérances ; rien ne l'avertissait d'un funeste avenir. 

L'âme du jeune Roi s'était ouverte aussi à toutes les 
idées de morale et de bonheur public. Mais que d'obsta* 
des s'opposaient à ses vertueux projets de réforme ! Où le 
monarque pouvait*il prendre sa force et son point d'appui ? 
Aucune institution ne lui prêtait secours pour vaincre les 
résistances. Entouré de l'égoïsme aveugle d'une cour, il 
n'avait pas un moyen légal de communiquer avec son 
peuple. Qu'opposer aux intrigues, aux obsessions, aux pe* 
tites clameurs du palais, lorsque rien dans le pays n'avait 
une vie publique? —^9 11 n'y a que M. Turgot et moi qui 
c aimions le peuple,» disait Louis XYl, et il renvoyai! 
M. Turgot. 

Ainsi s'écoulait son règne : les intentions royales et les 
projets des minisires sages ne pouvaient recevoir d'exécu* 
tion. H. Necker y échouait après M. Turgot. C'était comme 
un cercle vicieux dont on ne pouvait sortir, encore que 
cbaeun le souhaitât* Les améliorations qui sont tentées au- 
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nos sociétés modernes. Ceux à qui déplaisent les institutions 
de liberté et les opinions dont elles émanent, tournent sans 
cesse un œil de regret vers ce règne de gloire. Là, le pou- 
voir absolu leur apparaît dans tout son éclat, revêtu de mo- 
ralité, sanctionné par la religion, avec un cortège de mœurs 
graves, avec une hiérarchie sociale non contestée, avec une 
complète harmonie de Topinion et de Tautorité. Pour eux, 
c'est la solution du problème politique. VÉtat^ c'est moi\ 
leur semble un axiome profond et sacré ; ils prennent au 
sérieux l'identité d'une nation avec la personne de son 
souverain. 

On ne saurait donc trop montrer combien cette opinion 
est frivole. Entrer dans le détail, opposer des anecdotes et 
dei^ mémoires secrets à l'aspect général de la domination de 
Louis XIV, déshabiller un peu sa solennité, et regarder 
dans les coulisses de ce Ihéâlre ne serait pas une contro- 
verse sérieuse ni suffisante. L'établissement de Tordre 
dans l'État et dans les mœurs est un fait général si patent 
et payé si justement par tant de gloire et de ^reconnaissance 
publique, qu'on ne le détruit point par de petits récits, tout 
vrais et amusants qu'ils peuvent être. On peut, avec plus 
de gravité, faire remarquer que ce gouvernement a duré 
cinquante-cinq ans ; qu'il a eu des fortunes diverses et n*a 
point fini ainsi qu'il avait commencé. Par là, on relègue 
dans les âges d'or imaginaires les belles peintures que la 
poésie et la rhétorique font parfois de ce règne ; elles le 
prennent seulement à son apogée, dans ses belles années» 
et l'offrent ainsi comme un type de perfection. Sous le rap- 
port de l'impression poétique, c'est fort bien fait et même 
naturel. Dans la réalité, Louis XIV n'a pas pour lui l'argu- 
ment du succès définitif. L'humiliation, sinon de son ca- 
ractère» du moins de sa gloire, et les calamités de la 
France, ont terminé son règne. 

Alléguer l'événement, sans l'expliquer, ne serait pas en- 
core une bonne manière de raisonner. M. Lemontey a pris la 
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chose pliisaufond. 11 a exposé coinmeniV établissemeni mo' 
narehfque de Louis XIV, ainsi qu*il rappelle, n*avait en 
lui-même aucun principe de durée, aucune garantie solide, 
ni pour le pouvoir, ni pour la nation. H a expliqué com- 
ment il tenait à un heureux concours de circonstances, 
essentiellement transitoires ; comment cette harmonie, cet 
ensemble moral, qui caractérisent les belles années de 
Louis XIV, cet accord du bon plaisir d*un souverain avec le 
bon plaisir d*un peuple, n*avaient rien que d'accidentel cl 
ne pouvaient durer, même la vie d*un homme. En un mot, 
il montre ingénieusement que c'était, non un gouvernement 
constitué, ayant ses racines dans le pays, mais une admi- 
nistration heureuse et passagère. 

Prenant un à un les éléments divers de la nation, 
clergé, grands seigneurs, noblesse, armée, magistrature, 
Tiers-État, lettrés, commerçants, M. Lemontey fait voir 
toutes les classes , toutes les corporations passant sous 
l'égal niveau de Tautorité, perdant toute existence propre, 
rangées à l'obéissance commune. Comme il n'y avait pas 
un de ces éléments qui eût contribué efficacement au bien 
du pays ; comme tous et chacun n'y avaient jamais pro- 
duit que désordre et trouble ; comme la Fronde venait en- 
core de donner le spectacle d'une sédition qui n'aboutisr 
suit qu'à désintérêts prives; comme les ordres, les corps, 
les institutions de TËtal n'avaient ni droits reconnus, ni 
traditions constantes, et n'avaient fait que surgir de tem[)s 
en temps pour retomber après sous le joug , rien ne fut 
mieux reçu que cette universelle soumission. La France lui 
dut de respirer; elle commença à connaître le bon ordre, 
la police, une meilleure économie des finances, une action 
publique régulière et uniforme. Elle eut même, sinon des 
lois, du moins des règlements émanés d'un pouvoir so* 
lennel et raisonnablement conseillé. 

Mais toutes ces classes de la nation, heureuses de Jcur 
obéissance, gardaient encore leur activité que les années 
m. 9 
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précédentes ay«ientinéme augmentée et excitée. Celait une 
époque de grande et rapide progression, La sécurité^ un 
loisir nouveau contribuaient à faire avancer les idées. Pat 
une heureuse inconséquence^ Louis XIV s'en faisait même 
une gloire. Plus tard, il en pensa autrement; un instinct 
plus sûr lui apprit par la suite qu'un pouvoir absolu et une 
civilisation stationnaire sont deux conditions qui s'exigent 
l'une l'autre. Jeune, il partageait l'ardeur nationale, el 
marchait vers toutes les gloires, vers tous les succès. 
. L'auteur démontre fort bien ce que le mouvement pro- 
gressif avait de contradictoire avec les principes du gou- 
vernement, et quel désaccord en devait bientôt résulter» 
La domination absolue dans le clergé et dans les choses 
de la religion devait amener Tintolérance, la persécution, 
rhypocrisie, et par suite l'impiété. — La domination abso- 
lue sur la noblesse contraignait à placer, la grande à la cotir, 
la petite dans les armées. De là, des palais, des pensions, 
un état militaire immense, la guerre continuelle, le désôiy 
dre des finances. '— La domination absolue sur les Parle- 
ments les poussait « vers un système vague de censure 
chagrine « et d'espérances erronées. » — Le Tiers-État 
n'avait existé jusqu'alors que sous la forme de corps judi- 
-eiaires, municipaux ou scolaires. La sécurité lui donnait 
chaque jour une assiette plus large, une situation plus po- 
litique ; du moment qu'il pourrait, qu'il oserait raisonner, 
dans quelle situation allait-il se reconnaître? était-elle sup- 
portable ? *— Nous allons citer le passage où M. Lemontey 
fait ressortir les effets que devaient produire les encoura- 
gements accordés au commerce. 

€ Vouloir, comme le fit Louis XIV, élever la France au 
rang des nations industrieuses et la soumettre à un gouver- 
nement absolu, c'était tomber dans une contradiction ma- 
nifeste et tenter un alliage impossible. Les siècles écoulés 
n'enoflrent aucun exemple; et encore, dans les républiciues 
où l'aristocratie aurait pu effaroucher le commerce, on a 
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s*associer au vénérable magistrat qui Tavait désigné au 
Roi, et à M. Troncliet que Louis XVI avait choisi. Ainsi fut 
honoré, dans leurs personnes, ce barreau français, dont le 
counige à défendre les accusés fut toujours une des libertés 
et des gloires du pays. 

Dès le moment même, si le danger de ce choix fut com- 
pris, rhonneur ne le fut pas moins. Beaucoup de défen- 
seurs de tout rang et de toute situation se présentèrent à 
l'envi pour remplir ce périlleux devoir. Je vois assis parmi 
vous un noble orateur, qui demanda à revenir de Fexil 
pour défendre son roi, avec cette chaleur et celle religion 
qu'il avait mises à venger la mort de son père*. Celui 
même qui n*avait pas cru pouvoir se charger de ce glorieux 
emploi éprouva le besoin d'échapper à une fâcheuse appa- 
rence \ Il écrivit une défense du Roi, la fil imprimer et 
distribuer aux juges. Honorable témoignage de celle con- 
science publique, dont la voix s'élevait plus haut que les 
menaces de la Terreur. Je veux ciler un autre indice de 
celle disposition générale à honorer les défenseurs de 
Louis XYI, à sympathiser avec leur dévouement. L'homme 
qui avait dit qu'on n'avait point de procès à taire; que 
Louis était, non pas un accusé, mais un condamné; que 
s'il était reconnu innocent, ceux qui Tavaient détrôné et 
emprisonné étaient coupables : cel homme, s'effrayant que 
la parole pût êlre, même pour la forme, accordée un in- 
stant à la justice et à l'humanité, ajouta avec amertume: 
*- < Nous pourrions bien un jour décerner des couronnes 
< civiques aux défenseurs de Louis. » — Ces paroles sont de 
Robespierre, et nous voilà, messieurs, assemblés ici pour 
accomplir sa prophélie. 

Le plaidoyer de M. de Sèze eut autant de fermeté que sa 
conduite. — c Je ne veux pas les attendrir, » -— lui avait dit 

* M. le marquis de Lally-ToUendal." 
> M. Target. 
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lion grecque, c'était montrer une perspicacité peu com- 
mune. 

Quant à l'encouragement donné aux lettres et aux scien- 
ces par Louis XIV, c'est assurément un de ses titres d*hon- 
neur; mais il est trop évident que là, plus qu'ailleurs, l'ef- 
fort était contraire au but. t On croit récompenser des pa- 
< négyristes, dit Tauleur, et l'on érige des juges. » 

Et qu'on ne dise pas que le Roi eût pu faire autrement, 
qu'il eût pu éviter ces contradictions, ces fautes politi- 
ques, si l'on veut les nommer ainsi. Alors, il n'eût pas 
été lui-même; il n'eût pas été Louis XIV ; il n'eût pas sym- 
pathisé avec la nation ; il ne l'eût pas entraînée sur ses 
pas. Ce pouvoir absolu, il n'aurait pas eu à le conserver, 
car jamais il ne l'eût acquis. Ce n'est pas la force qui le lui 
donna. On prend toujours sa force quelle part ; la volonté 
seule ne serait que puérilité et folie. Archimède promettait 
de remuer le monde, mais un levier ne lui suffisait pas ; il 
fallait un point d'appui. Louis XIV trouva le sien dans cette 
heureuse harmonie qui exista entre le Roi et son peuple. 

Mais, si elle ne pouvait durer, si, de toute nécessité, 
l'accord de tous les intérêts, de toutes les opinions, avec le 
caractère du souverain devait se briser chaque jour, quelle 
en devait être la suite? — Ha saisi tous les pouvoirs ; il 
s'est chargé de tout vouloir et de tout faire : c'est donc lui 
qui répondra de tout. 11 n'y aura pas un désordre dans l'État, 
pas un intérêt froissé, pas une vanité blessée, pas un mécon- 
tentement, pas un blâme, qui ne porte à plomb sur l'auto- 
rité royale. Aucune action libre pour personne; aucune pa- 
role à dire tout haut pour remédier au mal qu'on voit ou 
qu'on sent; plus de citoyens; plus de droits à exercer; 
plus de devoirs à remplir autres que la soumission. Dope 
si le mal, l'abus, le désordre ne sont ni empêchés, ni ré- 
formés, les murmures, le mécontentement, le blâme res- 
pectueux se répandront de proche en proche et s'aigriront 
de plus en plus. 
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« Je vous supplie de ne pas considérer les défenseurs de 
fl Ix>uis comme des défenseui^s. Nous avons notre con- 
c science à nous. Nous aussi, nous faisons partie du peu- 
c pie; nous sommes citoyens, nous sommes Français, 
c Nous avons pleuré, nous pleurons encore sur tout le 
< sang qui a coulé dans la journée du 10 août; et si nous 
c avions cru Louis coupable des inconcevables événements 
c qui Tont fait répandre, vous ne nous verriez pas aujour- 
t d*hui, avec lui, à votre barre, lui prêter, oserai-je le dire, 
c l'appui de notre courageuse véracité. » 

C'était aux auteurs eux-mêmes des complots du 10 août 
qu'il parlait, leur renvoyant le cri du sang qu'ils avaient 
versé; c'était devant eux qu'il se présentait vaillamment, 
non plus comme avocat, mais comme Français, non plus 
remplissant un office, mais professant un sentiment per- 
sonnel. Personne n'ignore que M. de Sèze termina* par ces 
mots énergiques : — * Je m'arrête devant l'histoire ; songez 
a qu'elle jugera votre jugement, et que le sien sera celui 
« des siècles. » 

La voix des défenseurs de Louis XYI ne s'éleva pas seule 
dans l'enceinte de la Convention. De vertueux eiïorts furent 
tentés parmi l'Assemblée elle-même. Rien ne donne mieux 
l'idée de la terreur et du désordre des esprits que les dis- 
cours et les votes des membres de la Convention qui vou- 
laient sauver le Roi. Pour pouvoir les risquer, pour ne pas 
nuire à la cause qu'ils voulaient servir, que de concessions 
dans le langage! quelle apparente faiblesse dans des actes 
de courage! Certes, il y avait là beaucoup d'hommes qui 
savaient faire le sacrifice de leur propre tête; mais la crainte 
d'aggraver les chances qui menaçaient la tête royale ren- 
dait leurs paroles timides. Enfin, il ne s'en fallut que de 
cinq voix, et encore toutes les règles pour compter les votes 
furent-elles indignement violées. Mais ce n'est pas là encore 
ce qui lave le mieux la France de cet acte sanglant : elle 
peut produire, en témoignage de ce qu'elle était, l'obstina- 
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choix qu0 par goût et par intrigue ; rien de puni, rien 
d'e^anoiné, rien de pesé ; impuisaano« égale de soutMiir la 
guerre ou de parvenir à la paix ; ioul en ailence, en souf« 
tVance ; personne qui osai porter la main à cette aroh* 
chancelante et prèle à tomber ^ » 

Telle e^t donc la marche naturelle de la monarchie pure, 
lors même que, par grand hasard, elle tombe en des 
mains dignes de la guider. Cette gravité, ce go6t de 
Tordre ; ce caractère administratif, si Ton peut ainsi par- 
ler ,' cette complète harmonie avec son peuple; Topinion, 
d'abord enthousiaste, puis respectueuse, enfln muette et 
jamais factieuse ; rien ne peut empêcher un déclin rapide, 
rien ne peut empêcher le fleuve de suivre son cours. Un 
peu plus t6t, un peu plus tard, tous les bienfaits du pou- 
voir absolu doivent disparaître et s'abimer. Malheureux 
les peuples qui n'ont pas en eux un principe d'activité 
assez puissant pour y porter remède eux-mêmes! Car» 
arrivé à ce terme, le despotisme peut subsister longtemps. 
Bienfaisant, il favorise une progression qui tend à le ren- 
verser. Funeste, quand une fois il a accoutumé le pays à 
une porte de désordre tolérable ei stationnaire, il a des 
conditions de durée. 

C'est dans cet esprit que M. [.emontey a exposé, avec 
impartialité et philosophie, le tableau du gouvernement 
de U>uis XIV, et montré l'avenir qu'il prépara à la France. 
Partout on retrouve, à travers un résumé ingénieux et 
rapide, les faits et les anecdotes de ce règne si bien connu. 
IjCS maximes d'État, le droit public de la monarchie abso* 
lue, tel qu'il fut hautement professé, sont produits en 
preuve et ramenés à notre souvenir. Rien n'est supposé ; 
aucune induction n'est forcée, ni tirée de loin. C'est un 
travail fait avec conscience. Parfois cependant on y re- 
trouve une habitude d'épigramme, qui rapetisse le langage, 
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volonté souveraine, ne peut prescrire contre le bon droit; 
car ce u*cst pas à la source de l'intérêt qu*est puisée Ti- 
déc de justice. S*il en élait ainsi, elle n'aurait aucune 
autorité de conviction sur les âmes; elle serait aussi in- 
certaine qu*ignoble. L*État, pas plus que l'homme puis- 
saut, n'a le droit de faire périr Tinnocent pour assurer son 
avantage ou même son salut. Ils sont douteux, ces calculs, 
ces projets, ces opinions, qui prétendent sauver l'État 
en péril! Le sentiment de la justice est certain; la con- 
science crie plus haut que l'intérêt, et ne laisse aucune 
excuse à celui qui condamne contre sa conviction. — < 11 
est avantageux qu'un homme meure pour le peuple* ; b — 
telle est la maxime impie qui envoya le Christ sur la croix 
et Louis XVI à Féchafaud. 

Quand fut prononcée la funeste sentence, les défenseurs 
redoublèrent leurs efforts; chacun d'eux, plus par affec- 
tion que par espérance, essaya de fléchir le tribunal d'ini- 
quité. On ne saurait se figurer aujourd'hui que des cœurs 
d'homme aient pu ne pas être attendris par le vénérable 
Malesherbes, ce vieil ami de son roi et de son pays, étouf- 
fant dans les sanglots, balbutiant des paroles sans suite, 
cherchant avec désespoir à rassembler ses idées, et implo- 
rant un dernier délai. J'ai ou! dire que l'Assemblée ne resta 
pas entièrement insensible; je lis dans le procès-verbal que 
le président invita les trois défenseurs de Louis aux hon- 
neurs de la séance, et que Robespierre, prenant aussitôt la 
parole, leur dit : — t Je pardonne aux défenseurs de Louis 
c les réflexions qu'ils se sont permises; je leur pardonne 
c les sentiments d'affection qui les unissent à celui dont 
c ils ont embrassé la cause. » 

Ce pardon promis ne fut pas observé. M. de Malesherbes 
ne fut pas sacré pour eux; il monta sur Téchafaud dont il 

^ Expedkt vobïs Ht unus homa moriatur pro populo. Saint Jean, 
ehap. XI. 



J36 ÉTUDES HISTORIQUES. 

n'est pas ce détail secondaire que M. Lcmontey a prétendu 
examiner; il s*est appliqué à extraire de la foule des évé- 
nements secondaires, de ces événements qui |X)uvaient être 
ou n'être pas, la marche générale, le cours forcé des 
choses. A la vérité, il tire, de cette immense influence 
attribuée à une maladie fortuite, cette conclusion très- 
raisonnable : — « L*État, réduit à un homme, courait les 
chances de sa fragile organisation, t — Il suivrait de cette 
seule considération que le pouvoir absolu livre les États 
à d'étranges hasards. 

Cela est vrai et suffirait à dégoûter les hommes d'hon- 
neur et de raison des chances de la monarchie pure ; mais 
il y a une leçon morale plus grande et plus complète à 
déduire de l'histoire de Louis XIV. Pour arriver à ce trait 
épigrammatique, M. Lemontey s'est même écarté de la 
vérité. Aucun des contemporains, pas un des témoins ocu- 
laires, qui nous ont laissé des mémoires et des récits, 
pour ainsi dire domestiques, n'a donné une telle impor- 
tance à cette maladie du Roi. Personne ne s'est aperçu de 
ce grand changement, de cette révolution humorale. A 
prendre ses actes et ses paroles, on ne voit pas de transi- 
tion brusque, ni un jour contraire au jour précédent. La 
vie de l'individu, comme le gouvernement du monarque, 
a eu un cours continu, qui ne présenta aucun accident 
notable. Le sort l'avait doué d'une santé robuste et pres- 
que imperturbable. Si donc on trouve quelque déclin dans 
sa constitution morale ; s'il eut dans la dernière partie do 
sa vie des idées moins grandes et moins généreuses ; si sa 
raison eut moins de clairvoyance, son esprit moins de jus- 
tesse; si son caractère devint à la fois plus absolu et plus 
subjugué, n'en cherchons pas une cause physique. 

Nous avons vu que le pouvoir absolu le plus salutaire, le 
plus bienfaisant, renfermait des germes de décadence pour 
l'État qui le subit; cherchons maintenant ce qu'il porte en 
lui-même de nuisible k l'homme mor^l, ce qu'il doit lui 
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c il VOUS communiqua je ne sais quoi de sacré. » — Les 
mêmes paroles auraient pu lui êlre adressées vingt ans plus 
tôt, sans être démenties par une seule voix. Les opinions 
les plus diverses se réunissaient sur ce qui touchait la mé- 
moire de Louis XVL Dès lors, les souvenirs de sa mort je- 
taient dans toutes les âmes une impression religieuse. 

M. de Sèze parut sentir fortement ce que valait une si 
noble situation. 11 pensa que Thonneur» qu*il avait mérité 
et obtenu, lui imposait un devoir, et que sa vie entière 
devait être en harmonie avec l'action qui perpétuerait à 
jamais son nom. Dans un temps où toutes les illustrations 
étaient un titre assuré pour parvenir à une situation élevée, 
il voulut rester le défenseur du Roi, et rien de plus. Parmi 
toute cette gloire de la France, il avait la sienne, qu'il de- 
vait à un autre genre de courage, et qu*il avait gagnée à 
travers d'autres périls, moins faciles à braver peut-être. Il 
vivait retiré, aiusi qu'un homme déplacé au milieu d'une 
époque qui n'était pas la sienne; mais son nom était histo- 
rique, et ne se prononçait qu'avec respect. Les étrangers 
voulaient l'avoir vu , les jeunes gens se le faisaient mon- 
trer. Il restait étranger à tous les mouvements d'un temps 
plein de variété et d'agitation. Seulement en 1813, quand 
s'écroulait le trône impérial, quand naissait l'espoir de 
relever à la fois nos libertés abattues et le trône de nos 
Rois, le nom do M. de Sèze se trouva associé au nom de ce 
généreux orateur ' qui , le premier, fit entendre une voix 
courageuse [>our réclamer les droits publics de la France. 

La Restauration arriva : elle ne pouvait augmenter l'es- 
time nationale qui avait environné M. de Sèze dans sa re- 
traite; mais elle rendit éclatant et public un hommage 
qui, pour avoir été vingt ans silencieux, n'était pas moins 
honorable. La reconnaissance royale se déploya sur lui. 
Aucune des distinctions qui rélevèrent aux premiers rangs 

* M. Laine. 
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« Décidez : Dieu vous a fait roi ; il vous donnera les lu* 
mières nécessaires. {Instructions au duc d'Anjou.) 

« Il est sans doute de certaines fondions où, ieimiit 
pour ainsi dire la place de Dieu, nous seœblons être par- 
ti^pants de sa connaissance aussi bien que de son auto* 
rite. [Instructions pour le Dauphin,) 

< Dans la place qui vous attend après moi, vous ne pou* 
vez sans honte être conduit par d'autres lumières. (Ibid.)^ 

On multiplierait beaucoup, si on le voulait, de pareilles 
citations. 

Voilà donc une créature humaine persuadée de son in- 
failhbihté; la voilà qui se croit participant à la divinité. 
Sans doute une conviction si bizarre peut d'abord élever 
Jes sentiments, peut donner un respect de soi-même, une 
gravité intérieure, un besoin de se sentir jusie et hon- 
nête, qui contribuent quelque temps au perfectionnement 
moral. 

On ne peut pourtant échapper à la condition humaine : 
un tel orgueil est évidemment le levain le plus actif de 
corruption. Pour celui qui est infaillible, sa volonté c'est 
la justice ; sa pensée c'est la vérité ; sa propre satisfaction 
est un devoir; son désir une loi. 11 n'y a rien à combattre 
en lui, puisqu'il pense, veut et agit selon Timpulsion 
divine. 

Mon Dien, quelle guerre cruelle ! 

Je trouve deux hommes en moi. * 

On assure que Louis XIV, entendant ces vers de Racine, 
s*écria: < — Je les connais bien ces deux hommes-là. » — 
Sans doute il les connaissait ; la conscience ne ^e laisse pas 
dompter et avilir aussi facilement que les courtisans; mais 
il traitait ses reproches et ses avis comme des remontran- 
ces du Parlement. Des deux hommes qui étaient en lui, 
c'était rhomme de la passion, l'homme du premier mou-* 
vement, l'homme de l'orgueil qui était le Roi. L'homme 
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été douce : car il a vu combien le goût d*une sage liberté 
était mêlé et confondu avec le respect et l'amour du prince 
qui maintient l'ordre et la justice; il a vu combien on( 
profité les leçons du passé. 

Ce n*est pas au milieu des convulsions populaires et 
lorsque domine la violence ; ce n'est pas lorsque la guerre 
exige une autorité forte et prompte ; lorsque la fièvre de 
la gloire et de l'ambition enivre les esprits, ce n'est pas 
alors que peuvent s'établir et se consolider les libertés 
publiques. Au contraire, durant la paix, lorsque rien n'ap- 
pelle et ne justifie l'abus du pouvoir, quand le souverain 
et son peuple ne se craignent pas l'un Tautre, les institu- 
tions se perfectionnent et jettent de profondes racines 
dans l'opinion et dans les mœurs. Au sein du repos, les 
lumières se répandent, les esprits se dégagent des préjugés 
de parti, et recouvrent l'indépendance de leur raison. La 
morale publique s'épure, les lettres, les sciences, les arts, 
adoucissent les âmes, et contribuent pour leur part à cette 
salutaire harmonie d'un gouvernement bien réglé. 

Où serait-il permis plus que parmi vous, messieurs, de 
se féliciter d'un si heureux état de choses? Qui pourrait 
en sentir les bienfaits mieux que vous, dont la vie et les 
travaux sont consacrés aux pacifiques, mais glorieuses con- 
quêtes de la pensée? Organes de l'opinion, car les lettres 
sont aussi la voix du peuple, votre joie et votre reconnais- 
sance ne sont-elles pas d'autant plus vives que quelque 
tristesse et quelque crainte avaient pu auparavant se laisser 
entrevoir à travers votre respectueuse réserve? Combien 
vous avez à vous applaudir aujourd'hui d'avoir ainsi con- 
servé à vos justes louanges tout le prix qu'elles acquièrent 
d'une noble sincérité 1 
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sujets lui appartenaient '• Toutefois, quand il fallut mettre 
à exécution cette terrible doctrine, et accabler d'impôts 
nouveaux ce royaume épuisé par tant de guerres et de pro- 
fusions, le cœur manqua au Roi. Le bon sens et la justice 
se firent jour, et il tomba dans une cruelle et scrupuleuse 
perplexité. Que fit-il pour en triompher? 11 assembla je ne 
sais quel conseil de conscience, dont il appela la bassesse 
au secours contre ses bons sentiments; puis désormais, 
calme et sans inquiétude, il taxa de plus belle ses malheu- 
reux sujets. 

D'ailleurs, dans son idée de la nature divine du souve- 
rain, il croyait que la religion lui imposait d'autres devoirs 
qu'au commun des hommes, et que la piété royale devait 
s'appliquer bien plus au peuple qu'au roi, bien plus au 
gouvernement de l'État qu'à la conscience du monarque. 
De là ce penchant à faire son salut sur le dos des autres^ 
comme dit le duc de Saint-Simon. Il lui fallut avoir tou- 
jours une persécution tenante afin de se constater à lui- 
même son zèle pour la religion ; si bien qu'après la révo- 
cation de redit de Nantes et la ruine de Port-Royal, on lui 
inventa la bulle Unigenitus: troublant ainsi la paix de l'É- 
glise, sans autre motif que d'imposer sa volonté, même à 
la conscience de ses sujets \ 

Et puis, au lit, de la mort, quand il se vit, lui, qui 

* « Tout ce qui se trouve dans rétendue de nos États, de quelque 
nature que ce soit, nous appartient. Les deniers qui sont dans notre 
cassette, ceux qui demeurent entre les mains de nos trésoriers, ceux 
que nous laissons dans le commerce de nos peuples 

ic Vous devez donc être persuadé que les rois sont seigneurs absolus^ 
et ont naturellement la pleine et libre disposition de tous les biens qui 
sont possédés aussi bien par les gens d'Église que par les séculiers. 
(Instructions pour le Dauphin,) 

« Nos sujets nous doivent leur vie. » [Réflexions sur le métier' 
de roU) 

* Saint-Simon. 
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L*avénemeni du roi Guillaume est sans doute le grand 
fait qui a caractérisé la constitution anglaise. Auparavant 
Tcxistence et les pouvoirs des deux chambres du Parlement 
étaient dérivées, par consentement ou nécessité, de l'au- 
torité royale; maintenant la royauté était décernée par la 
puissance du Parlement. Ce déplacement dans les origines 
devait avoir une conséquence immense. Toutefois la scru- 
puleuse prudence de Tcsprit anglais se manifesta dans tous 
les procédés du Parlement, et aussi dans l'opinion publi- 
que. On prit soin de se renfermer, par fiction, lorsque ce 
ne pouvait être en réalité, dans toutes les règles constitu- 
tionnelles et légales. Sans hésiter sur ce qu'exigeait la né- 
cessité du présent, on s'inquiéta des conséquences qui 
pourraient en être déduites pour l'avenir; on se garda d^^ 
innovations. On confirma les anciennes garanties, sans 
en imposer d'autres, tant on comprenait bien que la situa- 
tion où allaient se trouver les grands pouvoirs de l'État se" 
rait la plus efficace des garanties. — Ainsi M. Hallam et les 
meilleurs écrivains politiques ont pu dire que le bill des 
droits n'avait augmenté en rien les attributions du Parle- 
ment, ni les libertés de la nation ; que le pouvoir légal de 
la couronne était resté le même; il avait été seulement 
ramené dans les limites de la prérogative. 

Moins d'un siècle après, les colons anglais de l'Amé- 
rique du Nord accomplirent aussi une révolution où se ma- 
nifesta le caractère sensé et moral, qui promet aux nations 
un avenir de liberté, d'ordre et de bonheur. Le 4 juillet 
1776, les représentants des divers États, assemblés en con- 
grès, signèrent une déclaration d'indépendance ; cet acte 
se rapportait aux circonstances qui avaient conduit les co- 
lonies à s'insurger contre leur métropole. 

ff Lo rsque, par le cours des événements humains, il do 
< vient nécessaire à un peuple de rompre les liens poli- 
c tiques qui l'unissent à un autre peuple, et de prendre, 
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« parmi les puissances de la terre, la situation séparée et 
< égale, à laquelle les lois de la nature et du Dieu de la na- 
(( ture lui donnent droit, la convenance et le respect dus 
c à l'opinion du genre humain exigent qu*il déclare les 
« causes qui l'ont poussé à cette séparation. » 

La déclaration élait donc un manifeste adressé aux puis- 
sances étrangères, afin d'expliquer et de prouver comment 
les colonies de TAmérique du Nord avaient le droit de se 
séparer du gouvernement anglais, de lui faire la guerre, et 
de se proclamer indépendantes. En effet, après ce préam- 
bule venaient l'exposé et le développement des griefs qui né- 
cessitaient et justifiaient cette séparation et cette prise d'ar- 
mes. 11 ne s'agissait point de rechercher et de démontrer, ex 
professa, les droits naturels de l'homme; ce qui était à dé- 
clarer, c'est (Jue le gouvernement et le peuple anglais, ayant 
manqué ainsi légalement à leurs devoirs envers les colons 
américains, les avaient dégagés des devoirs qui les soumet- 
taient à la mère-patrie. Ils cherchèrent en quoi consistaient 
ces mutuels devoirs. De même que le Parlement d'Angle- 
terre, en 1685, avait justifié la nécessité d'une révolution 
pour rétablir l'ordre légal, leurs frères d'Amérique se mon- 
trèrent fidèles à 'cette honorable habitude, à ce besoin 
d'avoir le droit pour soi. 

« Nous tenons pour évidentes par elles-mêmes, disaient- 
« ils, les vérités suivantes : — « Que tous les hommes sont 
« créés égaux; qu'ils ont été doués par le Créateur de cer- 
« tains droits inaliénables; que, parmi ces droits, sont la 
« vie, la liberté et la recherche du bonheur ; que pour as- 
t surer ces droits, des gouvernements ont été institués 
€ parmi les hommes, et que leurs justes pouvoirs dérivent 
« du consentement des gouvernés; que lorsciu'une forme 
« quelconque de gouvernement devient destructive de ces 
« fins, le droit du peuple est de le réformer ou de l'abolir, 
« et d'instituer un nouveau gouvernement, en le fondant 
« sur ces principes, et en organisant ces pouvoirs en une 
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c forme telle quUl la juge mieux appropriée à lui procurer 
c la sécurité et le bonheur, w 

Ces droits paraissaient aux Américains évidents par leur 
simple énoncialion; ils les rappelaient, seulement pour 
montrer que le roi d* Angleterre les avait indignement vio< 
lés, et qu'une révolution était devenue nécessaire. 

« La prudence enseigne sans doute que les gouverne- 
c ments depuis longtemps établis ne doivent pas être 
c changés pour des motifs frivoles et passagers; Texpé- 
« rience a montré en efl'et que l'espèce humaine est dispo- 
c sée à endurer les maux, tant qu ils sont supportables, 
c plutôt qu'à se faire justice soi-même, en abolissant les 
« formes consacrées par Thabitude. Mais lorsqu'une Ion- 

< gue suite d'abus et d'usurpations, poursuivant invaria» 
« blemenl le même but, manifeste le dessein de réduire le 
c peuple sous un despotisme absolu, c'est son droit, c*est 
« son devoir de renverser un tel gouvernement, et de se 
« procurer des garanties nouvelles pour sa future sécurité. 

< Telle a été la patience à souffrir de ces colonies, et telle 
c est maintenant la nécessité iqui les contraint à modiCer 
a leur ancien système de gouvernement. L'histoire du* sou- ' 
tt verain actuel de la Grande-Bretagne estime histoire d'in« 
c justices et d'usurpations répétées, toutes ayant pour 
€ objet direct l'établissement d'une tyrannie absolue sur 
c ces États. Pour le prouver, exposons les faits à l'impar- 
c tialité de l'univers. » 

Suit une longue énumération des griefs et des violations 
de lois, qui avaient poussé à bout les colonies. La déclara- 
tion se terminait en publiant solennellement que ces colo- 
nies unies sont des États libres et indépendants. 

Deux ans après, le 9 juillet 1778, il fut conclu entre les 
États d'Amérique un acte de confédération, qui régla leurs 
rapports nîutuels, et créa un gouvernement fédéral chargé 
de la défense du pays, autorisé aussi à les représenter dans 
les relations extérieures. Après la paix, l'insuflisance de 
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à s'exclamer, M. de BouiDon, le duc de Tresmes, le maré- 
chal de Boufflers à répéter à basse noie; puis M. de La 
Rochefoucauld à se récrier plus fort que c'était le plus grand 
malheur du monde, et que, s'étant déjà blessée plusieurs 
fois^ elle n*en aurait peut-être plus. — « Ëh 1 quand cela 
c serait, interrompit le Roi tout d*un coup avec colère, 
€ qui jusque-là n'avait dit mot, qu'est-ce que cela me fe- 
c rait? est-ce qu'elle n'a pas déjà un fils? et quand il 
€ mourrait, est-ce que le duc de Berri n'est pas en âge de 
« se marier et d'en avoir? et que m'importe qui me suc- 
« cède des uns ou des autres? ne sont-ce pas également 
« mes petits-fils?» — Et tout de suite avec impétuosité: — 
c Dieu merci, elle est blessée puisqu'elle avait à l'être, et 
« je ne serai plus contrarié dans mes voyages et dans tout 
< ce que j'ai envie de faire par les représentations des 
c médecins et les raisonnements des matrones. J'irai et je 
(( viendrai à ma fantaisie, et on me laissera en repos. » — 
Un silence, à entendre une fourmi marcher, succéda à 
celte espèce de sortie. On baissait les yeux; à peine osait-on 
respirer. Chacun, demeura stupéfait. Jusqu'aux gens des 
bâtiments et aux jardiniers demeurèrent immobiles. Ce si- 
lence dura plus d'un quart d'heure. 

« Le Roi le rompit, appuyé sur la balustrade, pour par- 
ler d'une carpe; personne ne répondit : il adressa après la 
parole sur ces carpes à des gens de bâtiments, qui ne 
soutinrent pas la conversation à l'ordinaire; il ne fut 
question que de carpes avec eux, tout fut languissant, et 
le Roi s'en alla quelque temps après. Dès que nous osâmes 
nous regarder hors de sa vue, nos yeux se rencontrant se 
dirent tout. Tout ce qui se trouva là de gens furent pour 
ce moment les confidents des uns et des autres. On admira, 
on s'étonna, on s'affligea, on haussa les éjjanles. Quelque 
éloignée que soit maintenant cette scène, elle m'est tou- 
jours présente. M. de La Rochefoucauld était en furie, et 
'pour cette fois n'avait pas tort; le premier écuyer en pâ- 
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les controverses n'étaient pas très-vives ; dans les régions 
abstraites régnait une sorte d'unanimité. Le souvenir du 
bill des droits en Angleterre, et bien davantage l'exemple 
de la déclaration d'indépendance des Américains avaient 
sans doute suggéré la pensée première d'un acte analogue. 
Les circonstances où se trouvait alors la France étaient 
lK)urtant très-différentes. Ces deux précédents historiques 
se rapportaient à des situations spéciales, qui ne ressem- 
blent nullement à la nôtre. Aussi cette formule politique 
ne tarda point à revêtir le caractère philosophique et litté- 
raire de notre Révolution. Ce n'était point aux sources du 
droit écrit et historique que nous allions puiser nos auto- 
rités; nous étions en pleine théorie ; nos lois étaient écrites, 
abstraction faite des circonstances de temps et de lieu. 

M. Meunier, tout en disant qu'il fallait < commencer par 
< déclarer les droits de la nation française, » parlait en ces 
termes, et s'adressait pour ainsi dire au genre humain : 

« Tout gouvernement doit avoir pour unique but le 
■ maintien du droit des hommes; d'où il suit que pour 
c rappeler constamment le gouvernement au but proposé, 
c la Constitution doit commencer par la déclaration des 
« droits naturels et imprescriptibles de l'homme. » 

M. Sieyès, plus qu'aucun autre, regardait une décTara- 
tion des droits comme une œuvre essentiellement philoso- 
phique et universelle. H commença par lire au comité de 
constitution un écrit qui fut imprimé sous le titre sui- 
vant : Eeconnaissance et exposition raisonnée des droits de 
Thomme et du citoyen. Dans son idée, c'était comme un 
projet d'adresse à la nation française, destinée à lui expli- 
quer, ou, pour parler comme M. Sieyès, « à lui enseigner » 
les principes d'où ses représentants déduiraient une con- 
stitution. C'est tout un système dont le point de départ 
était posé en ces termes : — « L'homme est soumis à des be- 
« soins; son but est de les satisfaire : c'est ce qu'on nomme 
« le bien-être. L'homme est doué des moyens d'y pour 
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« voir; ce sont ses facultés morales et physiques. » — Par 
un enchaînement de déductions logiques, M. Sieyès faisait 
découler tous les droits naturels de cette première donnée. 

Avec une condescendance dédaigneuse, il consentit à lui 
donner la forme de maximes ou d'articles de loi, — « dans 
« le goût de déclarations des droits déjà connues et propres 
« au grand nombre de citoyens, moins accoutumés à ré- 
« fléchir sur les rapports des hommes en société. >» — 11 se 
prétait ainsi à en charger leur mémoire plutôt que leur 
raison. 

Les vingt-trois articles de M. Sieyès ne semblèrent pas 
suffisamment clairs, ni démontrés à ses collègues. En ren- 
dant hommage à son génie, on ne se conforma point à ses 
leçons : c'est ce qui lui est advenu dans tout le cours de sa 
vie politique. Mais la nécessité d'une déclaration explicite 
des droits de l'homme ne fut pas mise en question. Les 
esprits les plus sages de TAssembiée, M. Mounier, M. l'ar- 
chevêque de Bordeaux, M. de Clermont-Tonnerre , insis- 
tèrent, au nom de la commission, sur cet indispensable 
devoir. 

Les projets et les rédactions s'étaient multipliés; c'est un 
de ces thèmes généraux et vagues que chacun se croit ca- 
pable de traiter. Beaucoup de membres de l'Assemblée 
offraient leurs projets; il en arrivait de province. Le 
14 juillet était intervenu pendant la discussion. Deux 
jours auparavant, M. de La Fayette avait proposé une Dé- 
claration; bien différent de M. Sieyès, il avait dit qu'elle 
devait contenir — « ce que tout le monde sent, ce que tout 
f le monde sait. » — Son avis eut beaucoup d'influence; la 
rédaction définitive se rapprocha de celle qu'il avait pré- 
sentée. 

Le flot de l'opinion amenait donc invinciblement ce 

préambule de la Constitution. Il ne fut pourtant pas admis 

sans contradiction. L'Assemblée discutait et votait en toute 

liberté; autant du moins que cela est possible au milieu 

m. n 
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de ces entrainenients, qui découragent de toute résistance 
et qui intimident les plus fermes esprits, en leur ôtant 
l'espoir d'être compris ou écoutés. Toutefois \on trouve 
dans cette controverse de tribune les bonnes et véritables 
objections que plus tard l'expérience est venue appuyer de 
son autorité. 

Le mot « droit naturel ï» a une signification fort, simple, 
et il est facilement compris; il exprime une pensée juste. 
Évidemment il y a des droits qui dérivent de la nature de 
i*homme. Toutefois, si l'on veut s'exprimer avec une com- 
plète exactitude de langage, aucun droit ne peut précéder 
la société; les droits supposent des rapports établis entre 
les hommes qui la composent. Considéré par hypothèse 
hors de la société, l'homme isolé n'a point de droits : il a 
des sentiments, des facultés, des pouvoirs, des besoins; 
mais ce ne sont pas encore des droits. Il connaît la justice ; 
il se défend, ou se venge sous l'inspiration de sa conscience, 
lorsqu'on agit injustement envers lui. Il apporte donc dans 
la société ce divin instinct du juste et ne veut point qu'il 
soit contredit par la loi. Mais avant d'avoir pris cette forme, 
la justice est sans autorité effective. Pour en acquérir, il 
faut que les règles qu'elle a dictées soient reconnues par 
les hommes que réunit le lien social. C'est alors que com- 
mence véritablement l'empire du droit. Les sentiments in- 
hérents à la nature humaine, ses facultés, ses forces n'em- 
pruntent pas la liberté de leur action à l'existence du corps 
social ; tout au contraire, elle vient y recevoir des règles 
et des restrictions. 

Comment pourrait-il en être autrement? La liberté 
de l'un n'est-elle pas une gêne pour la liberté de l'autre? 
La propriété ne reçoit -elle pas ses bornes le jour où 
elle est reconnue? L'action injuste n'est-elle pas interdite 
et punie comme telle, parce que la loi a prononcé qu'elle 
était injuste? En un mot, les droits d'un citoyen ne sont- 
ils pas les devoirs de ses concitoyens? M. Sieyès avait 
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a La paix, après laquelle soupiraient depuis longtemps 
le Roi et l'État aux abois, fut honteuse •. » 

Vient enfin la guerre de la succession d^Espagne. €elle-lâ 
montre un oubli bien plus complet et plus évident des inté- 
rêts de la France. Par le projet de partage consenti avant 
la mort de Charles II, on nous cédait la Navarre, le Guipus- 
coa, la Sicile, Naples et les ports de Toscane. Au lieu de 
cela, le testament appelait un fils du roi au trône d'Es- 
pagne, sans nul avantage pour la France et avec la proba- 
bilité d'une guerre générale, lorsqu'à peine le royaume se 
remettait de son épuisement. Jamais démenti plus formel 
ne fut donné au mot, « TÉlat, c'est moi. » 

Mais ce n'est pas tout: l'Europe, fatiguée, ne s'était pas 
émue autant qu'on devait le craindre. La faute d'avoir ac- 
cepté ce fatal testament semblait ne point porter ses con- 
séquences probables, lorsque Jacques II meurt à Saint- 
Germain. Le Roi s'empresse à aller consoler les derniers 
moments du prince déchu, auquel il avait accordé une no- 
ble hospitalité. Ému de la triste et pieuse fin de son hôte 
royal, dans un mouvement généreux, il lui dit de mourir 
en paix, et qu'iPva reconnaître le prince de Galles, son fils, 
pour Roi d'Angleterre. C'était immoler la France sur le 
tombeau de Jacques II; après avoir par le traité de Ris- 
wick reconnu Guillaume 111, au moment où TEurope hé- 
sitait encore à se déclarer contre la succession d'Espagne, 
prendre cet engagement c'était quelque chose d'insensé. 
Sans doute cette parole, dite à un mourant, partait d'u.i 
cœur attendri 5 mais où était le devoir du Roi î où était la 
pitié pour son peuple? Une fois cette promesse faite, do 
premier mouvement, sans conseil, sans contrôle, la vanité 
s'y trouva engagée. Quatorze ans des plus effroyables cala- 
mités accablèrent le royaume, et mirent les Bourbons à 
deux doigts de leur perte, sans rétablir les Stuarts. 

^ Saint-Simon. 
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forinn de lois. Au lieu crénumérer les droits naturels et de 
les articuler dans leur sens absolu, elle eût été une indica- 
tion positive et pratique des droits, non de Thomme, mais 
du citoyen français. 

Une déclaration ainsi conçue aurait été analogue à l'ar- 
ticle que les États-Unis ajoutèrent en 1789 à leur Consti- 
tution. Elle eût été rédigée dans le même sens que le titre 
de la Charte constitutionnelle, intitulé : — a Droits publies 
des Français. » — C'eût été une suite d'articles législatifs 
contenant des dispositions générales, mais eflectives et 
d'une application incontestable, non point une série d'a- 
dages philosophiques, niés par les uns, maintenus par d'au- 
tres : reconnus par la conscience publique en tel pays ou 
en tel état de civilisation, tandis qu'à une autre époque ou 
dans une autre société, ils sont ignorés ou inapplicables. 

D'autres orateurs signalèrent plus explicitement le dan- 
ger de cette contradiction inévitable entre une déclaration 
des droits et le texte des lois, entre la maxime absolue et sa 
mise en pratique. — a Pourquoi présentez-vous aux citoyens 

< des droits dans toute leur plénitude , lorsqu'ils ne doi- 
« vent en user qu'avec de justes limitations? Si, dans cette 

< conception des droits, nous n'avons aucun égard à ce qui 
c est; si elle est indépendante de la forme de gouvernement 
c que nous aurons à adopter. Aussitôt que nous aurons 
« choisi la constitution qui convient à l'état présent de la 
(( France, nous nous éloignerons nécessairement de l'ex- 
c posé métaphysique et des définitions abstraites; voilà, 
c( dès cet instant, l'homme naturel assujetti, et ses droits 
c modifiés. Vous l'avez transporté sur une haute monta- 
c gne; vous lui avez montré son empire sans limites; vous 

< le faites descendre, et il rencontre des bornes à chaque 
c pas. » Ainsi parlait M. Malouet. 

C'est là qu'est l'objection la plus puissante. Quel sera le 
sentiment du citoyen, lorsqu'il reconnaîtra que ce droit 
annoncé et promis comme inaliénable et imprescriptible 
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ce qui arriva à l'État, maïs ee qui advint du Roi luinziéipe 
et d^ son mérite administratif. 

L'action du souva^ain absolu sur l'administration 4e aop 
n»yaum6 consiste surtout dans le choix des bommes qii'îl 
emploie : 

— tf Sa première entrée dans le monde fîit heureuse et) 
esprits distingués de toute espèce. Ses ministres au dedans«( 
au dehors étaient alors les plus forts de l'Europe; ses généri 
raux les plus grands, leurs seconds les meilleurs... La^ 
mouvements dont TÉtat avait été si furieusement agité au 
dedans et au dehors, depuis la mort de Louis XIII, avaîeM, 
formé une quantité d'hommes, qui composaient une coi^r 
d'habiles et d'illustres personnages et de courtisajis ra£B<r 
nés^. » 

Tant qu'il ne voulut que ce qui était raisonnables, féiii^ 
metti grand et avantageux au pays, il aima ces baskiiAS 
&rts et habiles. 11 ne i^douta pas leurs conseils; ils étaîent 
conforaaes 4 ses propres pensées. Il se complaisait mette à 
l'impctt'tance H m ponv^r qu'il avait donnés à eeui^ donfc 
il s'enlipur^it ; ^'étaieni \e^ auxiliaires de sa volonté. Maii 
i W4«qive qu^ii se livra à ses impulsions irréflédiies, à mer 
^re q^'il s'enfonça dans l'idolitrie de lui-même, ses non*- 
seillers lui devinrent importuns. Quand sa passion avaU; 
dérangé toutes leurs mesures, quand il hn avait fallu par- 
fois écouter lenr^ refluions, entrevoir leur opposition, aloni 
il s'irritait. Son orgueil s'offensait aussi de ce qu'on pou<? 
vait leur attrih^r un^ part dans ce qu'il entreprenait. Ainaî 
les homnaes d'élite ne taillèrent pas à hii être à charge. Il 
se félicita lorsque la mort l'en délivra, et prévint ainsi leur 
disgrâce. Après eux, il lui fallut des hommes médiocres. 

i—€lA souplesse, la bassesse, l'air admirant, dépeadant, 
rampant, plus que tout Tair de néant, sinon par lui, étaient 
leii un^que^ voies de lui plairot A considérer ceux quî aal 

* Saint-Simon. 
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portable pour les peuples ; rien ne serait plus déshonorant 
pour un prince qu'un gouvernement de pure autorité, sans 
l*adoucissement de la confiance et de Taflection récipro- 
que. » 

— € Dieu vous fait sentir combien les guerres sont à 
craindre, combien les plus puissantes armées sont inutiles, 
combien les grands États sont facilement ébranlés. » 

— c Je suis tenté de dire : Ou faites mieux la guerre, oa 
ne la faites plus si vous continuez à la faire ainsi. Les con- 
ditions de la paix seront encore plus honteuses dans un an 
qu'aujourd'hui. Si le Roi venait en personne sur la fron- 
tière, il verrait qu'on manque de tout dans les places et 
dans les troupes, faute d'argent; il verrait le décourage- 
ment de l'armée, le dégoût des officiers, le relâchement de 
la discipline, le mépris du gouvernement^ l'ascendant des 
ennemis, le soulèvement secret des peuples, l'irrésolution 
des généraux.. .Le branle donné du temps de M. de Louvois 
est perdu* L'argent et la vigueur du commandement nous 
manquent. Personne n'est à portée de rétablir ces deux 
points essentiels. On ruine et on hasarde la France pour 
l'Espagne ; il ne s'agit plus que d'un point d'honneur qui se 
tourne en déshonneur dès qu'il est mal soutenu. » 

En 1710, Fénelon écrivait : — t Si je jugeais la France 
par ce que j'entrevois sur cette frontière, je conclurais 
qu'on ne vit plus que par miracle, que c'est une vieille 
machine délabrée qui vit encore de l'ancien mouvement 
qu'on lui a donné et qui achèvera de se briser au premier 
choc... Le plus grand mal est que personne ne voit le fond 
de notre mal ; c'est même une résolution prise de ne vou- 
loir pas le voir. Tout se réduit à ouvrir la main pour pren- 
dre toujours, sans savoir si on trouvera de quoi rendre. » 

— «La nation tombe dans l'opprobre; elle devient l'ob- 
jet de la dérision publique; il n'y a plus dans nos peuples, 
dans nos soldats, dans nos officiers, ni estime, ni confiance, 
ni espérance qu'on se relèvera , ni crainte de l'autorité. 
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yeux à ce maître despotique, si jaloux de tout faire et tout 
diriger par lui-même, et qui semblait se dédommager des 
mépris du dehors par le tremblement que sa terreur re- 
doublait au dedans '. » 

En effet, rien ne rend l'orgueil plus tyranniquequerineC- 
façable sentiment de ses fautes. 11 en est poursuivi malgré 
lui; il en conçoit une sorte décolère puérile; sa haine 
s'allume contrôles hommes qui peuvent le juger ; il ne par- 
donne pas à ceux qui ont osé lui donner un bon conseil 
qu'il n'a pas suivi ; c'est à eux qu'il s'en veut prendre du 
mauvais succès; et s'ils l'ont annoncé, cela devient un véri- 
table crime. Il ne lui faut autour de lui que cette béatitude 
des courtisans qui ont abdiqué toute intelligence et toute 
liberté d'esprit, afin de pouvoir toujours admirer, espérer 
et croire. 

C'est sur de tels hommes que tombèrent de plus en plus 
l'estime et la faveur de ce Roi, qui avait vécu avec la forte 
et spirituelle génération de sa minorité, qui avait aimé les 
lettres, les arts, qui avait voulu donner cet ornement à sa 
couronne. Plus il s'absorba dans sa vanité, plus il prit hor- 
reur de l'esprit ; plus il devint jaloux de son autorité, plus 
la raison lui devint suspecte. Penser, parler, furent deux 
torts impardonnables à ses yeux; c'était un commencement 
de sédition. 

Le duc de Saint-Simon, suspect de ce délit, passa sa vie 
dans une sorte de demi-disgrâce, croyant à chaque ins- 
tant qu'elle allait devenir complète. En 1709, sachant 
comment étaient conduites les affaires, il avait parié que, 
malgré les espérances dont on se flattait, Lille ne serait 
point secourue et capitulerait. C'est ce qui arriva. Le Roi 
le traita plus froidement encore que de coutume, 11 se crut 
perdu et songeait à se retirer de la cour. Il obtint une au- 
dience. — < Mais aussi, monsieur, lui dit le Roi, c'est que 

< Saint-Simon. 
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c VOUS parlez, vous blâmez. » — M. de Saint-Simon répond : 
« Qu'encore qu'il se mesurât beaucoup, il était difficile 
c que les occasions ne donnassent pas lieu à parler quel- 
ce quefois naturellement, — « Mais, reprit le Roi, vous 
c parlez surtout sur les affaires... » 

On peut rappeler aussi Racine, mourant humblement de 
la disgrâce du Roi pour un mémoire sur Tétat du royaume 
que lui avait demandé madame de Maintenon, et Fénelon, 
tenu en exil vingt ans bien plus encore pour Télémaque 
que pour le quiétisme. 

Le maréchal de Vauban, illustre par une longue carrière 
de science et de valeur, honoré de la France entière, mo- 
deste et sans ambition, écrit sur l'impôt un livre, fruit de 
longues recherches, conçu dans le seul intérêt de l'admi- 
nistration, sans une pensée politique. Il présente ce livre 
au Roi. 

— c De ce moment, ses services, sa capacité militaire, 
unique en son genre, l' affection que le Roi y avait mise, 
jusqu'à croire se couronner de lauriers en l'élevant, tout 
disparut à l'instant à ses yeux ; il ne vit plus en lui qu^un in- 
sensé pour l'amour du bien public, et qu'un criminel qui 
attentait à l'autorité de ses ministres, par conséquent à la 
sienne. Il s'en expliqua sans ménagement. Le malheureux 
maréchal, porté dans tous les cœurs français, ne put sur- 
vivre aux bonnes grâces de son maître, pour qui il avait tout 
fait. 11 mourut peu de mois après, ne voyant plus personne, 
consumé de douleur, et d'une affliction que rien ne put 
adoucie, et à laquelle le Roi fut insensible, jusqu'à ne pas 
faire semblant de s'apercevoir qu'il eût perdu un serviteur 
si utile et si illustre ^ » 

Il est plaisant de voir comment, longtemps môme avant 
cette époque, prenant la vérité pour un de ses sujets, il lui 
imposait une sorte d'étiquette : — « La vérité est toujours 

1 Saint-Simon. 
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bieo reçue quand on me rapporta ayec respecta » — Ne 
dimtHin pas que voilà la vérité bien punie d'être ainû ren^r 
veyée pour n'avoir pas été asses respectueuse? 

£ette bydropfaobie de la vérité ne profita guère à sa puîs« 
sance réelle ; son orgueil fut dupe* et voilà tout. Il n'avait 
mille instruction, et sans dire, avec Saint-Simon, que son 
esprit était au-dessous du médio^sre, on peut affirmer qu'il 
n'était pas homme de méditation, ni d'étude. Une certaine 
r.eatit4ide de jugement au premier aperçu, telle était sa prin- 
cipale qualité, la seule qui pût s'accommoder avee son caraor 
tèl^ et son genre de vie. Lots même qu'il aurait eu un génie 
supérieur, né pour le trône, roi dès l'enfance, toujours emr 
veloppé de grandeur, il devait ignorer tout le détail ée§ 
choses humaines. Plus il eût voulu gouverner par lui-mimm^ 
plus il ini aurait fallu s'entourer d'hommes supérieurs, afia 
de pouvoir se résoudre en connaissance de cause* Ainsi 
QirA ikm son hon trempa. Lorsqu'il lut foUgué de recevoir 
4e bans isonseils, il fut plus subjugué qu'auparavant. CM 
ce qui devait être. Les gens d'esprit persuadent, les ganif 
médiocres trompent. Les uns empruntent leur influence à 
l'autorité de la raison, de la vérité, du talent; les autMi 
étudient les faiblesses du maître, et mettent leur habileté 
dans ce genre de ruse, qui est à la portée des âmes les plus 
épaisses^ Or la vanité se sent humiliée quand on la persuade, 
et se s'aperçoit pas quand ou la trompe. De là son goût in^ 
yarâble pour la médioerité. 

C'est ee que pei^^it fort bim mademoiselle de La Chaua* 
sei^ye, une des maîtresses obscures de Louis XiV, (fïi eoci* 
serva avec lui de secrètes intelligences jusqu'à sa mort. Elle 
racontait longtemps après à l'abbé d'Andigné comment elle 
airaitété t<»ijours en correspondance avee le Roi, et l'allait 
même voir qudquefbis en cacheUe : 

«FT- € £Ue lui disait que toute son application et tout son sa* 

' Réflexions sur le métier de Roi, 
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ordinaires de TÉtat. Qu'est-ce qui a changé cet ordre sinon 
Tautorité absolue que les rois ont prise ? De nos jours on 
voyait encore les Parlements faire des remontrances pour 
ne pas enregistrer les édits bursaux. Du moins devez-vous 
n*en faire aucun pour soutenir le luxe de vos tables ; de 
vos équipages, de vos meubles, pour l'embellissement de 
vos maisons et de vos jardins ; pour les grâces excessives 
que vous avez accordées à vos favoris. » 

— « N*avez-vous pas été trop facile pour des courtisans 
qui vous ont proposé ce qu'on appelle des affaires? Ce 
sont toujours des impôts déguisés qui troublent la police, 
qui énervent la justice, qui dégradent les arts, qui gênent 
ie commerce. » 

— ft Les traités de paix ne couvrent rien, lorsque vous 
êtes le plus fort et que vous réduisez vos voisins à signer 
le traité pour éviter de plus grands maux. Ils signent 
comme un particulier donne sa bourse à un voleur qui lui 
tient le pistolet sur la gorge. » 

« — Toute compensation faite, il n'y a presque point de 
guerre, même heureusement terminée, qui ne fasse beau- 
coup plus de mal que de bien à un État. On n'a qu'à ôon- 
sidérer combien elle ruine de familles, combien elle fait 
périr d'hommes, combien elle ravage et dépeuple de pays, 
combien elle dérègle l'État; combien elle y renverse les 
lois, combien il faudrait d'années pour réparer ce que deux 
annétô de guerre ont causé de maux. 

— « N'avez-vous point autorisé des ravages, des incen- 
dies, des massacres qui n'ont décidé de rien, sans lesquels 
vous pouviez défendre votre cause et malgré lesquels vos 
ennemis ont également continué leurs efforts contre vous? » 

— « Avez-vous exécuté ponctuellement les traités de 
paix? ne les avez-vous jamais violés sous de beaux pré- 
textes? » 

Les instructions données par Louis XIY au Dauphin son 
fils sont tout autres: — cEn se disposant d'observer les 



DIRECTIONS 

POUR LA CONSCIENCE D'UN ROI 

COMPOSÉBS 

POUR llNSTBUCTION DE LOUIS DE FRiSCE, DUC DE BOURGOGRE 

PAR FÉNELON 



Cet ouvrage de Fénelon n'a été publié que longtemps 
après sa mort; on savait qu'il avait existé, mais on croyait 
généralement que Louis XIV l'ayant trouvé parmi les pa- 
piers de son petit-fils l'avait jeté au feu. Il parait, au con- 
traire, que le duc de Bourgogne avait eu la précaution de 
confier ce manuscrit au duc de Beauvilliers. Ce fut sa veuve 
qui le remit au marquis de Fénelon après la mort de l'ar- 
chevêque de Cambrai. 

Les Directions pour la Conscience d'un Roi furent im- 
primées pour la première fois à La Haye, en 1747, par Félix 
de Saint-Germain, qui s'en était, disait-il, procuré une 
copie à l'hôtel Beauvilliers. 

L'aulhenlicité de ce livre ne peut donc pas être mise en 
doute : dès quUI fut connu du public, il obtint un grand 
succès et a toujours été regardé comme un des ouvrages 
de Fénelon qui honore le plus sa mémoire. Il a contribué 
pour beaucoup à l'admiration que les écrivains du dix- 
huitième siècle ont professée pour lui; ils ont cru trouver 
en lui un devancier de leurs opinions Ubérales et de leurs 
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un devoir en inspirant à Théritier du trône la noble et con- 
sciencieuse résolution de guérir les maux de la France.»— 11 
faut devenir, écrivait-il, le père des peuples, la consolation 
des affligés, l'appui de la nation, le défenseur de TÉglise. » 

D*ailleui^, il ne faut pas croire que le règne de Louis XIV 
ou du moins ses vingl-cinq dernières années aient inspiré 
seulement à Fénelon, à Saint-Simon, et à leurs amis intimes, 
cette aversion et ce mépris, pour son gouvernement. C'était 
un sentiment général. Le mécontentement de la nation en- 
tière n'avait pas d'organe, mais il était de toute évidence. 
Le Roi était détesté ; l'état déplorable où il avait jeté la 
France ne lui était point pardonné. On voit, dansles lettres 
de madame de Maintenon, combien elle se désolait de celte 
opinion hostile, de cette malédiction des peuples, qui im- 
putaient au Roi toute leur misère. La seule excuse du des- 
potisme lui avait manqué : le succès ayant cessé, l'admira* 
tion et le respect étaient oubliés ; le dévouement et l'affection 
avaient disparu; on ne célébrait plus son génie; les esprila 
élevés et judicieux ne voyaient plus en lui qu'un mélange 
d'orgueil, de faiblesse et d'aveuglement. Son glorieux en- 
tourage n'existait plus. Il n'était plus question de Condé^ 
deTurenne, de Louvois, de Golbert, mais de Villeroi et de 
Chamillard. Il mourut après une longue décadence. La po- 
pulace insulta ses funérailles; le jugement des hommes 
sérieux ne se reporta pas en arrière , ne tint pas compte 
du temps de sa prospérité; Louis XIV ne fut pour eux que 
le roi , qui avait révoqué l'édit de Nantes, qui s'était fait 
le patron de Jacques H, qui avait voulu la guerre de la Suc- 
cession. Cette prévention dura longtemps. On trouve dans 
les pensées de Montesquieu un portrait de Louis XIV écrit 
sans doute [>eu après sa mort et sous la Régence. 

— < Louis XIV, ni pacifique, ni guerrier : il avait les 
formes de la justice, de la politique, de la dévotion, et l'air 
d'un grand roi. Doux avec ses domestiques, libéral avec 
SOS courtisans, avide avec ses peuples, inquiet avec ses 
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théories développées par hoAin ou Hotman. Dans la géné- 
ration suivante, et même sous le cardinal de Richetieil^ 
l'examen et la critique s'étaient encore portés à rechercher 
quels étaient les droits des peuples et les devoirs des rois; 
mais plutôt en les étudiant dans Thistoire,- qu'en les déH- 
nissant d'une manière générale et dogmatique : Lamothe- 
Le-Vayer, Balzac et Saint-Ëvremont» avaient traité la poli>- 
tique en critiques plutôt qu'en philosophes législateurs; 

Le règne de Louis XIV éteignit toute opinion politique 
et détourna les esprits de cette occupation. Les lettres, 
favorisées par le souveraih^ se renfermèrent dans la sphère 
dé l'imagination, et leurs chefs-d'œuvre sufGrent aux 
beèoins intellectuels de la France. La génération que ta 
Fronde avait accoutuiïiée à penser et à parler librement, 
sans respect de toutes choses et de toutes personnes , se 
soumit au silence, et, bientôt après, conrnie il arrive tou- 
jours, donna un autre cours à ses pensées. 

Cette génération avait dispani; Tordre^ établi par le 
pouvoir absolu avait produit une docilité universelle ^ 
une respectueuse admiration ; la gloire des armes avait 
réjoui l'orgueil de la nation, lorsque arrivé à l'apogée de 
sa fortune et de sa renommée, Louis XIV éprouva ee qui 
advient toujours au pouvoir absolu et despotique, quand, 
enivré et aveuglé par le succès, il n'écoute plus aucuh 
conseil, ni même sa |iropre raison, quand il croit à l'infall- 
bilité de son génie, à la certitude de sa destinée; il fit des 
guerres inutiles et malheureuses, il accabla ses sujets d'im- 
pôts ; il épuisa les ressources de la France ; il remplaça les 
grands généi'aux et les habiles ministres de la premièt^ 
époque de son règne par des hommes médiocres; sa gloire, 
la croyance à son génie et à son bonheur, l'amour et le 
respect de son peuple, son ascendant sur sa cour et sën 
entourage, diminuèrent de jour en jour. 

C'est à ce moment que Fénelon se préoccupa des mal- 
heurs publics et du mauvais gouvernement, qui les avait 
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liait les malheurs qui, en définitive, avaient été de nouveau 
la conséquence d un pouvoir illimité. On déplora, sans trop 
(le rancune, les revers et les calamités; on les pardonna à 
leur glorieux auteur. La chute plus profonde inspira plusdo 
rcgrels et de sympathie que la disgrâce de Louis XIV, lien 
résulta que les jugements historiques devinrent rétroactive- 
ment moins sévères pour le grand roi, qu'on lui sut plus 
(le gré de ses premières années, qu*on excusa plus vo- 
lontiers son ambition et son goût pour la guerre, qu'on 
«idmira sa fermeté dans le malheur et sa courageuse résis- 
lance contre TEurope. 

Ainsi les conseils de Fénelon à son élève, ainsi son 
aversion du despotisme, de Tambition, de la guerre, ne lui 
sont plus imputés h louange, comme pendant le dix- 
huitième siècle. Certains esprits répètent même ce que 
Louis XIV disait de Fénelon, en le traitant de chimérique, 
et se raillant des règlements de Salente. Mais il ne serait 
pas juste de juger l'esprit que Fénelon apportait dans la 
politique par l'utopie qu'il plaçait dans un roman. Elle n'a 
pas plus de prétention à la réalité que la constitution des 
Troglodytes dans les Lettres persanes, ou tant d'autres chi- 
mères inspirées par une imagination philosophique. 

Fénelon, lorsqu'il donnait dos conseils au duc de Bour- 
gogne ou lorsqu'il envoyait des mémoires à M. de Beau« 
villiers, proposait ce qui lui semblait praticable; il avait 
étudié l'histoire des institutions de la France; il savait, 
aussi bien que Louis XIV, que les formes du gouvernement 
doivent être dérivées de la tradition, qu'on ne constitue pas 
une nation par des lois étrangères à ses souvenirs, à ses 
mœurs, à sa «omposition sociale : — « Soyez ennemi de 
toutes nouveautés, » écrivait-il à son élève. 

Ce qu'il voulait c'était un retour vers le passé, une ré- 
forme, et non pas une révolution; ce n'est pas dire que 
ces projets fussent d'une exécution possible. Ils se rappro- 
chent pourtant par beaucoup de points des idées que les 
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à tous la tolérance civile; non en approuvant tout comme 
indiflérent, mais en souffrant avec patience ce que Dieu 
souffre, et en tâchant de ramener les hommes par une 
douce persuasion. » 

Au retour de sa mission, Fénelon publia le Traité de /V- 
ducation des filles^ écrit quelques années auparavant pour 
madame la duchesse de Beauvilliers, et le Traité du minis- 
tère des pasteurs où, adoptant la pensée qui avait déjà été 
développée dans toutes les controverses de Bossuet avec les 
protestants, il montrait que sans Église, il n'y a point de 
religion. » 

Le mérite et le succès des ouvrages de Fénelon contri- 
buait à la considération dont il jouissait, moins encore 
que le charme de son caractère et de son esprit. Il exerçait 
une infaillible séduction sur la société où il vivait; aimé et 
protégé par Bossuet, inspirant à madame deMaintenon un 
goût vif et une extrême confiance, il était, dans le cercle 
intime qui se groupait autour du duc de Beauvilliers, un 
oracle dont on écoutait la parole avec une persuasion em- 
pressée. 

Dès que M. de Beauvilliers fut choisi, en 1689, pour gou- 
verneur du duc de Bourgogne, il indiqua au Roi pour pré- 
cepteur l'abbé de Fénelon. C'était non*seulement montrer 
à son ami une entière confiance, mais se préparer à lui 
donner l'entière direction de l'éducation du prince ; car 
Fénelon avait une liberté d'esprit et une indépendance d'o- 
pinion qui ne pouvaient lui laisser suivre la voie tracée par 
un supérieur. 

Au moment où il entreprenait cette tâche, la guerre 
commençait ; cette guerre qui se termina , sans gloire et 
sans avantage, par la paix de Riswick. Elle avait eu pour 
cause première l'inquiétude que donnait à l'Europe entière 
l'ambition de Louis XIV, son désir de conquêtes, cette vo- 
lonté absolue qui voulait être obéie et respectée par tous les 
États indépendants. 
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État élu par son ordre. 11 avait si peu de défiance, qu'il 
leur donnait raiiribution d'adresser des représentations 
sur toutes les matières de justice, de police et finance, de 
guerre, d'alliance et négociations, d'agriculture et de com- 
, merce; ils pouvaient aussi demander la punition des sei- 
gneurs coupables de violences, la réforme des droits de 
chasse, Tabolition de tout privilège commercial. 

Si Louis XIV avait eu connaissance dé ce projet, on con- 
çoit qu'il eût parlé de Tesprit chimérique de Fénelon ; car, 
en supposant des circonstances difficiles, et une opinion 
publique mécontente, de tels États Généraux suffisaient 
pour amener une révolution. 

C'était peut-être pour la prévenir qu'il proposait d'ac- 
complir, aussitôt après la paix, des réformes, qui étaient 
assurément inadmissibles sous Louis XIV, qui depuis ont 
été souvent demandées, et que la volonté de Louis XVI 
a été impuissante à réaliser. Fénelon voulait le retranche- 
ment de toutes les pensions de cour; la modération dans 
les meubles, équipages, habillements et tables ; le renon- 
cement aux bâtiments et jardins; la diminution de presque 
tous les appointements ; le règlement exact de la dépense 
(le la maison du Roi ; le retranchement de toute construc- 
tion nouvelle et des encouragements aux arts; une liqui- 
dation définitive des dettes du Roi et de Tfitat. 

La réforme proposée pour la noblesse était dictée par 
Tesprit de la haute aristocratie, et aurait, sans nul doute, 
répandu un vif mécontentement parmi la généralité des gen- 
tilshommes. Fénelon demandait une recherche rigoureuse 
lie la généalogie et de la légalité des titres et honneurs de 
toutes les familles nobles; une école des pages où ne se- 
raient admis que les fils de la haute noblesse; la maison 
militaire du roi composée de nobles seulement; rétablisse- 
ment obligatoire des majorats ; les mésalliances défendues 
.aux deux sexes; les anoblissements interdits, excepté pouf 
les cas de services signalés rendus à l'État; Tordre du 
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Unies, et que Guillaume 111 y porterait toutes ses forces, 
dés qu*il aurait assuré son établissement en Angleterre. 

L'ordre fut donné au maréchal de Duras d'incendier le 
Palatinal, de ravager les campagnes et de détruire les TfflM 
pour que Tenncmi ne trouvât aucune ressource dans tiii 
pays qui allait être évacué. Quinze ans auparavant, la àih 
vastation de cette malheureuse contrée avait entaché tal 
gloire de Turenne ; mais cette fois il ne s'agissait pas 8eifl6« 
ment de tolérer les désordres de la guerre; c'était une des^ 
truction systématique ordonnée de sang-froid. Les docu« 
ments contemporains témoignent des horreurs de cette 
exécution. L'empire germanique s'en émut, l'Europe en- 
tière s'en indigna, les habitants du Palattnat, fuyant le fer 
et la flamme, vinrent chercher un asile en Hollande et en 
Allemagne, où déjà les réfugiés protestants avaient exae» 
péré les souverains et les peuples contre Louis XlY. 

Cette guerre dura huit années; il y eut des journées glo- 
rieuses pour Tarmée française, mais aucun grand réstiltal 
ne fut obtenu.— « Elle ruina la France au dedans, ne re- 
tendit pas au dehors, et produisit au contraire des éténe- 
mcnls honteux. » — Ainsi parle Saint-Simon. Elle se ter- 
mina par la paix de Biswick, c pour laquelle soupiraient 
depuis longtemps le Rot et TÉtat aux abois. » 

Ce fut pendant cette triste guerre que Fénelon eut à 
diriger 1 éducation du duc de Bourgogne. Tel fut Taspect 
des aflaires publiques, pendant qu'il vivait dans la hante 
région de la cour et du gouvernement. De là dérivèrent les 
opinions politiques, qui préoccupèrent cette âme généreuse 
et cet esprit indépendant; il s'y livrait avec d'autant plus 
de vivacité, on pourrait presque dire, de passion, qu'il était 
écouté, approuvé, admiré dans la société intime des docs 
de Beauvilliers et de Chevrcuse. Ces deux gendres de CoU 
berl jouissaient d'une haute considération; parmi cette- 
cour vaine et frivole ils étaient respectés. M. de Beauvil* 
liers avait toute la confiance du Roi, qui aimait en lui son 
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caraetè^e grare, ses manières nobles et réservées. Non- 
seulement il l'avait ehoisi pour gouverneur de son petit- 
fils, mais il le plaça à la tête du conseil des Chances. 

Dans cette société intime et discrète, le jugement n'é- 
tait point faussé par Tintérêt, Tambition, Thabitude de la 
servilité et de la flatterie ; les circonstances et les hommes 
étaient librement appréciés ; on s'affligeait des malheurs 
poblii»; on reconnaissait les fautes du Roi; on déplorait 
les déterminations funestes, les fausses mesures et les mau- 
vais choii ; mais le respect, le dévouement et Tobéissance 
n'élaieot pas amoindris. Telle est Tidée que Saint-Simon 
nous donne de cette société, où il avait passé sa jeunesse; 
c'est là où il avait puisé les idées, que son âme orgueil- 
leuse et atrabilaire traduisait en un langage d*amertume 
et de haine. 

Ce n'était pas seulement dans ses conversations intimes 
que Fénelon épanchait les impressions vives et les libres 
jugements que lui inspiraient ce qull voyait et ce qu'il 
savait ; les leçons, les conseils, les directions donnés à son 
élève sont restés en témoignage de ce qui se passait en son 
âme, et de l'exquise sensibilité de son caractère. On peut 
dire qu'il éleva le duc de Bourgogne tK)ur qu'il ne res- 
semblât point à son aïeul ; c'est presque le résumé et le 
principe de cette éducation ; Fénelon s'en faisait un de- 
voir envers son élève et envers la France. 

Cette sorte d'antipathie pour le caractère du Roi, l'im. 
patience chagrine avec laquelle il observait ses fautes et 
déplorait les malheurs de son règne, se conciliaient assez 
metU nonobstant les sincères eflbrts de sa conscience, avec 
le dévoœmèfit du sujet et la charité du chrétien : c'était 
m Véne\im des sentiments sincères , mais il se les impo- 
sait, saAs tàussir à vaincre ses premières impressions. Il 
âcrîvasti son € bon Duc. » comme il appelait M. de Beau- 
^Uiers, que le jour de la fête de saint Louis il avait prié avec 
ferveur pour le Roi. — c Je le regardais comme un objet 
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digne des grâces de Dieu. Je me rappelais son éducation 
sans instruction; les pièges qu*on lui a tendus pour exci- 
ter dans sa jeunesse toutes ses passions; les conseils pro- 
fanes qu'on lui a donnés ; la défiance qu*on lui a inspirée 
contre les excès de certains dévots et contre Tartifice des 
autres ; enfin les périls de la grandeur et de tant d'affaires 
délicates. J'avoue qu'à la vue de toutes ces choses, non- 
obstant le grand respect qui lui est dû, j'avais une forte 
compassion pour une âme si exposée. » 

On voit assez dans cet épanchement d'une âme à la fois 
ardente et vertueusement religieuse, dans quelles pensées 
Fénelon se chargea d'instruire et de diriger le duc de Bour- 
gogne. Déjà on peut trouver dans les Dialogues des morts 
destinés à son élève encore enfant, les indices de cette con- 
tinuelle préoccupatioji. Ainsi François V dit à Charles- 
Quint : — « Vous êtes mort dégradé et malheureux, yous 
qui avez prétendu mettre ,toute l'Europe dans les fers; votre 
fils continuera comme il a commencé. Sa jalousie et sa mé- 
fiance abattront toute émulation et toute vertu chez les 
Espagnols; le mérite devenu suspect n'osera paraître. L'Es» 
pagne n'aura plus ni grand capitaine, ni génie élevé dans 
les négociations, ni discipline militaire, ni bonne police 
dans les peuples. Les nations éloignées de cette monarchie 
se soulèveront. Ce grand corps tombera de lui-même et ne 
servira plus que d'exemple de la rapidité des trop grandes 
fortunes.» — Dans le dialogue de Henri IV et du duc de 
Mayence, on lit : — « Les rois ne veulent pas qu'on nomme 
les choses par leur nom. Ils sont accoutumés à la flatterie; 
ils en font une partie de leur grandeur. L'honnête liberté 
avec laquelle on parle aux autres hommes les blesse. Ils ne 
veulent pas qu'on ouvre la bouche autrement que pour les 
louer. Il faut dire qu'ils sont partout et toujours des héros. » 

Télémaque, écrit plus tard, fut peut-être commencé 
pour donner au jeune prince le goût de la poésie des Grecs, 
et de leur mythologie. Cette imitation a tout le charme qui 
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séduisait Fénelon lui-même, et le livre semble inspiré par 
les impressions de Tantiquité, telle qu*il la comprenait, plus 
par rimagination que par Ténidition. Le manuscrit fut 
montré à Bossnet, qui n y vit rien de plus ; mais il trouva le 
style efféminé et poétique, et les passions peintes avec corn- 
plaisance. D*ailleurs il blâmait sévèrement Femploi de la 
mythologie dans la littérature française et ne pardonna 
même pas à Santeul d*avoir parlé de Flore et de Pomone 
dans une épitre à La Quintinie. 

En 1698, le manuscrit ayant été dérobé à Fénelon, un 
libraire entreprit de le publier. Dès que le Roi en fut 
informé, il fit saisir ce qui était déjà imprimé et le manus- 
crit. Son irritation contre Fénelon était déjà vive. La que- 
relle du quiétisme avait amené une complète disgrâce et 
depuis plus d'un an Tarchevêque de Cambrai était exilé 
dans son diocèse. Quelques exemplaires du premier volume 
et une copie du manuscrit avaient échappé à la police et 
circulaient clandestinement. L* ouvrage entier fut imprimé 
à La Haye et fut bientôt répandu en France. 

Il fallait que Bossuet eût lu sans attention le manuscrit 
qui lui avait été communiqué ou que le Télémaque eût 
subi depuis lors de grands changements, car il est impos- 
sible de ne pas trouver, sans cesse, telle maxime, telle opi- 
nion, tel mouvement de blâme ou d*indignation, qui ne 
fasse voir à Fesprit du lecteur que Fénelon pensait à 
Liouis XIY. Sous ce point de vue , le livre semble destiné à 
enseigner, au duc de Bourgogne les devoirs d*un roi, la mo- 
rale du gouvernement, les vertus qu*il doit avoir, les fautes 
qu'il doit éviter, et non pas seulement à lui former le goût 
et à lui donner Tamour des lettres. Les Directions de la 
conscience d'un roi se retrouvent, pour ainsi dire, encadrées 
dans cette fiction poétique, sous forme de conseils donnés 
avec moins de précision et d*une façon moins directe et 
moins pénétrante. On reconnaît partout Tinspiration des 
circonstances, Tobservation de la cour, la critique du gou- 
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venicmeni de Louis XIV. Comment croire en eiïet que le 
passage suivant n'a pas été écrit après ilncendie du Pala- 
tinat. — « Pourquoi ces guerres? n'y a-t-il pas assez de terre 
dans l'univers pour en donner à tous les hommes plus qu'ils 
n'en peuvent cultiver? Quoi donc ! Une fausse gloire, un vain 
titre de conquérant qu'un prince veut acquérir, allume la 
guerre dans un pays immense ! Ainsi un seul homme, donné 
au monde par la colère des dieux, en sacrifie tant d'autres 
à sa vanité. Il faut que tout périsse, que tout nage dans le 
sang, que tout soit dévoré par les flammes, que ce qui 
échappe au fer et au feu ne puisse échapper à la faim en- 
core plus cruelle, afin qu'un seul homme qui se joue de la 
nature entière, trouve dans cette destruction générale son 
plaisir et sa gloire ! Quelle gloire monstrueuse ! Peut-on trop 
abhorrer et mépriser des hommes qui ont oublié l'huma- 
nité? Non, non : bien loin d'être des demi-dieux, ce ne sont 
pas même des hommes; ils doivent être en exécration à 
tous l^s siècles dont ils ont cru être admirés. Oh 1 que les 
rois doivent bien prendre garde aux guerres qu'ils entre- 
prennent! elles doivent être justes : ce n'est pas assez, il 
faut qu'elles soient nécessaires pour le bien public, l^e sang 
d'un peuple ne doit être versé que pour sauver ce même 
peuple dans les besoins extrêmes. 9 

L'activité de son esprit et la chaleur de son âme ne se 
trouvaient pas satisfaites de donner des leçons au petit- 
fils et de préparer un meilleur avenir pour la France, il eût 
voulu faire arriver au Roi de salutaires avis, le diriger dans 
une meilleure voie de politique et de gouvernement; au 
lieu d'épancher ses chagrins et ses blâmes dans Tintimité de 
M. de Beauvilliers, il aurait voulu élever la voix dans les 
conseils de la couronne. Sans doute ne pouvant donner à 
ses amis le courage de dire hardiment la vérité au Roi, il 
désirait la lui faire entendre de sa propre bouche. 

Cette généreuse intention apparaît avec évidence dans la 
lettre célèbre qu'il écrivit pour Mre remise à Louis KIV, 
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Le dix-huilième siècle s'écoula ainsi, demandant des ré- 
formes dont la nécessité était inutilement reconnue par la 
nation et môme par le gouvernement. Lorsque éclata la 
Révolution, la France en était encore au point, qui avait in- 
spiré tant de chagrin et tant d'alarmes à Fénelon. 
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n*a plus parlé que du Roi et de son bon plaisir; on a poussé 
vos revenus et vos dépenses à rinfini^ on vous a élevé jus- 
qu'au ciel, pour avoir effacé, disait-on, la grandeur de tous 
prédécesseurs : c'est-à-dire pour avoir appauvri la France 
entière, afin d'introduire à la cour un luxe monstrueux et 
incurable. Ils ont voulu vous élever sur les ruines de toutes 
les conditions de l'État, comme si vous pouviez être grand 
en ruinant vos sujets, sur qui votre grandeur est fondée.... 

« Vous avez été jaloux de Tautorité, trop peut-être dans les 
affaires extérieures; mais pour le fond, chaque ministre a 
été le mailre absolu dans retendue de son administration. 
Vous avez cru gouverner , parce que vous avez réglé les 
limites entre ceux qui gouvernaient. Ils ont bien montré 
leur puissance, et on ne l'a que trop sentie. Ils ont été durs, 
hautains, injustes, violents, de mauvaise foi; ils n'ont 
connu d'autre règle, que de menacer, que d'écraser, que 
d'anéantir tout ce qui leur résistait. Ils ne vous ont parlé 
que pour écarter de vous tout mérite, qui pouvait vous faire 
ombrage. Ils vous ont accoutumé à recevoir sans cesse des 
louanges outrées qui vont jusqu'à l'idolâtrie, et que vous 
auriez du, pour votre honneur, rejeter avec indignation. 
On a rendu votre nom odieux et la nation française insup* 
portable à tous nos voisins, i» 

Fénelon entrait ensuite dans l'examen des motifs que le 
Roi avait eus pour déclarer la guerre, et des traités qu'il 
avait conclus après ses victoires. II était réservé à notre 
génération de voir les mêmes fautes et les mêmes torts jeter 
un plus grand éclat et recevoir une punition plus funeste 
encore à la France. 

« Une guerre injuste n'en est pas moins injuste pour 
être heureuse. Les traités de paix signés par les vaincus ne 
sont point signés librement. On signe, le couteau sur la 
gorge; on signe malgré soi, pour éviter de plus grandes 
pertes.... Vous avez passé votre vie entière hors du chemin 
de la vérité et de la justice, et par conséquent de l'Évan- 
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gilc. Tant de troubles affreux qui ont désolé toute l'Europe, 
tant de sang répandu, tant de scandales commis, tant de 
villes et de villages mis en cendres sont les funestes suites 
de cette guerre entreprise pour votre gloire et pour la con- 
fusion des gazettes et des médailles de Hollande. 

c Elle est encore la vraie source de tous les maux que 
la France souffre. Vous avez toujours voulu donner la paix 
en maître et imposer les conditions; voilà ce qui fait que 
la paix n*a pu durer. Vos ennemis, honteusement accablés, 
n*ont songé qu'à se relever et qu*à se réunir contre vous... 

« Vos peuples, que vous devriez aimer comme vos en* 
fants, et qui ont été jusqu'ici passionnés pour vous, meurent 
de faim. La culture des terres est presque abandonnée; la 
campagne et les villes se dépeuplent; tous les métiers lan- 
guissent; tout commerce est anéanti; vous avez détruit la 
moitié des forces réelles de votre État... 

c Le peuple (il faut tout dire) qui vous a tant aimé, 
qui a eu tant de conGance en vous, commence à perdre 
l'amitié, la confiance et même le respect : vos victoires 
ne le réjouissent plus; il est plein d'aigreur et de déses- 
poir; la sédition s'allume peu à peu de toutes parts... Les 
commotions populaires, inconnues depuis si longtemps, de- 
viennent plus fréquentes... 

« Voilà, Sire, l'état où vous êtes, vous vivez avec un 
bandeau fatal sur les yeux ; vous vous flattez de succès jour- 
naliers qui ne décident rien. Vous n'envisagez point d'une 
vue générale le gros des affaires; vous ne songez pas que 
vous êtes sur un terrain qui s'enfonce sous vos pieds... Tout 
le monde le voit et personne n'ose vous le faire voir. 

< Dieu saura bien lever le voile qui vous couvre les 
yeux et vous montrer ce que vous évitez de voir. Il y a long- 
temps que son bras est levé sur vous?... Vous ne deviendrez 
chrétien que dans Thumiliation... Vous n'aimez point Dieu, 
vous ne le craignez que d'une crainte d'esclave; c'est l'enfer 
et non pas Dieu que vous craignez. Votre religion consiste 
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^ petites pratiqurg supcrficieUes... Vous n'aimez que 
votre gloire et votre cominodiié; vous rapportez tout ù 
vous, coinma si vous étiez le dieu de la terre, comme si 
le reste n'avait été créé que pour vous être sacrifié. C'est, 
au contraire» «rous que Dieu a mis au monde pour votre 

Après ces religieux conseils venait un jugement sévère 
et flétrissant de l'archevêque de Paris De Hariay et du 
Père Lacbaise, confesseur du Roi. Puis un blâme sur Taf- 
faire de ta régale ejt la querelle avec le Saint-Siège. 

c On avait espéré que votre Conseil vous tirerait d'un 
chemin si égaré; mais votre Conseil n'a ni force ni vigueur 
pour le bien. Du moins, madame de Mainlenon et le duc 
de Eeauvilliers devraient-ils se servir de votre confiance en 
eux. Mais leur faiblesse et leur timidité les déshonorent et 
scandalisent tout le monde. Craignent-ils de vous déplaire? 
iU ne vous aiment donc pas , car il faut être prêt à fâcher 
eeuK qu'on aime plutôt que de les (latter ou de les trahir 
par son silence. » 

U est de toute évidence qu'une telle lettre ne pouvait 
èlre mise sous les yeux du Roi. Fénelon, après avoir épan* 
ché, avec tant de verve, son patriotique cha^Tin, avait dà 
penser qu'elle servirait seulement à donner courage au duc 
de Beauviliiers et à madame de Maintenon, et à leur inspi- 
rer ce qu'ils devraient dire au Roi, dans un langage plus 
ménagé. On trouve dans une lettre de madame de Mainte- 
non, écrite à M. de Noailles, archevêque de Paris, le 21 dé- 
cambre 1695 : — « Voici une lettre qu'on a écrite au Roi. 
II faudra me la rendre; elle est bien faite; mais de telles 
vérités ne peuvent le ramener ; elles l'irritent ou le décou- 
ragent. 11 ne faut ni l'un, ni l'autre, mais le conduire dou- 
cement ou l'on veut le mener.)» — Quelques jours après» 
elle ajoutait: *^a Je suis bien aise que vous trouviez la 
lettre trop dure-; elle m.'a toujours paru telle. Ne connais^ 
fiez«yous pas c« style V»*^ Si ce passage ne se rapporte 
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poiot à cette lettre, il prouve du moins que Fénclon en avait 
écrit une autre à peu près semblable. 

Si telle était la doulour exailée de Fénelon pendant 
la guerre, terminée deux ans après, par une paix qui 
contraignit Louis XIV à reronnaitre la royauté de Guil- 
laume III; combien elle devint plus vive, lorsqu'après trois 
ans commença la guerre de ta Succession, qui fut pendant 
douze années si calamiteuse pour la France. 

Le Roi accepta pour son petit-fils la couronne d'Espagne 
léguée par Charles II. Un traité secret, conclu avec le roi 
Guillaume, avait réglé d'avance le partage des posseasions 
de la monarchie espagnole. Cette transaction fut conaidé* 
rée comme nou avenue, et, pendant que le roi d'Angleterre 
et les puissances européennes semblaient encore hésiter sur 
la conduite à tenir, Louis XIV reconnut pour légitime sou- 
verain de la Grande-Bretagne le fils de Jacques II, qui ve- 
nait de mourir. 

Il était réservé à Fénelon de voir de près la longue série 
de malheurs et de souffrances, qui désolèrent la province 
où il venait d'être placé comme archevêque. Cette nomi- 
nation , due à rinducnce de madame de Maintenon qu 
avait alors beaucoup de goût et de confiance pour Féne-* 
Ion , fut d'abord une faveur ; mais peu après Tarche- 
vèclié de Cambray devint une disgrâce et un exil sans 
terme. Placé sur le théâtre de la guerre, ressentant sans se 
l'avouei' quelque amertume de sa situation, il devint de 
plus en plus sévère, jusqu'à Tâcreté, dans les jugements 
qu'il portait sur le gouvernement du Roi, sur la direction 
des affaires et même sur la conduite de la guerre. 

C'est ce que témoignent sa correspondance avec le duc 
de Beauvilliers et celle que, malgré les ordres du Roi, il 
entretenait avec le duc de Bourgogne. 

— € Ceux qui doivent commander aux autres ne peuvent 
le faire utilement dès qu'ils ont perdu l'estime et la con- 
fiance des peuples. Rien ne serait plus dur et plus insup- 
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juste et la perception plus facile. La couronne et le peuple 
eurent réciproquement besoin Tun de Tautre. 

L'oppression inique des inférieurs par les supérieurs de- 
vint le principal symptôme de désordre dans TÉtat ; elle 
amoindrissait la force publique et gênait Texercice de la 
puissance royale, qui trouvait ainsi son avantage à s'unir 
aux communes et profitait de leur émancipation succes- 
sive. 

Ainsi croissait en importance et en force la nation com- 
munale; en même temps les lumières commençaient à se 
répandre. La puissance et la richesse n'étaient plus le seul 
motif, le seul signe de supériorité. Déjà, et même parmi les 
désordres de la barbarie, l'Église et les ordres religieux 
avaient conservé une position supérieure et indépendante. 
Quoiqu'à titre de possesseur d'une grande portion du ter- 
ritoire, le clergé eut sa place dans le cadre féodal, sa préé- 
minence avait un autre caractère; il exerçait sur les esprits 
une autorité religieuse et morale ; il ne régnait point par 
la crainte et par la force, il professait la justice et la cha- 
rité; il les imposait aux puissances temporelles. 

L'Église exerça aussi sur la civilisation et l'améliora- 
tion de l'ordre social une autre et plus grande influence; 
elle ouvrit des écoles publiques, où elle enseigna les let- 
tres latines, la philosophie, le droit canonique et le droit 
civil. Une foule d'étudiants avides d'instruction se pres- 
sèrent autour de la chaire du professeur; un grand mou- 
vement fut imprimé aux esprits; ils s'accoutumèrent à 
examiner et à réfléchir. Ainsi fut créée dans l'État une 
nouvelle classe. Elle fut d'abord identifiée au clergé, et 
participa à ses privilèges; car alors tout droit prenait cette 
forme. L'homme lettré, qui ne s'était point marié et n'a- 
vait point porté les armes, se réclamait du bénéfice de 
« clergie. » 

Dès le commencement de la monarchie, la puissance 
civile avait su reconnaître la sagesse et les lumières du 
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uii fond ii^esUme.pour leur sincérilé ei leiir désintéresse* 
menl. Parfois il a de rhumcnr contre eux.— * « Par l'ardeur 
de leur zèle» ils troublent, dit-il, la quiétude putriiqoe. » 
— Ce qui est |M>ur Barbier le seul vrai grief. — t On a 
trop de faiblesse pour le parti janséniste, qui se compose à 
présent des <leux tiers de l^aris, de tous états, cl surtout 
du peuple ; il est allumé pai nombre de pi êtres, qui ont été 
déplacés et qui ne subsistent que des charités du parti, 
sur les apparences d'une vie sainte et d'une morale pure. 
Ce parti, où règne une grande union, s'est accru d'autant 
plus aisément qu'on a en horreur la constitution Unige^ 
nitus, qui a donné lieu aux premières discussions, et les jé- 
suites qui en sont les auteurs. » 

Barbier se montre pourtant trcs-éloigné d'être favorable 
aux jésuites; il blâme et déplore sans cesse la persécution 
prolongée pendant près d'un demi-siècle, exercée sans me- 
sure ni motif réel sous le ministère du cardinal de Fleury, 
et ces milliers de lettres de cacliet, sollicitées et obte- 
nues par les partisans de la bulle, contre les prêtres, les 
religieux et les religieuses qui se refusnient à la signer : tant 
la division cl rinloîcrance troublaient le clergé séculier et 
les couvents, (hi voit dans le Journal croître d'année en 
année ce mouvement d'opinion contre les jésuites. 

Ce fut surtout le zèle imprudent de M. de Beaumont, ar- 
chevêque de Paris, qui mit en présence et en hostilité l'ordre 
religieux et l'ordre civil. Les billets de conf(»ssion et les re- 
fus de sacreinenl allirèrent au Parlenient des questions où 
l'autorité ecclésiastique n'était pas seule intéressée. Ainsi 
furent renouvelés la cassation des arrêts, les exils du Par- 
lement, les refus d'enngistremont, les remontrances, la 
suspension de la justice, qtic vingt ans auparavant avait 
déjà suscites la bulle, lorsque le Régent avait voulu qu'elle 
fût vérifiée par le Parlement et convertie en loi de l'État. 

— « Il faut convenir, dit Barbier, que si le Parlement ne 
faisait pas avec fermeté la police à cet égard, on introdui- 
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rait ici insensiblement une espèce d*inquisition sous pré- 
texte de janséniscpe, ce qui serait fort à craindre. » 

Peu de jours après avoir écrit ces lignes, l*arrét du Par- 
lement ayant été cassé, et des remontrances présentées 
an Roi, Barbier, sans changer d*opinion sur les billets 
de confession, revient, selon son penchant naturel, à btâ- 
mer Topposition et la résistance du Parlement. H espère 
qu*un petit pamphlet sur ce sujet aura été mis sous la 
yeux du Roi, et lui aura paru plus n musant et plus con- 
cluant que les remontrances ampoulées du Parlement.— 
«On commence, dil-il, à tourner en dérision les choses 
spiritoeites et les plus sérieuses de la religion; mais 
elles le méritent un peu. Il serait h souhaiter qu'on fit une 
pareille pièce sur le jansénisme et le Parlement; ce serait 
le vrai moj'en de séparer les combattants. » 

Quelques pages plus loin, à propos d'une neuvainc or- 
donnée pour une maladie du Dauphin : — < On a beau faire, 
le fond de la religion reprend toujours le dessus ; dans les 
Calamités on a recours aux églises et aux prôlrcs; aussi 
n*est-il plus question de disputes. Mais après la guérison 
il y aura des TeDeum, et il faudra des mandements, tant à 
Paris que dans tous les diocèses ; cela sera curieux. » 

On peut voir comment, en 1752, un avocat très-illettré 
pouvait être voltairien, sans avoir lu Voltaire. 

Le Parlement, comme cela est fort simple, tient une 
grande place dans le Journal de Barbier; c'est pour ainsi 
dire im journal du Palais. Ce n'est pas qu'il se fasse la 
moindre illusion sur le rôle que le Parlement avait alors 
dans rÉtat; il apprécie judicieusement son impuissance à 
contrôler le pouvoir absolu. 

Quoique le Parlement efit cassé le testament de 
Louis XIV, il n'avait pas repris l'importance que lui 
avaient conférée la Ligue et la Fronde. Il n'était plus le re- 
présentant de la bourgeoisie parisienne. Ses remontrances 
et ses ftcies d'indépendance ne remuaient plus que faible- 



286 ÉTUDES HISTORIQUES. 

L*auioriié royale avait donc encore de grands progrès 
à faire avant que les seigneurs devinssent complètement 
sujets du roi et de la loi. Beaucoup de luttes et même de 
guerres civiles devaient encore troubler la France avant 
que rindépendance des grands seigneurs fût domptée. Par 
malheur, cet esprit de liberté, cette existence de richesse 
et de puissance, possédées par droit de possession et d'hé* 
redite, ne s'employaient point à la défense du droit com- 
mun, à la protection des intérêts généraux. La noblesse, 
quoiqu'elle fût un des trois États du royaume, n*était point 
une corporation nationale. Lorsqu'elle résistait à la volonté 
royale, c'était pour réclamer des avantages particuliers. 
Le plus souvent il s'agissait des prétentions élevées par les 
chefs de la rébellion. Ils exigeaient pour eux un accrois- 
sement de richesse et de puissance ; leurs traités avec la 
couronne , quand elle était impuissante à les soumettre, 
n'étaient pas une concession, ni une garantie pour la na- 
tion, ni même pour la noblesse : c'était un marché, une 
rançon exigée du pouvoir royal. 

Cependant il acquérait d'autant plus de force et d'auto- 
rité qu'il pouvait prendre son appui sur les classes du Tiers- 
État, qui grandissaient en lumières, en richesse, en im- 
portance. Les conseillers de la couronne, les magistrats des 
tribunaux supérieurs formaient une sorte d'aristocratie; 
on pouvait même dire qu'ils devenaient un des pouvoirs 
de TÉtat. S'ils n'avaient point pour cortège et pour suite 
des gentilshommes prêts à prendre les armes pour soutenir 
leurs réclamations, ils étaient forts de l'opinion des classes 
éclairées et de la bourgeoisie. Parfois il fallait aussi comp- 
ter avec eux. Ils n'étaient pas toutefois des représentants 
de la nation et ne pouvaient parler en son nom. Ils étaient 
les défenseurs des lois, mais ce n'était pas eux qui les 
avaient faites. Réellement ils étaient des délégués de l'au- 
torité royale; quand ils lui faisaient opposition, ils allé- 
guaient avec respect que c'était par dévouement. Ils 
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ncr ces procédures indéfinies, inronnucs au public, et qui 
lui étaient manifestées seutemctit par des supplices. 

Nous prenons, pour exemples de la justice d*alors, deux 
récits de Barbier, sans alTirmcr qu'il ne s'en trouve pas de 
plus étonnants. 

Un banquier juif hollandais avait pendant quelque temps 
entretenu une actrice de TOpéra; il découvrit qu'elle le 
trompait pour un violon de l'orchestre; il la quitta et re- 
tourna dans son pays. Par désir de vengeance, il envoya à 
Paris un nommé Joinville, qu'il avait eu à son service, et 
le chargea de faire donner des coups de bâton à Francœur 
et de défigurer mademoiselle Pélissier. Cet agent s'adressa 
à quelques soldats aux gardes pour l'aider 9 moyen- 
nant payement, à accomplir sa commission : c'est ce qu'il 
manda à son maître par une lettre qu'il dicta, car il ne 
savait pas écrire. L'écrivain fit sa déclaration au lieutenant 
de police, M. Hérault, qui fit arrêter l'agent et les sol- 
dats. — Ainsi aucun crime n'avait été consommé : il ne 
fut pas même démontré que les soldats avaient promis 
leur concours. 

Maintenant voici comment Barbier raconte la procé- 
dure : — € Comme mademoiselle Pélissier et Francœur sont 
amis du public^ M. Hérault a fait arrêter Joinville et les 
soldats. L'aflaire a été examinée si sérieusement au Châ- 
telet, que le banquier et Joinville ont été condamnés à être 
pendus-, ce dernier préalablement appliqué à la question.— 
Appel. — Messieurs de la Tournclle, plus amateurs appa- 
remment de musique, ont trouvé la chose si grave, qu'ils 
ont condamné le banquier et Joinville à être rompus vifs; 
ce qui a été exécuté le 9 de ce mois (mai 1731) , en eCfigie 
pour le premier et très-réellement pour Joinville, qui pour- 
tant, par grâce, a été étranglé. Ce jugement a semblé assez 
rude; mais il, était nécessaire de faire un exemple, pour les 
étrangers surtout. Il y a eu aussi une lettre du Roi à M. de 
Blancmesnil, président de la Tournelle, pour faire justice, 
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Cl c'est [>ciit-étrc ce qui a délcrminé les juges à celle con- 
damnation sévère. » 

l>arI)lor ajoute , comme le tenant du rapporteur, — 
« la Pclis?ier a fourni la preuve que 1rs lettres du ban- 
quior, qui n'élaicnt point sif^nées, étaient réeliemenl de 
son écriture. » — Puisque Ton ^ait si rigide dans cette 
affaire, il fallait décréter mademoiselle Pélissier, car la voilà 
véhémentement soupçonnée d'avoir eu commerce avec un 
juif; en tout cas, c'est une coquine qui, par son liberti- 
nage, est cause de tous ces malheurs ; mais parce qu*on a 
besoin d'elle à l'Opéra, on regarde cela comme une gen- 
tillesse, et on rompt en place de Grève le sieur Joinville, 
dont on n'a que taire. (]et homme a joué de malheur el 
souffert plus qu*un autre : la corde du tourniquet a cassé 
pendant l'exécution, et il a fallu en chercher une autre lors» 
qu'il était à moitié étranglé.» 

Le code qui nous régit maintenant exige que, pour con- 
stituer un crime punissable, il y ait eu exécution ou ten- 
tative. Dans le cas rapporté par Barbier, il n'était pas 
môme certain qu'il y eut projot arrêté. 

Ou trouve, dans la suite du journal, un autre procès plus 
remarquable encore, où il est démontré, qu'il n'y avait pas 
môme intention de crime : l'accusé n'en fut pas moins con- 
damné. C'était un garde du* corps qui, pour obtenir une 
récompense, avait imaginé de se faire quelques blessures 
légères et de feindre un évanouissement; on le trouva 
étendu par terre, dans un corridor de Versailles, son épée 
bri^ée à coté de lui. Il raconta comment il avait été blessé, 
en s'efforçant de saisir deux hommes, qui cherchaient k 
s'introduire dans les appartements du Roi, sans doute pour 
Ta^sassiner. « Le mensonge fut reconnu et avoué; les jug«s 
du Chàtelet, émus jusqu'aux larmes, se croyant toutefois 
obligés par leur devoir, le condamnèrent à être rompu vif el 
à être préalablement api)liqué à la torture ordinaire et ei- 
(raordinaire, pour crime de lèse-majesté, au second chef, i 
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— Il y avait eu un précédent iclonlkino sons le rcj^me de 
LouisXIII. — c Le public espéra que le Hoi, dans sa bonté, 
changerait la peine prononcée en une liéteiition perpé- 
tuelle; il y eut en elfcl commulation : le garde du corps 
fut pendu. 

Cette justice si peu régulière pouvait épargner les coupa- 
bles aussi arbitrairement qu'elle les condamnait. Il y avait 
des criminels privilégiés, et Barbier n*en est ni étonné ni 
facile. > 

— « Le comte de Charolais est d*un étrange caractère ; en 
revenant de la chasse, il aperçut un bourgeois sur sa porte, 
en bonnet de nuit. De sang-froid le princxîdil : -- « Voyons, 
si je tirerai bien ce coup-là; » le coucha en joue et le 
jeta par terre. Le lendemain, il alla demander sa grâce à 
M. le duc d'Orléans, qui était déjà instruit de laiïuire, et 
qui lui répondit : — « Monsieur, la grâce que vous deman- 
àei œt due à votre rang et à votre qualité de prince du 
sang : Le Roi vous Taccorde, mais raccordera bien plus 
volontiers à celui qni vous en fera autant. — » Cette réponse 
a été trouvée très-belle et pleine d'espi it. » — Pui-^, Barbier 
raconte un autre crime du comte de Charolais, qui, touten 
plais;u)tant, fit mourir un sien cnlanl naturel, en lui don- 
nant à boire de Tcau-dc-vie, pendant qu'il élajl hidade. — 
« Oh! dit-il, il n*étail donc pas de moi, car j'en bois sans 
cesse, et elle ne me fait point de mal. — « Pout-on rien de 
plus dur, » ajoute Barbier pour toute réflexion. 

Los faits relatifs à la police de Paris tiennent dans le 
journal presque autant de place que les arrêts de la justice. 
Il est curieux de voir comment elle élail mal faite, impuis- 
sante à réprimer les désordre.^, tout armée qu'elle pouvait 
être d arbitiaire et prompte à user de viohncc. Elle était 
géoéralement odieuse à la population, qui lui atlribuail sans 
cesse des actes détestables : 

En 1755, de graves émeutes troublèrent pendant plus 
d*un mois le calme de la capitale. C'était à propos d'une 
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mesure révoltante qui, plus d'une fois, et déjà même sous 
le règne de Louis XIV avait été pratiquée : pour peupler 
les colonies, on y déportait des gens suspects, des filles de 
mauvaise vie, et des enfants mendiants ou vagabonds. Les 
ordres supérieurs furent exécutés sans aucun discernement. 
Bientôt on ne parla plus, dans la ville, que d'enfants qu'on 
ne retrouvait plus, d'enfants enlevés à leur famille, ou ra« 
chetés par leurs parents aux agents de police. Peu à peu 
les esprits s'animèrent, il y eut des rassemblements; des 
commissaires de police furent maltraités; ou même tués. 
L'hôtel de M. Berryer, lieutenant de police, fut assiégé; il 
fallut envoyer des brigades du guet pour le garder. 

— « Cetévénement est d'autant plus singulier, dit Barbier, 
que le peuple de Paris est, en général, doux et tranquille. 
Depuis quarante ans on n'a point vu de pareille sédition, 
i^ême dans les années du pain cher, les commotions ont été 
dissipées en peu de temps et plus aisément. » — Elles con- 
tinuèrent et parurent un moment si formidables, que le Roi, 
pour aller de la Muette à Compiègne, au lieu d'entrer à 
Paris el de suivre les boulevards jusqu'à la Porte-Saint-De- 
nis, prit un chemin, qui conduit directement du bois de 
Boulogne à Saint-Denis : depuis lors, il a gardé le nom de 
chemin de la Révolte. Dans la vue d'apaiser l'opinion, beau- 
coup de jugements furent rendus contre les individus ou 
les agents prévenus d'avoir enlevé des enfants. 

Le Parlement tarda à procéder contre les séditieux, qui 
avaient été arrêtés et traduits en justice; on attendit que la 
population fût rentrée dans le calme. Les régiments des 
gardes françaises et suisses furent commandés ; on crai- 
gnait que la condamnation des accusés ne réveillât le tu- 
multe. — « La cause de ces mouvements diminuait beau- 
coup le crime et n'avait aucun rapport au Roi. » — Mais 
Barbier et les indifférents disaient aussi qu'il fallait faire 
des exemples et ne pas laisser le peuple connaître sa force. 
Trois hommes furent condamnés à être pendus. La foulo, 



OEUVRES POLITIQUES DE J.-J. ROUSSEAU. 291 

Un siècle après, dans quelques pages, témoignage cu- 
rieux de Tétat de la France à cette époque et de ce qu'en 
pensaient les étrangers, Machiavel disait : — « Les gens du 
peuple peuvent à peine recueillir de quoi payer à leur sei- 
gneur les redevances, encore qu'elles soient très-modiques. 
Cela vient de ce qu'ils ne trouvent pas à vendre leurs den- 
rées, parce que chacun en recueille assez pour en vendre; 
de telle sorte que, s'il voulait vendre un boisseau de grains, 
il n'y aurait pas d'acheteurs, puisque tous sont vendeurs. 

« Les peuples de France sont humblement soumis à 

leur roi et le tiennent en grande vénération ; ils vivent à 
peu de frais, à cause de l'abondance des denrées et parce 
qu'il n'en est aucun qui ne possède quelque chose à lui 
appartenant. » 

On ne saurait faire un tableau plus complet d'un pays 
de petite propriété. Machiavel aperçoit en même temps 
que, de ce mode du partage de la terre, il doit résulter que 
le cultivateur aime et vénère l'autorité royale. Ce n'est 
pas du souverain que se disait : < Notre ennemi, c'est notre 
maître. » 

On pourrait objecter que la petite culture n'est pas la 
mènie chose que la petite propriété. M. de Tocqueviile a 
▼u que l'une résulte de l'autre. En effet, lorsque, pos- 
sesseurs d'un vaste domaine ou, pour parler plus exacte- 
ment d'an vaste territoire, ne pouvant en diriger l'exploi- 
tation, ni faire des avances de culture tandis qu'ils allaient 
à la croisade, à la guerre contre les ennemis du roi ou 
contre les leurs, les seigneurs concédèrent les parcelles de 
leur terre inculte à des cultivateurs qui, sans doute, ne se 
seraient pas mis en frais et en travail si cette concession 
ne leur avait pas été garantie à toujours, ou du moins par 
un bail à très-longues années. Mais cette aliénation com- 
portait nécessairement des obligations imposées au défri- 
cheur: de là les redevances, les dîmes, les cens, les droits 
de lods et ventes, les corvées; de là aussi l'impôt royal 
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qui n*en a pas, hormis M. le duc d'Orléans, cpii est retiré 
à Sbinle-Gencvicve. et qui est méprisé avec raison. 

«"M. le comte de Charolais lient en charlrc privée M"** de 
Courchamp, femme d'un maîlrc dos rcquùlcs, qu'il a en- 
levée et qu'il garde en captivité malgré elle. 

« M. le comte de Clermonl, abbé de S<iint-Germain-des« 
Prés,, a publiquement M'^* Leduc, qui était danseuse à 
l'Opéra. Elle passe les trois quarts de l'année à Berny, 
maison de plaisance de l'abbé, où elle fait les honneurs de 
sa table; elle a une belle maison rue de Richelieu, où le 
prince passe quelquefois huit jours; les pères de Tabbaye 
qui ont aflaire au prince viennent l'y trouver le matin. Cela 
se passe au vu de tout le monde, et personne ne dit mot. 

c De vingt seigneurs de la cour, il y en a quinze qui ne 
virent point avec lours femmes et qui ont des maîtresses. 
Rien n'est si commun à Paris entre simples particuliers. 
Il est donc ridicule que le Roi, qui e^t bien le maître, soit 
de pire condition que sfs sujets et que tous les rois ses 
prédécesseurs, lia parfaitement fait la guerre; qu'il profite 
du temps de la paix pour ranger le dedans de son royaume, 
pour prévenir le retour d'une guerre; qu'il fasse des éta- 
blissements utiles et glorieux à la nation, comme il y a 
quelque apparence qu'on y travaille, c'est le moyen d'être 
un grand prince dans Thisloire. » 

Le recrutement habituel du Parc-aux-Cerfs n'est pas jugé 
plus sévèrement par B.irbicr; il lui paraît qu'il serait très- 
dur de refuser celle distraction au Roi. 

On voit comment un honnête homme, dont la position 
était indépendante, dont l'esprit, sans élévation et sans 
étendue, avait toute liberté, qui ne se faisait aucune illu- 
sion sur la conduite et le caractère du Roi, sur son gouver- 
nement et sur les mœurs de la haute aristocratie, pouvait à 
cette époque avoir une opinion patiente et même satisfaite, 
indiiïérente, sans estime, mais sans mécontenlemeiit. Les 
notes de Barbier, écrites au jour b jnur, où il consigne. 
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lion f>^8 ses jugements, mais ses impressions, Tarient d*une 
date à Tautre; il blâme parfois, mais sans âcrelé; le plus 
souvent il approuve par insouciance plus que par convie- 
lion; rarement il exprime une opposition au pouvoir; mais 
au fouil il n'a point de respect : le Roi est h ses yeux, sans 
qu*il le dise expressément, un maître absolus étranger à 
rintérèt fkiblic, te conduisant par fantaisie ou par les sug- 
gestions de son entourage. Ce qui reste dans la pensée, 
après avoir lu ce document diffus, sans couleur, sans viva- 
cité de sentiment, sans mouvement dans le récit, c'est que 
la société de cette époque est déjà bien loin du règne de 
Louis XIV, et que la Régence fut le moment d*une grande et 
^Mnplôte révolution dans les mœurs françaises, le point de 
départ d*un nouveau mouvement des esprits. La nation est 
encore divisée en classes; l'inégalité n'a pas encore excité 
les passions de l'envie, mais on s'y soumet par habitude 
et sans avoir le scnliment que cette supériorité soit moti- 
vée; il n'y a point encore d'animosité contre Taristocratie, 
mais on n'a plus de considération pour elle. 

La confiance dans le gouvernement diminue de plus en 
plus, mais l'opinion publique n'y sait d'autre remède qu'un 
diangement de ministres. Elle n'a point d'organes ni de 
représentants; elle n'en demande pas; nul esprit de vraie 
liberté n'apparaît; le pays se montre, tel qu'il a toujours 
été, aimant à être gouverné à son gré, mais sans aucune 
idée de se gouverner soi-même. A peine aperçoit-on dans 
le journal de Barbier que la désastreuse guerre de Sept ans, 
déraisonnablement entreprise et conduite avec une cou- 
pable imfiéritie, ait ému les esprits et fait naître l'idée 
qu'une nation si mal gouvernée n était pas loin des révo- 
lutions. 

Il ne faut pas croire que cette apathie de la masse natio- 
nale et du vulgaire ne fut point partagée par la classe 
éclairée, par l'aristocratie littéraire et philosophique qui 
déjà semblait avoir pris tant d'importance. 
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La correspondance de Grimm est presque exclusivement 
littéraire, surtout dans les premières années, l'outefois on 
y trouve quelquefois des passages qui confirment Tim- 
pression générale, donnée par le journal de Barbier. 

« 1753. — Les brouilleries du Parlement de Paris avec 
la cour, son çxil, et la grand'chambre transférée à Pontoise» 
tous ces événements n'ont été un sujet d'entretien pour 
Paris que vingt-quatre heures; et quoi que ce corps respec- 
table ait fait depuis un an pour fixer les yeux du public» 
il n*a jamais pu obtenir la trentième partie de l'attention 
qu'on a donnée à la révolution arrivée dans la musique. » 

« 1760. — Rien ne peint mieux le caractère de cette nation 
que ce qui vient de se passer sous nos yeux. On sait que 
nous avons quelques mauvaises affaires en Europe. Quel 
serait l'étonnement d*un étranger qui, arrivant à Paris 
dans CCS circonstances, n'y entendrait parler que de Ram- 
ponncau, de Pompignan et de Palissot? Voilà cependant où 
nous en sommes, et si la nouvelle d'une bataille gagnée 
était arrivée le jour de la première représentation des 
Philosophes, c'était une bataille perdue pour la gloire de 
H. de Broglie, car personne n'en aurait parlé. » 

Ce n'était pas seulement le public de Paris qui était 
coupable de cette frivole indifférence pour Thonneur et les 
intérêts de la France. Si l'on veut lire la correspondance 
de Voltaire et de d'Alembert, on verra qu'ils n'ont pas une 
autre préoccupation que la publication de V Encyclopédie^ 
l'espoir de lui obtenir la protection de M*"' de Pompadour 
et de Tabbc de Bernis , les querelles littéraires et cette 
comédie des Philosophes. Quant à 'leur politique, elle con- 
sistait uniquement dans un bon vouloir très-prononcé en 
faveur du roi de Prusse. 

tt Comme Français et comme philosophe, écrivait d'Alem- 
bert après la bataille de Rosbach, je ne puis m'afiliger de 
ses succès. Nos Parisiens ont aujourd'hui la tète tournée 
du roi de Pmssc : il y a cinq mois qu'ils le traînaient dans 
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mais elle ne devait pas espérer de la conserver longtemps. 
Dénuée d'attributions politiques , elle cessa sous le règne 
de Louis XV d'avoir cette activité de l'esprit et du carac- 
tère qui donne Texpérience des hommes, et apprend à 
commander et à obéir. D'ailleurs elle n'avait plus l'exclu- 
sive possession des périls et de la gloire militaire. Depuis 
Louis XIY9 les armées étaient devenues nombreuses; la 
noblesse n'avait pas suffi à occuper tous les grades; des 
officiers étaient pris hors de ses rangs. La valeur et le mé- 
rite leur donnaient des droits à l'avancement, qui avait dû 
être pris en considération : c'est ce qui avait été déjà pra- 
tiqué par le cardinal de Richelieu et par Louis XIV. Lors- 
que la France fut en paix, une molle oisiveté remplaça la 
vie des camps et des batailles; les habitudes de courtisan 
énervaient jusqu'à l'énergie de l'esprit. Déjà les habitudes 
de convenance, la dignité des manières, cette sorte de 
gravité , imposée par la volonté et l'exemple du grand roi, 
avaient disparu même avant sa mort. La transition aux 
scandales de la régence fut facile. 

Le désordre des mœurs amena promptement le déran- 
gement des fortunes; alors on vit les grands seigneurs se 
précipiter dans les spéculations de Law, se mêler aux gens 
de finance, les courtiser; puis s'allier à eux par des ma- 
riages; ils descendaient à l'égalité longtemps avant qu'on 
cherchât à leur imposer son niveau. 

Mais ces expédients ne pouvaient conserver à la noblesse 
sa prééminence de richesse; l'ordre public ne permettait 
plus les énormes enrichissements, qui s'attachaient aupa- 
ravant à l'exercice des gouvernements de provinces ou des 
commandements militaires; les grandes pensions qu'exi- 
geaient du roi les princes ou les grands seigneurs qui capi- 
tulaient, en renonçant à leur rébellion, ou à la guerre civile, 
étaient devenues impossibles. Si les faveurs de la cour ve- 
naient en aide à ceux qui exerçaient les charges de la haute 
domesticité, ou qui étaient soit dans les bonnes grâces de 
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M^ Barrière n'a pas eu cette fois la main aussi heureuse 
que lorsqu'il a publié les Métnoires de Drienne; dans son 
zèle à recueillir des Mémoires cl des documents sur les deux 
derniers siècles, il n'a pas fait une aussi bonne trouvaille. Le 
volume s'ouvre par le récit d'une rupture entre te Régent 
et madame de Parabère. Ce n'esl pas même une pièce con- 
lemporaine. C'est une sorte de jeu d'esprit moitié roman, 
moitié comédie, dont le style est péniblement alambiqué. 
Il paraît que c'est M. de Lauraguais, depuis duc de Brancas, 
qui en est l'auteur. Ce marivaudage de mauvaises mœurs 
n'a rien de plaisant, et ne ressemble en aucune façon à ce 
que nous savons du caractère du Bégenl. 

La Conversation de ta duchesse de Tallard n'a rien de 
très-curieux. Après le Système, et au milieu des embarras 
de finance, on eut besoin de conclure un emprunt avec Sa- 
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vers des changements, qui auraient assuré le bon ordre des 
finances et le soulagement du peuple obéré d'impôts et sou- 
mis à des gênes onéreuses. On ne cherchait pas alors d'au- 
tres garanties que des institutions et des libertés adminis- 
tratives. — Les sages conseillers ne furent pas compris, ni 
même écoutés; leur présence au ministère ne fut jamais 
longue; ils étaient incompatibles avec le règne des courti- 
sans et des maîtresses. 

Louis XVI était un roi honnête homme, préoccupé de ses 
devoirs plus que de son autorité. Il désirait le bonheur du 
peuple; il savait qu'une réforme des abus était nécessaire, 
il donna sa confiance à des ministres qui avaient l'inten- 
tion d'y travailler. Alors on vit que le mal consistait moins 
dans la royauté que dans l'état social de la France. La 
volonté du Roi et les projets de ses ministres rencontrèrent 
des obstacles, qui n'auraient pu être écartés que par l'exer- 
cice énergique d'un pouvoir absolu. La noblesse de cour 
avait la jouissance des abus, et réussit par ses cabales à 
éloigner du gouvernement les ministres qui voulaient opé- 
rer des réformes. Elles étaient conçues dans un esprit de 
prudence et de sagesse, mais elles comportaient dos éco- 
nomies; elles inquiétaient les privilèges, les habitudes, 
les préjugés, qui, même avant d'être attaqués, s'indignaient 
en voyant la cognée à la racine do l'arbre. Le Clergé et le 
Parlement, par des motifs différents, se joignaient aux cour- 
tisans. Leur opposition compléta l'impuissance de l'autorité 
royale, et la compromit, sans lui donner le moindre appui. 

Elle se trouva réduite à ce point qu'elle n'avait plus la 
force suffisante, ni pour laisser les choses telles qu'elles 
étaient, ni pour opérer un changement quelconque. Elle 
était trop faible pour réformer les dépenses, ou pour ac- 
croîire les revenus. Le Roi comprenait combien était juste 
la réclamation publique, et combien il importait à son 
propre intérêt de la satisfaire ; il était disposé tantôt à 
avancer imprudemment, tantôt à reculer avec timidité; en- 
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c plus ce qu'il fait, et, dans cinq minutes, nous ne lui lais- 
c sâmes pas un écu; il en faut convenir. » 

On doit avouer que ta discussion du budget à la Chambre 
des Députés était moins divertissante que Thistoire des fi- 
nances vers 1730. Les capitalistes de toute religion ne se 
laissent plus ainsi bafouer. Il leur faut de vraies présenta- 
tions, quand telle est leur fantaisie; ils ne s*amusent plus 
à perdre leur argent au brelan avec de belles dames, et 
n'ont plus des façons aussi prenantes. C^est ainsi que tout 
dégénère, et que nous avons perdu Taimable frivolité 
française. 

Cependant la duchesse de Tallard, qui racontait cette 
anecdote dans sa vieillesse, s'étonnait elle-même d*avoir vu 
une telle chose, et, pour diminuer la surprise de ceux qui 
i'écoutaient, elle racontait les histoires si connues de Ma- 
zarin et de Fouquet, que lui avaient dites dans sa jeunesse 
des témoins oculaires. Ses remarques morales se terminent 
par le mot si connu de la reine Marie Leczinska : — < Oh ! 
« vous m'en direz tant !» — 11 est amené fort naturelle- 
ment, et l'on conçoit à merveille que, moitié plaisanterie, 
moitié distraction, cette bonne et vertueuse reine ait laissé 
échappé cette naïveté. 

Les Lettres de Diderot pourraient s'en aller rejoindre ses 
œuvres complètes, sans que le livre de M. Barrière en reçût 
aucun dommage; elles n'ont rien d'historique. C'est tou- 
jours cet enthousiasme quelquefois vrai, quelquefois cher- 
ché, et ce prétendu goût pour les arts, qui, dans un temps 
où on. ne les aimait guère, donna de la réputation aux 
examens des salons de peinture. 

La Conversation entre M. de Choiseul et madame de 
Guéménée est sans doute écrite par M. de Choiseul lui- 
même, quoi qu'en dise une note; c'est toute la manière de 
M. de Choiseul: lui seul pouvait se complaire à donner tous 
les détails d'une tracasserie de société, dont l'intérêt est fort 
personnel, et qui n'a d'autre mérite qu'une impertinence 
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hautaine. On voit combien il s*applaudit et se sait bon gré 
de l'espèce de supplice qu'il fait subir à madame de Gué- 
menée. C'était un tour d^esprit qui lui était particulier, et 
qui fut sans doute pour beaucoup dans ses succès et sa 
puissance. A celte époque, le talent, qui pouvait usurper 
une autorité despotique sur le monde des courtisans et 
dessalons, était précisément celui qui devait gouverner 
le royaume. 

Les Lettres du chevalier de Lille au prince de Ligne 
sont une peinture élégante et facile de la société de madame 
de Polignac, qui était devenue la société intime de la reine 
Marie-Antoinette et de M. le comte d'Artois. On n'y trouve 
pas un seul renseignement historique. C'est un ton conti- 
nuel de plaisanterie, une façon de se jouer avec les paroles, 
un jargon et des allusions propres à une coterie de {personnes 
qui se voient sans cesse. Il y a de l'esprit, mais il n'est que 
dans la forme : jamais une observation nouvelle, fme ou 
Traie; jamais un jugement franchement porté sur quoi que 
ce soit; pur commérage qui ne pourrait avoir d'intérêt que 
par les noms sur lesquels il [»orte. Toutefois, il est impos- 
sible de ne pas être saisi par une réflexion profondement 
triste, en songeant à cette malheureuse reine qu'on voit si 
jeune, si bienveillante, si frivole, si empressée à rechercher 
les amusements et la liberté de la vie privée, tandis que les 
orages commençaient à gronder autour de son insouciance. 
On se sent le cœur serré par tous ces détails d'une vie de 
douceur et de plaisir, qui bientôt allait devenir la proie 
d*uiL temps de rudesse et de cruauté. Les dernières lettres 
de M. de Lille sont de 1783; six ans après vint le 5 octo- 
bre, et dix ans après Téchafaud. 

Du reste, quoi de plus simple que cette imprévoyance 
d'une aimable et jeune reine, vivant dans la confiance de 
son sort? Ëtail-ce donc à elle de juger le présent, de 
craindre l'avenir, de gouverner le royaume? Ce qui est 
plus surprenant, c'est de voir partout la même légèreté, 

Ul. 14 



210 ÉTUDES HISTOUIQUES. 

le même aveuglement. Le chevalier de Lille passe cepen- 
dant pour un des prophètes de la révolution. De temps en 
temps, on cite sa fameuse chanson, Vivent tous nos beaux 
esprits encyclopédistes, etc., etc., où semblent prédites tant 
de grandes nouveautés, tentées ou accomplies à la fm du 
dix-huitième siècle. Cette charmante raillerie n'est qu'une 
preuve de plus d'imprévoyance et de puérilité. Elle fut faite 
contre le ministère de M. Turgot. C'est un acte d'opposition 
contre les réformes qui peut-être eussent prévenu la Révo- 
lution; c'est une attaque des opinions de courtisans contre 
les desseins graves et les vues patriotiques des hommes de 
bon sens. Il ne s'agissait nullement de défendre la religion 
ou la morale contre les philosophes, mais de sauver des 
abus, que voulaient guérir un roi vertueux et de sages mi- 
nislres. 11 n'y a qu'à lire les lettres du chevalier de Lille 
pour voir quel cas il fait des choses sérieuses et saintes qu'il 
semblait venger par des chansons. On trouvera le récit de 
la mort de madame de Mazarin qui c rebute sur les sacre* 
ments; » puis ailleurs : « Croyez-vous qu'il faille attacher 
t un grand prix aux honneurs de ce monde? Ce n'est pas 
a que je veuille vous porter à estimer ceux de l'autre, car 
« je m'en bals l'œil, comme des premiers. » — « Ce n'est 
t pas, dit-il plus loin, que je dise rien contre la religion; 
< je la trouve trop ennuyeuse pour en parler. » 

Il eût sans doute convenu beaucoup à M. de Lille et à ses 
amis de garder en privilège l'immoralité et l'irréligion. Cela 
ne se pouvait pas. Tout s'accumulait pour renverser le rui- 
neux édifice : le libertinage d'esprit avait pénétré le vul- 
gaire ; et les hommes éclairés ou réfléchissants sentaient 
que l'opinion française avait besoin de retrouver de la force, 
du sérieux et de la morale. 

Les Conversations de M. de Bouille avec Frédéric, Jo- 
seph Il et Louis XYl, n'apprendront rien à personne. La 
façon de vivre du roi de Prusse, le ton de sa conversation, 
sont connus de tout le monde. 
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Le volume «e termine par tine lettre de Mirabeau au Roi, 
où il s'engage à c servir de toute son influence les véritablrst 
c intérêts du Roi; et pour que cette assertion, ajoute-t-il, 
c ne paraisse pas trop vague, je déclare que je crois une 
c coaire-révolution aussi dangereuse et criminelle, que je 
c trouve chimérique, en France, l'espoir ou le projet d'un 
c gouvernement quelconque, sans un chef revêtu du pou- 
c voir nécessaire pour appliquer toute la force publique h 
c l'exécution de la loi. » 

Cela était encore assez vague : ce qui par malheur no 
l'était pas, et ce qui rendait Mirabeau indigne d'arrêter le 
cours d'une révolution pins forte que lui ou rpic tout autre, 
c'est l'argent qu'il recevait pour prix de ses promesses. Le 
Roi lui avait donné deux cent vingt mille francs par mois. 
— « Pour mieux encourager son zèle, dit l'éditeur, et pour 
(C l'attacher à l'appât d'une magnifique récompense, le Roi 
c écrivit et signa de sa main quatre bons de deux cent cin- 
c quante mille francs chaque. M. le comte de La Marck les 
c fit voir à Mirabeau. Le Roi, lui dit-il, m'autorise à vous 
c les remettre dès que je jugerai, moi, qu'ils vous seront 
c acquis par vos services. — Dites au Roi , reprit Mira- 
c beau, qu'avant trois mois j'aurai mérité le million. — Six 
c semaines après il n'était phis. » 

11 est à regretter que M. Barrière n'ait pas fait une meil- 
leure moisson. Ce sont, pour se servir du titre qu'il a choisi, 
plutôt des tableaux de genre que des tableaux d'histoire; et 
c'est précisément ceux-là qui seraient curieux. Le dix- 
huitième siècle» tout connu qu il est, et, malgré tous les 
examens qu'on lui a fait subir, n'a peut-être pas été envisagé 
sufiisamment sous son véritable aspect. 

Au commencement de la Révolution, il était impossible 
de juger toute la grandeur de l'événement. Alors, ceux qui 
étaient intéressés à nier sa puissance Tattribuèrent à de 
petites causes, à des hasards, à des individus, à une réso- 
lution prise ou manquée dans telle ou telle occasion. 
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Quand la Révolulion eut atteint dimmenses résultais et 
eut changé la face de TEurope, il fallut bien y voir autre 
chose qu'une émeute non réprimée. On commença par attri- 
buer la catastrophe aux- opinions, à la littérature, à la phi- 
losophie. Elles s'en étaient tant vantées, qu*elles- mêmes 
s'étaient désignées à l'accusation. Alors nous eûmes un flot 
de mémoires et de correspondances littéraires : La Harpe, 
Marmontel, Collé, Grimm, et nous n'ignorâmes pas un 
commérage académique. 

Un peu plus tard, on s'avisa cependant que la nation 
française du dix-huitième siècle n'avait pas consisté en un 
peuple littéraire, et ne s'était pas composée uniquement 
d'une aristocratie qui écrivait, et d'une démocratie qui lisait. 
Il y avait dans le pays d'autres classes, d'autres intérêts, 
qui avaient dû être pour quelque chose dans ce qui se 
passait. Sans doute la littérature n'est pas étrangère aux 
mœurs d'un peuple : elle en est le produit et l'organe. 
Mais les courtisans et les classes supérieures avaient-ils 
le droit de tout imputer à la licence des écrivains? On 
se mit donc à rechercher s'il n'y avait pas eu aussi de licence 
parmi la cour et l'aristocratie. L'attention se porta sur 
l'étude des mœurs du dix-huitième siècle, sur les habitudes 
sociales, sur les opinions qui ne s'écrivaient pas, mais qui 
se pratiquaient. Vinrent les Mémoires de Besenvai, de ma* 
dame du Hausset, du prince de Montbarrey, d'autres en* 
core. On se mit à raisonner, en grande austérité, sur la 
corruption de la cour, sur sa frivolité, sur ces tristes avant- 
coureurs d'une révolution, châtiment cruel, mais néces- 
saire, d'une légèreté si immorale. 

11 est simple que les esprits, de plus en plus émerveillés 
de la persistance et de l'immensité des conséquences, 
se soient portés à rechercher des causes générales. Au- 
jourd'hui, on ne veut plus que rien ait été accidentel 
dans cette série de faits enchaînés les uns aux au- 
tres. Des générations entières y ont péri à la peine; des 



DISCOURS DE RÉCEPTION 

rROROMG< 

A L'ACADÉMIE FRANÇAISE 

u 80 novembre 1828. 

Messieurs, 

Lorsque vous avez bien voulu m'appeler parmi vous, pour 
Remplacer M. le comte de Sèze, en nie faisant un grand bon* 
neur, vous m*avez imposé une tâche difficile. Je crains it 
ne pas suffire au noble devoir qui me prescrit de rendre à 
SI mémoire un solennel hommage. Son nom imprime un 
caractère inaccoutumé à cette séance académique, qui 
à elle seule m'intimiderait. Ce n'est pas seulement vous 
qui me demandez de louer un confrère que vous aves 
perdu : la France entière ordonne que j'honore le souvenir 
d'une belle action. Je me sens, aussi, exigeant envers moi- 
même, et je voudrais trouver des paroles égales à mes im- 
pressions. 

Pour surcroît d'embarras, déjà une voix éloquente, plus 
digne que nulle autre de louer M. de Sèze, s'est fait en- 
tendre à la tribune du premier corps de l'État '. ]^s ex- 
pressions frappantes qui animent toujours le langage d'un 

* M. le vicomte de Chateaubriand a prononcé l'éloge de H. le 
comte de Sèze, dans la séance de la Chambre des Pairs, du tO juin 
1828. 
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de celui qu'ils oui atleiot. En vain on nous les produirait 
comme représentant une idée, comme portant en eux* 
mêmes une mission qu'ils ignorent; leur caractère moral 
tient à leur personne, à leurs actes volontaires. Rouages 
de la machine universelle, ils n*en restent (.as moins à nos 
yeux pour ce qu'ils sont, avec leurs vices ou leurs vertus. 
L'exercice individuel de leur libre arbitre est aussi une vue 
de la Providence. Ce serait faire d'elle, non pas Dieu, mais 
une loi fatale. 

Nous ne pouvons donc supprimer la confrontation des faits 
historiques avec la loi morale, avec la règle du devoir 
révélée en notre âme. Autrement l'histoire serait muette 
et sans leçons; rien n'y serait à blâmer ou à approuver; 
nulle expérience à y puiser, nul enseignement à y re- 
cueillir. Traitée comme une des sciences fondées sur 
l'observation physique, on n'y chercherait que les lois 
nécessaires des mouvements moraux; le sommet de la 
science serait atteint lorsque les convulsions des peuples, 
, les ravages de la guerre, les crimes de l'iniquité, seraient 
réduits en formules, comme les éclipses ou les conjonc- 
tions des astres. Cest sans doute un spectacle magnifique 
que le déroulement de la destinée du genre humain : il 
faut un grand esprit pour apercevoir le lien de toutes les 
causes et de tous les effets, pour dominer au-dessus de 
tous les mouvements humains, de si haut que, perdant de 
vue les individus , on ne distingue nettement que les masses. 
L'imagination s^anime par un tel aspect; elle se fait, de 
toutes ces abstractions, un monde vivant et réel, une épo- 
pée lyrique devant laquelle semble pâlir le drame de l'his* 
toire. Mais ces sublimes formules ne comprennent pat 
l'humanité entière; elles n'embrassent pas toute la ques* 
tion, c'en est un aspect, ce n*en est pas la réalité totale* 
C^est rhumanilé, soit; mais Thumanité, moins l'homme. 

Ainsi, dans la Révolution française, beaucoup d'événe^ 
ments ont un caractère si général qu'ils paraissent comme 
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néceuaires; en remontant de proche en proche, on ne 
trouve guère quel jour une (létenuînalion individuelle au- 
rait eu assez do force pour (hanger le cours des choses. 
Néanmoins il est impossible de ne pas rechcTcher curieu- 
sement si de tels changements dans Tctal social n'auraient 
pu s'accomplir par une autre voie. Qu'il fût possible de les 
empêcher, est une supposition qui n*appartiendrait qu*à 
des esprits bornés ou puérils; car la Révolution ne les a 
réalisés que parce qu'à vrai dire ils étaient déjà consommés 
dans les esprits. Mais cette reconnaissance extérieure et 
visible de ce qui était nioralement accompli devait-elle être 
nécessairement soudaine et convulsive? La transition ne 
pouvait-elle être adoucie? C'est là que se trouverait la part 
des individus; e*est là que devraient être prononcés ou le 
blâme ou l'absolution, là que seraient reconnus les vices, 
les vertus, les fautes, les talents, les crimes. Là s'exerce- 
raient les devoirs moraux de l'historien. 

Sur qui porterait surtout cette responsahililéî S'il y t 
des coupables, quels «ont-ils? Accuser tout un peuple à la 
fois, c'est rester dans des causes générales, c'est presque 
retomber dans la nécessité. Encore que l'idée do bierl et 
de mal puisse et doive s'attacher aux mœurs d'une na- 
tion, imputer les événements à une classe, aux hommes 
do lettres ou aux grands seigneurs, ce n'est encore qu'un 
jugement philosophique et abstrait. Les masses ont une 
direction bonne ou mauvaise, mais on ne trouve pas en 
elles un instant précis de détermination. En fait, elles mar- 
chent à l'aveugle, et, ne conduisant rien, elles ne répon- 
dent d'aucun acte, d'aucun dessein préconçu. Dans l'his- 
toire, comme dans les lois justes, ce qui est spécialement 
responsable des événements politiques, c'est le gouverne- 
ment, ce sont les hommes chargés d'exercer la puissance 
publique. Assurément eux aussi peuvent être entraînés 
par le flot universel; eux, plus que d'autres, peuvent re- 
cevoir l'influence des causes générales; toujours est-il que 
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ce sont pour eux seulement des circonstances atténuantes , 
et qu'ils restent vrais justiciables, puisque leurs volontés 
avaient un effet immédiat. 11 y a donc toujours injustice 
et absence de discernement, lorsqu'un gouvernement dé- 
chu reproche à un peuple la révolution qui Ta renversé , 
et croit n'avoir rien à se reprocher. 

L'histoire du dix-huitième siècle n'a peut être pas été 
assez examinée sous ce rapport. Peut-être a-l-on pensé, 
sans bien s'en rendre compte, que pendant cette époque 
la nation avait été si peu gouvernée, que c'était elle qui 
était responsable. Mais, de quelque façon qu'on l'envisage, 
gouverner peu, c'est gouverner mal. Car l'autorité la plus 
juste^ la plus légale, celle qui s'exei'Ce le plus dans l'intérêt 
général, a besoin d'une force de tous les jours. Autre chose 
est de laisser à chaque citoyen l'exercice légal de ses facul- 
tés, autre chose d'abandonner, à toutes les atta(|ues exté- 
rieures et intérieures, les droits publics d'une nation. Certes 
cette nullité de gouvernement est bien le Irait principal et 
apparent de la plus grande partie du dix-huitième siècle. 
Toutefois celte faiblesse a été mêlée continuellement de pré- 
tentions despotiques, d'essaismaladroils de l'arbitraire, de 
tentatives répétées de coups d'État; altornalive funeste; 
marche qui, plus qu'aucune autre, pouvait conduire à la 
sédition contre un pquvoir à la fois débile et menaçant. 

Il serait donc à souhaiter qu'on s'occu|iât à écrire, ou 
du moins à rechercher des matériaux pour l'histoire poli- 
tique de cette longue avant-scène de la Révolution. 11 fau- 
drait examiner les actes et la conduite de chacun des mi- 
nistères, la manière dont se traitaient les affaires, les luttes 
avec les parlements, la gestion des finances, l'état mili- 
taire, les relations extérieures, la police intérieure; de 
la sorte, on ferait ressortir les causes directes et pro- 
chaines de la Révolution; et sans nier la force des causes 
générales, on donnerait à l'histoire un aspect moins 
vague et plus assuré. Plusieurs des mémoires que nous 
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avons cités, Besenval, Monlbarrcy, etc., renferment à cet 
égard des détails curieux; mais ils se présentent plutôt 
comme tableaux de mœurs, et c*est surtout ainsi que le 
public les a pris. 11 existe des documents plus s|>écialement 
ministériels. Il serait à désirer qu'on leur donnent de la pu- 
blicité; ce serait nne réponse fort complète aux regrets du 
passé. Nous trouvons quelques citations à extraire de ma- 
nuscrits que nous avons pu lire. 

C'est d'abord une Correspondance de Vabbé de Bernis 
avec le duc de Choiseul, alors ambassadeur à Vienne, pen- 
dant les quatre premières années de la guerre de Sept 
ims. L'abbé de Bernis avait été appelé au ministère pour 
changer tout le système politique de l'Kurope et de la 
France, et pour conclure le Iraité d'alliance avecrAutriche. 
Il se trouvait appelé à exéculrr ce qu'il avait signé. 
C'est là qu'il faut voir la pctiles^sc du personnage et la 
misère de ce gouvernement. Eu g/'uéral on se fait une idie 
triste et pitoyable de la façon dont pour lors les affaires 
étaient conduites. La guerre de Sept ans et le règrie de 
madame de Pompadour sont, dans tous les esprits, une 
époque honteuse de notre histoire. Quelque loin qu'on ait 
pu pousser le blAme et le niépris, ils sont fort au-dessous 
de la réalité. Eu lisant celte correspondance minislériello, 
en demeure confondu, que le royaume de France ait 
pu tomber si bas; que nos pères, ces Français du dix- 
huitième siècle, dont les o|)inioiis concpiéraienl l'Europe, 
aient subi ri.::nominie d'un pareil gouvernement. 

L'abbé de Bernis avait été porté aux affaires et au minis- 
tère par madame de Pompadour. C'était probîiblement sans 
aucune grande vue, sans projets, sans intérêt nalional , 
qu'il avait négocié le traité civec TAutriche. 11 est vraisem- 
blable, comme l'ont écrit j)lusieurs contemporains, que ce 
grand acte politique fut surtout déterminé par les flatteries 
que l'impératrice Marie-Thérèse adressa à madame de 
Pompadour. C'était elle qui était devenue premier minis- 
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Ire. — « Elle parlait de sa place cl non de sa faveur. Quand 
« elle étail arrivée à Versailles, elle rejetait toute idée d*aF- 
€ faires, et le Roi ne cessait de lui en parler. — Occupons- 
c nous de notre amour, disait-elle; qu*ai-jc besoin de vos 
« affaires? — M. de Puisieulx la força un jour de parler 
c dHme affaire au roi. Dès ce moment les rôles changèrent. 
« Louis XV ne lui parla jamais d*aucune, et elle lui parla 
« de toutes. Non-seulement elle lui en parla, mais elle les 
« conduisit avec un empire dont il y a peu d'exçmples. » - — 
Ainsi s'exprime la notice qui précède le recueil manuscrit: 
notice qui est vraisemblablement écrite par le cardinal de. 
Brionne. 

Ce gouvernement de madame de Pompadour parait avec 
évidence dans la sérielles lettres de l'abbé de Bernis. Faire 
ce qu'elle veut, lui plaire, soigner ses intérêts est la pre- 
mièro, la principale affaire; d'autant que M. de Bernis était 
bon homme, reconnaissant et attaché de cœur à sa bien- 
faitrice. 11 apportait dans sa situation ministérielle tout 
Tesprit des relations de société. Les procédés, les ménage» 
menls, les tracasseries de cour et de salon, forment la po- 
litique de ce temps-là. 11 semble voir une coterie de gens 
frivoles et indolents, menant entre eux une vie de château,^ 
sans aucun rapport avec les petites geps qui les entourent, 
jouissant pour leur propre compte de leur situation; pro- 
priétaires du sol , sans être occupés des intérêts de la po- 
pulation. Madame de Pompadour n'était même pas une 
femme ambitieuse, active, dominante; c'est de la conser- 
vation de sa situation, et de rien de plus, qu'elle et ses amis 
s'occupent, a 20 janvier 1757. — Le Roi a été assassiné, et la 
« cour n'a vu dans cet affreux événement qu'un moment 
« favorable pour chasser notre amie. Toutes les intrigues 
« ont été déployées auprès du confesseur. Il y a une tribu 
c à la cour qui attend toujours l'exlrême-onction pour tà- 
t cher d'augmenter son crédit. Pourquoi faut-il que la dé- 
c vol ion soit si séparée de la vertu? Notre amie ne peut 
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€ f>lus scandaliser que les sols cl les fripons. 11 est de no* 
« loriété publique que l'amitié depuis cinq ans a pris la 
c place de la galanterie. CVst une vraio cagoterie de remon- 
c ter dans le passé pour noii cir rinnoeencc de la liaison 
t actuelle. Elle est fondée sur la nécessité d*ouvrir son cœur 
c à une amie sûre et éprouvée, et qui, dans la division du 
c ministère, est le seul point de réunion. D'ailleurs, pourquoi 
c vouloir diriger la conscience de personne , et pourquoi 
€ faireservir la religion de mas^iue à l'intrigue, l'ambition, 
c à l'esprit de vengeance? Que d'ingrats j'ai vus, etcom- 
c bien notre siècle est corrompu! 11 n'y a peut-être- jamais 
c eu plus de vertu, mais il y avait plus d'Iionneur. » 

Cette intrigue, qui excite l'indignation de l'abbé de 
Bennis, échoua, comme on sait, et il en advint le renvoi 
de M. de Machault et de M. d'Argenson, les seuls ministres 
qui eussent quelque capacité. Les entreprises et les pro- 
jets fondés sur l'alliance autrichienne se trouvèrent livrés 
à des généraux et à des ministres qui n'avaient, ni ne méri- 
taient la confiance du public et de rarméc. Le prince de 
Soubise succéda au maréchal d'Eslrées. Le tiaité de Vienne, 
qui avait toujours été un marché de dupe, devint de plus 
en plus onéreux. La France payait des subsides, entrete- 
nait des armées pour aider TAutriche à conquérir la Silésie, 
sans même prendre le soin de s'assurer les Pays-Bas , qui 
lui étaient promis. Il semblait qu'on fût tributaire ou sujet 
de Marie-Thérèse, et la France n'était plus que l'humble 
satellite de l'Autriche.^ 

c 10 septembre 1757. Faites ma cour, je vous prie, à 
« l'impératrice, et cultivez resliine et l'amilié que M. Kau- 
« nitz me témoigne. Au surplus, je vous recommande une 
a seule chose, c'est de ne i)as vous lasser d'avoir envie de 
« plaire. » — Bientôt la guerre commença à aller de mal en 
pis, encore qu'on eût de superbes chances. 

< 1" novembre 1757. L'indiscipline de nos troupes, l'a- 
« varice sordide de nos généraux, et leur âpreté insatiable, 
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« indisposent tout l'empire contre nous. On n'observe au- 
€ cune forme avec les villes impériales; nous déshonorons 
<( le nom français et nous mourons de faim par l'accumu- 
« lalion de nos propres vols. J'ai le cœur navré de honte et 
€ de la douleur la plus amère. » 

Ce fut cinq jours après que la bataille de Rosbach fut 
perdue. Le désespoir du pauvre abbé de Bernis, la crainte 
des clameurs de ce public français, dont on avait pourtant 
grand'peur malgré tant d'insouciance, l'inquiétude pour 
notre amie qui était surtout en butte à Topinion, le courage 
avec lequel il se promet de lui parler sincèrement de la fu- 
neste protection accordée à M. de Sou bise : tout cela, agi- 
tant un caractère faible et léger, forme un triste sujet d'ob- 
servations. A dater de ce moment, le ministre perd vérita- 
blement la tète. Il ne peut se faire ni obéir, ni entendre. Sa 
douleur est sincère, parfois môme assez patriotique; mais 
c'est un vrai chagrin de femmelette, sans détermination, 
sans volonté, flottant entre le découragement qui le pousse 
à se retirer, et une sorte de demi-ambition qui lui suggère 
l'iilée de se faire premier ministre. 

« On craint que je ne devienne premier ministre. Cette 
€ belle idée me cantonne dans mes limites, et j'en suis aux 
« jérémiades auxquelles on est accoutumé depuis long- 
« temps, et qui ne font plus de sensation. Les malheurs 
« affligent et ne corrigent pas. Sensible, et si j'ose le dire, 
« sen?é comme je suis, je meurs sur la roue et mon martyr 
« est inutile h l'État. .On a voulu, dès le premier moment, 
« détruire un ouvrage qui, au mois de septembre, allait 
« tout seul. La politique avait remué l'Europe, et le succès 
« était assuré sans nos fautes et nos brigandages. Quand 
« je dis nos fautes, j'entends aussi celles de nos alliés... 
« Tout a été précipité, rien ne s'est fait en règle, ni do 
« concert. » 

< 13 décembre. J'ai parlé avec la plus grande force à 
(( Dieu et à ses saints. J'excite un peu d'élévation dans le 
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« pouls, et puis la léthargie recommence. On ouvre de 
« grands yeux tristes, cl tout est dit. 

< Si je pouvais éviter le déshonneur qu'il y aurait à dé- 
€ serterlejour de la bataille, je m'enfuirais à mon abbaye. 
(( Je sens que je ne tiens pas à ma place, mais je sens 
« aussi que je tiens à ma réputation , et qu'il est cruel de 

< se déshonorer sans pouvoir réviler... Nous n'avons ni 
c généraux, ni ministres. Je trouve celte phrase si bonne et 
« si juste que je veux bien qu'on me comprenne dans la 
« catégorie... Si vous pouviez exciter plus que moi le prin- 
« cipe de vie qui s'éteint chez nous! Pour moi j'ai joué 
tt tous mes grands coups, et je vais prendre le parti d'être 
€ en apoplexie sur le sentimeut, comme les autres, sans 

< cesser de faire mon devoir en bon citoyen et en honnête 
c homme. » 

Bientôt le désir de faire la paix s'empare de l'abbé de 
fiernis, parce qu'il voit l'impossibilité de bien faire la guerre 
avec un tel gouvernement. Mais l'Autriche ne le veut pas. 
Le Roi, dans son apathique insouciance, n'a pas une autre 
volonté que de garder sa foi à l'impéralrice, et d'être allié 
fidèle malgré les revers de ses armées; de sorte qu'on n'est 
pas même de force à faire la paix. La voix publique devient 
de plus en plus méprisante et menaçante : — « Quoi qu'il en 

< soit, il ne faut pas que M. de Soubise soit battu une se- 
« conde fois; notre amie serait déchirée par le peuple. » — 
« Le public n'a point de conliance. Tout est tourné en 
€ fronde et en plaintes. Point de ministres, point de con- 
« seil , point de généraux; point de volonté dans les uns, 
€ point d'activité dans les autres. Dieu me préserve de ja- 
t mais gouverner les aifaires dont je ne serai pas totale- 
« ment le maître! m'en voilà corrigé pour la vie; j'espérais 
« que la même confiance qui m'avait choisi me doiinerait 

< la supériorité dans le conseil... On fait plus de cas de 
« moi peut-être que des autres; mais mon influence n'en 
c est pas plus grande dans les moments décisifs. » 
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le Roi, en faisant supprimer une péroraison pathétique qui 
devait terminer son discours. Louis XVI avait raison; Tes- 
prit de vertige, qui dominait TAssemblée, ne laissait point 
de place à Tattendrissemcnt. C'était une époque de rudesse 
et sans pitié. 11/ ne convenait pas que le fils de saint Louis 
et de Henri IV se montrât en vain suppliant. 11 ne fallait 
altérer en rien la dignité de ce courage si simple devant la 
mort, qu'un autre attentat a retrouvé depuis dans un autre 
Bourbon. 

Le calme et la majesté que le Roi manifesta, durant cette 
agonie juridique, se montrent pleinement dans les paroles 
de M. de Sèze. Nulle intention d'excuse, nulle petitesse de 
justification, jamais de faiblesse dans Tapologie; c'est un 
roi qui veut détromper ses sujets. Ce n'est pas la vie qu'il 
leur demande, c'est leur reconnaissance et leur amour, 
parce qu'il a la conscience de les avoir mérités. Le juge- 
ment de la postérité le vengera; il le sait bien et le dit en 
face de ses juges; mais, à eux, il veut leur épargner un 
crime. C'est le seul motif qui puisse le faire consentir à 
alléguer une autre défense que leur incompétence et son 
inviolabilité. — « Il n'y a rien à prononcer sur Louis, dit 
« M. de Sèze; mais je parle au peuple lui-même, et Louis 
« a trop à cœur de détruire les préventions qu'on lui a 
€ inspirées. > 

On ne peut jamais rappeler ce plaidoyer, sans citer les 
courageuses paroles que vous me reprocheriez d'omettre, 
toutes connues qu'elles sont : 

€ Citoyens, je vous parlerai avec la franchise d'un homme 
t libre. Je cherche parmi vous des juges, et je ne vois que 
« des accusateurs. Vous voulez prononcer sur le sort de 
t Louis, et c'est vous-mêmes qui l'accusez. » 

c Louis sera donc le seul Français pour lequel il n'exis- 
« tera aucune loi, ni aucune forme ; il n'aura ni les droits 
« de citoyen, ni les prérogatives de roi. » 

11 faut encore citer ce noble et courageux mouvement : 
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c Tant qu*oa a*aura pas le courage de faire rendre gorge 
« aux fripons^ de mettre de Tharmonie dans les dépenses, 
îk de n'en pas faire d'inutiles, de retrancher celles qui sont 
« superfluea, on ne fera qu'affaiblir rÉtat... Voilà ce qu'il 
m faudrait faire t voilà ce qu'on ne fera pas. J'ai cassé toutes 
« les vitres; j'ai dit les vérités les plus fortes : il ne me 
« reste plus qu'à mourir de douleur ou à me retirer... En- 
€ core si l'on voulait périr en se battant avec coiimge; 
« mais on veut périr en laissant tout aller sous soi... On 
« est mal gouverné, on cherche partout un moyen de se 
€c tirer d'aflaire. Ce moyen n'existe que dans un meilleur 
m gouvernement. On attend de l'argent, comme la rosée 
m du ciel, sans le chercher où il est, sans frapper les grands 
« coups qui le font circuler, sans émouvoir la nation qui 
« le jetterait par les fenêtres pour le service du Roi, si l'on 
« savait la remuer. » 

Ce qui est merveilleux au milieu de cette détresse de la 
France et de ce désespoir du ministre, c'est la parfaite tran* 
<|uillité du Roi, et celte religion monarchique, née sous 
liouis XIV, qui empêche l'abbé de Bernis de tirer une con- 
clusion quelconque, de porter un jugement sur ce profond 
et coupable égoïsme. 

« Le Roi se porle à merveille et n'est nullement inquiet 
« de nos inquiétudes, ni embarrassé de nos embarras ; dans 
« un sens, cela est fort heureux, car nous serions plus à 
c plaindre s'il voyait trop noir et s'il prenait de Thunicur. » 
Et une autre fois : — <i En général le Roi ne voit pas en noir. 
« Il a été accoutumé à se tirer du bourbier, sans s'y être 
« donné beaucoup de peine. U croit qu'il en sera toujours 
€ de même. Mais les progrès du mal ont énervé les forces 

< intérieures de son État. Le^ reins de la monarchie sont 
« affaiblis. L'autorité, éparpillée partout, n'est réunie nulle 

< part : l'esprit de citoyen a disparu. > .... c Nous n'avons 
« point de gouvernement. Mes représentations sont inu- 
« tiles ou ne font qu'une impression passagère. Le public 
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« abhorre nôtre syslème de politique, parce qu'il abhorre 
< la guerre. le mililaire pense de même. On me menace 
c par des lettres anonymes d'êlre bicnlôt déchiré par le 
c peuple. Quoique je ne craigne guère de pareilles mena* 
c ces, il est certain que les malheurs prochains qu'on peut 
c prévoir pourraient aisément réaliser ces menaces. Notre 
c amie court pour le moins autant de risques.... Vous 
€ verrez par mon Mémoire lu au Conseil si j'ai dissi- 
€ mule la vérité; c'est la centième démarche de la même 
€ force. Qu'est-ce que tout cela a produit? une légère se- 
rt cousse ; et puis on s'est renfoncé dans la léthargie or- 
a dinaire. » 

A travers tant de tribulations, l'abbé de Remis suivait 
une négociation avec la cour de Rome pour obtenir le 
chapeau de cardinal. Pour lui rendre justice, ce n'était 
pas sa principale atïaire, et les malheurs du royaume l'in- 
téiessaient encore plus que son désir de la pourpre ro- 
maine. Mais enfin il souhaitait cette dignité, et songeait 
un pou à lui-même, ce qui, comme on voit, n'était pas 
plus rare alors qu'aujourd'hui. Le chapeau arriva tout 
juste au moment où le ministre était au plus fort de ses 
embarras et de sa désolation. 11 avait déjà conçu l'idée 
d'appeler au secours de sa faiblesse le duc de Choiseul, à 
qui il reconnaissait plus de caractère et de volonté qu'il 
n'en pouvait avoir. Jl se faisait un peu l'idée que le Roi le 
conserverait au Cou eil, et que, sans portefeuille, ou seule- 
ment avec la feuille deS bénéiices, il deviendrait premier 
ministre. Un cardinal premier ministre, c'était presque de 
tradition dans la monarchie française. L'abbé de Bernis 
aurait ainsi reposé ses nerfs et laissé à M. de Choiseul la 
peine d'avoir une voloiité et de lu fuire exécuter. 

Tout cela était fort mal calculé et ne pouvait pas même 
convenir à madame de Pompadour. C'était prétendre jus- 
tement au roic qu'elle avait; c'était vouloir être premier 
ministre à la façon dont elle i'etait. Le cardinal tut pris 
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au mot. H. de Choiseul fut appelé au département des 
affaires étrangères , et son prédécesseur, d*abord un peu 
étonné» après avoir demandé ce qu*on voulait faire de lui, 
vit son sort décidé en recevant Tordre de se rendre sur-le- 
champ en exil à son abbaye de Vic-sur-Âisne. C'était assu- 
rément pour obéir à Tusage , car le pauvre cardinal était 
un de ces ministres qu'il suffit de montrer au public pour 
expliquer pourquoi on les a renvoyés. 

Toutes les lettres relatives à sa disgrâce sont d'un inté- 
rêt moindre; elles ont quelque dignité, et l'exilé n'est pas 
trop abîmé de sa déconvenue. On voit aussi que dans ce 
temps-là il en coûtait fort cher pour renvoyer un ministre» 
et que, pour le consoler et le laisser dans une position 
convenable, il fallait de grands revenus. Le cardinal de 
Bemis se retire avec plus de cent mille francs. I^ prince de 
Montbarrey raconte dans ses Mémoires qu'il avait soixante- 
sept mille francs de pensions ou traitements en quittant le 
ministère de la guerre. Les Chambres de la charte se fâ- 
chaient pour moins. 

Alors commença le ministère du duc de Choiseul. Quel- 
que jugement que Ton puisse porter sur son administration» 
il est du moins assuré qu'elle releva un peu le royaume de 
sa dégradation. M. de Choiseul sut acquérir de l'autorité 
sur le Roi et la cour; c'était déjà un moyen d'ordre et 
«l'action. Si» comme ministre politique, il laissa les affaires 
extérieures et intérieures à peu près comme il les avait trou- 
vées» on doit convenir qu'après la paix de 1763» où il avait 
^ssez habilement profité des circonstances» il donna un 
^rand soin à la réforme militaire» et laissa dans cette par- 
tie de Tadministration des traces honorables de son pas- 
sage. Au reste» nous ne voulons pas raconter ni discuter 
jci le ministère de M. de Choiseul» mais seulement parler 
^'un autre document de grand intérêt. La préface que nous 
pourrions y faire ne vaudrait pas celle que M. de Choiseul 
^ a mise lui-même. Elle donne bien une idée de ce talent 
m. 1 5 
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d*iusolcnce, trait principal do son caractère, et d'où lui 
vinrent presque tous ses succès. 

« Le mémoire suivant a été remis par M» de Choiscul 
« au Roi, à la fin de 1765. Au commencement de Tannée 
c il y avait eu du mouvement à la cour. Le roi avait été 
c sur le point de prendre et d'afficher madame d*Esparbès; 
c elle devait être déclarée à Marly, où elle avait obtenu 
c un logement. Le contrôleur général Laverdy jeta les 
c hauts cris. M. deChoiseul, à Bcllevue, eut une converta- 
« tion avec le Roi, sur lequel le cri du ministre des finances 
c fit impression. L'appartement fut retiré; le Roi n'osa pas 
c prendre madame d'Ësparbès. Le ministre osa la ridicu* 
« liscr, l'insulter en quelque sorte sur le grand escalier, 
« en la prenant sous le menton, et lui disant : — Petite, 
c comment vont vos alTaires? — Le Roi avait donc cédé; 
c mais M. de Choiseul avait éprouvé du froid. M. de Pras* 
« lin avait demandé au Roi la permission de se retirer; il 

< avait annoncé la même intention de la part de M. de 
c Choiseul. Le Roi écrivit à celui-ci. Le mémoire fut pré- 
« sente et lu à cette occasion, et le résultat fut que M« de 

< Choiseul resterait; le Roi le comblant de bontés^ el 
€ M. de Choiseul lui disant : — Votre Majesté Texige ; il 
« viendra un temps où, après ces témcngnages de bonté, 
c elle m'exilera. — Cinq ans après la prédiction eut son 
tt effet. » 

Le mémoire a plus de gravité que la circonstance qui 
l'avait motivé. C'est un compte rendu de toute radminis* 
tration de M. de Choiseul, depuis les six années qu'il aveîl 
été appelé aux affaires; cependant on y retrouve celle 
impertinence hautaine, ce ton dégagé, cette légèreté 
affectée, et pourtant véritable, qui était sans doute alors 1* 
condition pour réussir. Le début du mémoire en donnera 
une idée. 

c En entrant dans le ministère de Votre Majesté , Je Ini 
€ protestai, et avec vérité, que l'emploi qu'elle me forçait 
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« d*aecepter était très-étranger à mon éducation, an genre 
€ de vie que j'avais mené, aux goûta que mon caractère 
c et mes passions m'inspiraient. Je représentai alors que 
« j'avaii pu gêner naiP'iiberté pour mettre à profit quel- 
« quea talents dansMs ambassades, mais que j'aurais bien 
c de la peine à l'assenrir aux sérieuses et continues oocu* 
€ pations d'un ministère. Je méprisais, autant par prin- 
« cipes que par caractère, les intrigues de la cour, et je 
« prévoyais que je serais le dernier à m'en apercevoir 
« quand elles seraient contre moi. Enfin , je n'acceptai 
c ce triste et pénible emploi qu'avec l'assurance que Votre 
« Majesté voulut bien me donner qu'elle me permettrait 
i de le quitter à la paix; et quoique chaque membre de 
I l'administration dise communément que c'est par obéis* 
fl sanco qu'il est dans le ministère , il est de fait que j'ai 
c été ministre sans y songer, et en obéissant aux ordres 
c de mon maître et de mon bienfaiteur. » 

Cela dit , le ministre entre dans le détail de son admi- 
nistration, qui avait compris les ailaires étrangères, la 
guerre, la marine, les colonies et les postes. 

Il commence par rappeler Texcessive duperie du traité 
conclu avec l'Autriche, les revers de la guerre de Sept ans, 
la pauvreté de caractère de M. de Bernis, et la façon dont 
il s'était mis , dans son désespoir, à mendier la paix. Ce 
qui avait surtout forcé sa retraite^ c'est qu'il était devenu 
nécessaire de ne pas tenir les engagements de subsides pris 
avec TAutriche, la Suède, la Bavière et le Danemark. Dès 
la {Hremière année, M. de Choiseul réduisit la dépense des 
affaires étrangères de cinquante-deux millions à vingt* 
cinq. La guerre continua à être malheureuse; mais tout 
en désirant la paix, on y travailla avec une dignité ferme, 
•t l'idée principale du duc de Choiseul, en arrivant au mi- 
nistère, fut, dit-il, de négocier séparément avec l'Angle- 
terre. Cette marche, suivie pendant trois ans, amena eu 
sflét le traité de Versailles. Du reste, le ministre résume 
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ainsi sa politique et la direction qu'il conseille : — c resser- 
rer de plus en plus la liaison de la France avec TËspagne, 
dont on peut faire une auxiliaire soumise ; regarder Tal- 
liance avec l'Autriche comme précaire et peu naturelle; 
entretenir de bonnes relations avec les petites puissances^ 
sans leur payer de subsides, ni contracter des engagements 
précis ; maintenir autant que possible équilibre et rivalité 
entre la Prusse et l'Autriche, et craindre de voir prévaloir 
l'une ou l'autre; ménager la cour de Turin alliée indis- 
pensable en Italie, où la France et l'Autriche se trouvent 
en présence. » — Quant à l'Angleterre, le ministre en parle 
avec crainte : — • Mais; dit-il, la révolution d'Amérique qui 

< arrivera, et que nous ne verrons vraisemblablement 
c pas, remettra l'Angleterre dans un état de faiblesse où 

< elle ne sera plus à craindre. » Du reste, en cas de guerre, 
il conseille de songer surtout à éviter les grandes dépenses, 
et à diriger les armées sur la Hollande et le Portugal, alliés 
indissolubles de l'Angleterre. 

C'est dans le ministère de la guerre que M. de Choiseul 
se complaît le plus à parler des services qu'il a rendus, et 
c'est à juste titre. Il trouva l'armée dans le plus déplo- 
rable état. La guerre ne devint pas plus heureuse , et le 
ministre s'en tire en disant qu'il est malheureux de n'avoir 
que de mauvais généraux; mais il montre qu'au moins 
l'ordre commença à se rétablir, et qu'il parvint à ne dé- 
penser en deux ans que deux cent quarante millions au 
lieu de trois cent soixante qu'avait demandés son prédé- 
cesseur. A la paix, commencèrent les réformes et la refonte 
presque complète de l'état militaire. C'est, à ce quHl sem- 
ble, le vrai titre de M. de Choiseul, et il a pour lui le 
témoignage de plusieurs contemporains, qui, pour le reste, 
lui sont peu favorables. 11 fallut de la décision et de la 
force pour exécuter ces projets ; et sans pouvoir dire qu'ils 
fussent absolument propres à la conception du ministre 
lui-môme, toujours est-il qu*il ne les avait pas adoptés de 
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confiance, et qu*il avait étudié cette matière avec soin et 
gravité. Son mémoire Tatteste, et ce chapitre est fort supé- 
rieur aux autres. 

La marine était dans une situation encore pire; H. de 
Choiseul parle beaucoup des soins qu*ii prit pour la réta- 
blir. Cependant il a laissé peu de souvenirs dans ce dépar- 
tement et en parle en homme de sens, mais non point 
avec connaissance spéciale. — <( 11 est effrayant, dit-il, en 
« terminant cet article, de voir la négligence avec laquelle 
t Votre Majesté et tout ce qui Tentoure considèrent la ma- 
c rine. Si j'avais du crédit, je représenterais à Votre Majesté 
(( qu'il serait de son devoir de roi de faire au printemps 
t prochain un voyage à Brest. Les quatre jours qu'elle 
« passerait dans ce port y feraient un effet décisif en bien, 
c peut-être pour un siècle. » 

C'est attribuer une grande efficacité à un voyage de pure 
représentation; mais enfin M. de Choiseul n'eut point le 
crédit de déranger Louis XV de ses habitudes, même pour 
quatre jours, quand il s'agissait de son devoir de roi. 

Les aveux de M. de Choiseul sur l'administration des 
colonies ont du moins le mérite de la franchise. — c J'ai fait 
c beaucoup de changements, mais ils ont presque tous mal 
c réussi. Je me suis trompé et sur les choses et sur les 
c hommes. J'ai engagé Votre Majesté dans des dépenses 
« considérables en pure perte, de sorte que vos colonies 
« sont peut-être en plus mauvais état qu'elles l'étaient 
c en 1755, quoique vous y ayez dépensé plus que pendant 
« l'autre paix. Mes fautes viennent de ce que j'ai été mal 
c instruit par les bureaux, et que j'y ai joint des idées de 
Ci moi qui portaient à faux. » — Il n'en dit pas beaucoup da- 
vantage, et il ne lui est pas venu encore d'idées vraies à la 
place de ses idées fausses. On peut craindre qu'il n'en ait 
été souvent ainsi à propos de nos colonies. 

Quant aux postes, le passage est bon à citer, mais unique- 
ment pour mieux donner Tidée de la manière de M . de Clioi - 
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seul : — c Je ne parlerai point à Voire Majesté des postes. Je 
<(^ ne fais, dans cette parlie, rien du tout que de toucher 
« des appointemenls. Vous y êtes trompé aussi honteuse- 
tf ment que dangereusement. Mais j*auraîs l'air de i*animo- 
c site si je vous éctairaisr Je ne réussirais pas, et comme 
« dans le fond cette partie n'est pas essentielle à Tadmi- 
a nistration, je ne me crois pas obUgé de souffrir l'humi- 
« liation de voir préférer les avis de ceux qui vous trom-,. 
c peut, aux miens. » 

Ce mémoire ne traite que de départements ministériels, 
et nullement de l'ensemble du gouvernement : soit que 
M. de Choiseul se fût peu occupé de la politique intérieure, 
soit qu'il lui eonvtnf d'éviter tout ce qui aurait pu sembler 
une prétention de premier ministre, il n'y a pas un mot 
qui se rapporte aux relations du gouvernement avec le pays, 
à l'état de l'opinion, aux Parlements, à la {Police générale. 
Il se défend, au contraire, avec soin de s'être mêlé en rien 
de tout ce qui ne se rapportait pas à ses ministères. Le renvoi 
des Jésuites avait déjà été prononcé, et presque tous les mé- 
moires du temps donnent à M. de Choiseul une grande part 
dans cette mesure. 11 s'en défend : — t Quoiqu'on ait dit que 
< j'avais travaillé à renvoyer les Jésuites, et que j'avais sou- 
« tenu les demandes et les prétentions des Parlements, de 
t près ni de loin, ni en public, ni en particulier, je n'ai fait 
« aucune démarche sur ces objets, et n'ai eu d'autres idées 
« que celles que Votre Majesté m'a vues dans son conseil, 
« lorsqu'elle m'a demandé mon avis. » — Néanmoins il est 
probable que M. de Choiseul avait su inspirer au Boi la 
volonté à laquelle il paraissait seulement obéir. Dans les 
lettres du cardinal de Bernis, il y en a deux écrites en 1769 
I endant qu'il était ambassadeur à Rome, où il entretient 
M. de Choiseul de l'affaire des Jésuites, dont il était chargé 
de presser la conclusion auprès du saint-siége; ces lettres 
indiquent assez que M. de Choiseul était pour beaucoup 
dans le renvoi de la compagnie de Jésus. Nous voudrions 
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transcrire toute la (in de ce mémoire, non qu*elte contienne 
des détails de gouvernement ou d*administration ; mais on 
se plairait à voir le ton que M. de Choiseul prend avec le 
Roi. Certes ce n*est pas la franchise grave et austère d*un 
loyal serviteur, à la fois respectueux pour la majesté du 
souverain et dévoué au bien de son pays; mais, à défaut de 
cette vraie noblesse, on trouve quelque chose d'aristocra- 
tique et de grand seigneur dans cette façon de parler à son 
maître. Il y a là quelque chose de mieux que dans une do- 
mesticité humble et servile, qui adore sans juger, qui obéit 
avec abnégation de soi-même, sans aucune indépendance 
dans la pensée, sans aucune flerté dans le cœur. 

c Quand Votre Majesté m'a choisi, je lui ai promis que 
c j'emploierais le peu d'esprit et de ressources que j'ai en 
« moi et toute ma fldélité à son service ; mais je ne lui ai 
« pas promis que j'abandonnerais le goût que j*ai pour le 
« plaisir, ni que je serais sans défauts. Je souhaite que 
c Votre Majesté trouve des ministres sans défauts et éclai- 
i rés : ils vaudront mieux que ceux que vous avez, et j'ose 
« vous conseiller de les prendre; mais je doute que les gens 
« qui vous entourent vous proposent, non-seulement des 
c ministres sans défauts, mais d'honnôles gens pour gou- 
n verner sous vos ordres. 

€ Malheureusement pour moi, je ne suis pas long à réOé- 
n chir et suis très-prompt à exécuter, ce qui me donne le 
t démérite, devant les gens pesants, d'être léger. Je ne 
t suis dissipé que quand je n'ai rien à faire : c'est l'affaire 
c de ma santé et de ma force. Jamais mes plaisirs n'ont 
« retardé mes devoirs. Je ne môle point les uns avec les 
* autres. On ne peut pas dire sérieusement que je ne tra- 
it vaille pas : j'emploie huit heures par jour à mes dépar- 
c tements... Si je travaillais davantage, je m'appesantirais, 
t et je travaillerais mal» 

€ Enfin le grand reproche tombe sur ma religion; il est 
« diCDcile de m'attaquer positivement sur celle matière se- 



232 ÉTUDES HISTORIQUES. 

< rieuse. Je n*en parle jamais; mais dans la forme j^observe 
(( exactement la décence, et dans les aiïaires, j'ai pour 
c principe le maintien de la religion. » 

Après cette apologie de la religion de M. de Choiseul, 
adressée à la religion de Louis XV, viennent des protesta- 
tions de reconnaissance et d'attachement personnel faites 
avec bonne grâce, et avec cette sorte d'effusion que M. de 
Choiseul devait employer pour d'autres séductions. Puis 
vient un morceau hautain et méprisant contre la petite 
cabale qui avait essayé de le renverser, un maréchal de 
Richelieu, une d'Esparbès, un Bertin, un Damecourt, qu'il 
ixppeWe des espèces. 11 parle au Roi de leurs délations, de 
leurs notes secrètes, de la confiance occulte qu'ils obtien- 
« nent : — « La considération du ministère, qui n'est autre 
« que la vôtre, en est anéantie... Tout le monde se croit en 
(( droit de dire du mal de vos ministres, parce que tout le 
« inonde sait que vous permettez au rebut de votre royaume 
« de vous en écrire encore plus... Votre autorité et votre 
c dignité sont attaquées de toutes parts; la raison en est 
« simple, c'est qu'il n'y en a plus à cause du mépris où 
c sont tombés ceux qui les exercent. » 

11 conseille au Roi, quand il aura choisi des ministres 
quelconques, de leur accorder sa confiance entière, et de ne 
pas les laisser miner et détruire par de sourdes intrigues : 
« Alors uniquement occupés de votre service, ils feront 
c trembler à la ville, à la cour et dans les provinces, ceux 
c qui s'échapperaient de la retenue que l'on doit maintenir 
c dans les sujets. Us ne détourneront pas, sans doute, les 
t plaisirs très-justes de Votre Majesté; mais ils ne seront 
« pas en garde contre les pernicieux effets de ces plaisirs, 
t et Votre Majesté, heureuse dans sa vieillesse, gouver- 
(( nera son royaume avec la tranquillité et la gloire que ses 
« vertus méritent. » 

Les réflexions se présentent d'elles-mêmes en lisant de 
tels documents. 11 a été plusieurs fois question de leur 



TABLEAUX DE GENRE ET D*H1ST0IRE. 233 

donner, par Timpression, une complète publicité; mais les 
éditeurs qui avaient formé ce projet ont été arrêtés par un 
scrupule patriotique; il leur a semblé qu'exposer dans 
tous ses détails le déplorable gouvernement de la France 
à la fin du règne de Louis XV; rendre compte de cette 
administration sans règle et sans contrôle; montrer le dé- 
faut absolu de garanties; dire quelles devaient en être les 
conséquences infaillibles, ce serait une injure à Thonneur 
national. 

Mais rhistoire ne doit-elle pas être un enseignement? 
Les fautes des gouvernants et les malheurs des peuples ne 
doivent-ils pas servir de leçons aux générations suivantes? 
N'importe-t-il pas de faire voir que , malgré tant de crises 
successives et d'instabilité, le présent n'a point de regrets 
h concevoir d'un passé qui menaçait ruine, d'un pouvoir 
qui n'accomplissait aucun des devoirs imposés au gouver- 
nement d'une nation , d^un calme insouciant et léthargique. 
Ce règne n'a-t-il pas légué au règne suivant la nécessité 
des réformes et l'impossibilité de les accomplir sans se 
donner en même temps les institutions politiques qui lui 
manquaient. 

Ainsi, pour juger avec connaissance et justice, on ne 
peut séparer l'ancien régime de la Révolution. Ce titre de 
l'éloquent et sage livre de M. de Tocqueville pourrait être 
donné à l'histoire du dix-huitième siècle. 
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cet acte ayant été démontrée par une pratique de dix an- 
nées, une constitution nouvelle remplaça Tacte de confé- 
dération et constitua le pouvoir central tel qu'il est main* 
tenant. La déclaration d'indépendance resta un acte isolé, 
adressé au monde civilisé, mais sans aucune connexion 
nécessaire avec Tacte de confédération, ni avec la Consti* 
tution* Quelques-uns des États, notamment le Massachu- 
sets, reproduisirent et développèrent les principes de la dé- 
claration, et leur donnèrent une forme légale en les insé- 
rant dans leur constitution particulière. 

Deux ans après la Constitution, le Congrès proposa et les 
législateurs des différents États ratifièrent successivement 
plusieurs additions et amendements, selon la forme de ré- 
vision légalement établie : ces articles garantissent aux ci- 
toyens la liberté des cultes, de la parole, de la presse, des 
réunions paisibles et des pétitions adressées au gouverne- 
ment; mais cette garantie n'est pas donnée à titre absolu 
comme droit de 1 homme, il est dit simplement que le con- 
grès ne fera pas de lois prohibitives ou restrictives de ces 
libertés. Un autre article ajoute qu'on ne doit pas induire 
de cette énumération que les autres droits des citoyens qui 
n'y sont point compris puissent être niés ou contestés. 

Lorsque dans les premiers jours de juillet 1789 les États 
Généraux devinrent TAssemblée nationale, une commission 
fut chargée de préparer le travail relatif à la Constitution 
et d'indiquer Tordre de la discussion, ainsi que les objets 
qu'elle devait embrasser. 

Trois jours après, le 9 juillet, M. Meunier fit un premier 
rapport. Depuis deux années, Topinion publique était pré- 
occupée des questions de libertés et de garanties; tous les 
hommes éclairés et habiles, ou ceux qui croyaient l'être, 
avaient des idées arrêtées sur les principes constitution- 
nels. A ce moment où la Révolution n'était encore que 
dans les esprits et n'avait point passé aux voies de fait, 
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les cootroTerses n'étaient pas très-TÎTes ; dans les régions 
abstraites régnait ane sorte d*uuanimité. Le souTenir du 
bill des droits en Angleterre, et bien davantage l'exemple 
de la déclaration d*inJé{)endance des Américains avaient 
sans doute suggéré la pensée première d*un acte analogue. 
Les circonstances où se trouvait alors la France étaient 
|iourtant très^liOerentes. Ces deux précédents historiques 
se rapportaient à des situations spéciales, qui ne ressem* 
blent nullement à la nôtre. Aussi cette formule politique 
ne tarda point à revêtir le caractère philosophique et litté- 
raire de notre Révolution. Ce n*était point aux sources du 
droit écrit et historique que nous allions puiser nos auto- 
rités; nous étions en pleine théorie ; nos lois étaient écrites, 
abstraction faite des circonstances de temps et de lieu. 

M. Mounier, tout en disant qu*il fallait c commencer par 
c déclarer les droits de la nation française, > parlait en ces 
termes, et s'adressait pour ainsi dire au genre humain : 

« Tout gouvernement doit avoir pour unique but le 
t maintien du droit des hommes; d*où il suit que pour 
t rappeler constamment le gouvernement au but proposé, 
c la Constitution doit commencer par la déclaration des 
« droits naturels et imprescriptibles de l'homme. » 

M. Sieyès, plus qu'aucun autre, regardait une déclara- 
tion des droits comme une œuvre essentiellement philoso- 
phique et universelle. H commença par lire au comité de 
constitution un écrit qui fui imprimé sous le titre sui- 
vant : Eeconnatssance et exposition raisonnes des droits de 
Vhomme et du citoyen. Dans son idée, c'était comme un 
projet d'adresse à la nation française, deslince à lui expli* 
quer, ou, pour parler comme M. Sieyès, « à lui enseigner » 
les principes d'où ses représentants déduiraient une con- 
stitution. C'est tout un système dont le point de départ 
était posé en ces termes : — « L'homme est soumise des be- 
« soins; son but est de les satisfaire : c'est ce qu'on nomme 
« le bien-être. L'homme est doué des moyens d'y pour 
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« voir; ce sont ses facultés morales et physiques. » — Par 
un enchaînement de déductions logiques, M. Sieyès faisait 
découler tous les droits naturels de cette première donnée. 
Avec une condescendance dédaigneuse, il consentit à lui 
donner la forme de maximes ou d'articles de loi, — « dans 
« le goût de déclarations des droits déjà connues et propres 
« au grand nombre de citoyens, moins accoutumés à ré- 
« fléchir sur les rapports des hommes en société. >• — Il se 
prétait ainsi à en charger leur mémoire plutôt que leur 
raison. 

Les vingt-trois articles de M. Sieyès ne semblèrent pas 
suffisamment clairs, ni démontrés à ses collègues. En ren- 
dant hommage à son génie, on ne se conforma point à ses 
leçons : c'est ce qui lui est advenu dans tout le cours de sa 
Me politique. Mais la nécessité d'une déclaration explicite 
des droits de l'homme ne fut pas mise en question. Les 
esprits les plus sages de TÂssemblée, M. Mounicr, M. l'ar- 
chevêque de Bordeaux, M. de Clermont-Tonnerre , insis- 
tèrent, au nom de la commission, sur cet indispensable 
-devoir. 

Les projets et les rédactions s'étaient multipliés; c'est un 
<le ces thèmes généraux et vagues que chacun se croit ca- 
3pable de traiter. Beaucoup de membres de l'Assemblée 
ofifraient leurs projets; il en arrivait de province. Le 
14 juillet était intervenu pendant la discussion. Deux 
^ours auparavant, M. de La Fayette avait proposé une Dé- 
<^laration; bien différent de M. Sieyès, il avait dit qu'elle 
'devait contenir — « ce que tout le inonde sent, co que tout 
f le monde sait. » — Son avis eut beaucoup d'influence; la 
rédaction définitive se rapprocha de celle qu'il avait pré- 
sentée. 

Le flot de l'opinion amenait donc invinciblement ce 

préambule delà Constitution. Il ne fut pourtant pas admis 

sans contradiction. L'Assemblée discutait et votait en toute 

liberté ; autant du moins que cela est possible au milieu 

ni. 1 7 
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de ces entraînements, qui découragent de toute résistance 
et qui intimident les plus fermes esprits, en leur ôtant 
Tespoir d*être compris ou écoutés. Toutefois on trouve 
dans cette controverse de tribune les bonnes et véritables 
objections que plus tard l'expérience est venue appuyer de 
son autorité. 

Le mot « droit naturel >^ a une signification fort simple, 
et ii est facilement compris; il exprime une pensée juste. 
Évidemment il y a des droits qui dérivent de la nature de 
l'homme. Toutefois, si l'on veut s'exprimer avec une com- 
plète exactitude de langage, aucun droit ne peut précéder 
la société; les droits supposent des rapports établis entre 
les hommes qui la composent. Considéré par hypothèse 
hors de la société, l'homme isolé n'a point de droits : il a 
des sentiments, des facultés, des pouvoirs, des besoins; 
mais ce ne sont pas encore des droits. Il connaît la justice ; 
il se défend, ou se venge sous l'inspiration de sa conscience, 
lorsqu'on agit injustement envers lui. 11 apporte donc dans 
la société ce divin instinct du juste et ne veut point qu'il 
soit contredit par la loi. Mais avant d'avoir pris cette forme, 
la justice est sans autorité effective. Pour en acquériir, il 
faut que les règles qu'elle a dictées soient reconnues par 
les hommes que réunit le lien social. C'est alors que com- 
mence véritablement l'empire du droit. Les sentiments in- 
hérents à la nature humaine, ses facultés, ses forces n'em- 
pruntent pas la liberté de leur action à l'existence du corps 
social; tout au contraire, elle vient y recevoir des règles 
et des restrictions. 

Comment pourrait-il en être autrement? La liberté 
de l'un n'esl-elle pas une gène pour la liberté de l'autre? 
La propriété ne reçoit -elle pas ses bornes le jour où 
elle est reconnue? L'action injuste n'est-elle pas interdite 
et punie comme telle, parce que la loi a prononcé qu'elle 
était injuste? En un mot, les droits d'un citoyen ne sonl- 
ils pas les devoirs de ses concitoyens? M. Sieycs avait 
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raison de donner à la reconnaissance des droits naturels 
une forme philosophique : C'est une étude préliminaire que 
doit faire religieusement le législateur. Il lui est nécessaire 
de savoir quels sont, en principe, les droits du citoyen, 
afin de leur donner à la fois des garanties et des limites; 
afin que les intérêts de chaque individu ne soient en colli- 
sion, ni avec Tintérêt des autres membres de la société ni 
avfec rirttérôt commun. 

Le projet de M. de La Fayette renfermait l'article sui- 
vant : — t L'exercice des droits naturels n'a de bornes que 
< celles qui eii àssUrent la jouissance aux autres membres 
c dé là société. ^ 

Ainsi, par une contradiction manifeste, on ne proclamait 
bes droits que pour les restreindre. — « Qu'importe, disait 
a un des hommes les plus distingués de l'Assemblée, M. Du- 
ce port, que ces droits soient contraires à la Constitution? 
t La déclaration est pour les établir; la Constitution est 
4 pour les ttiodifier et les restreindre. » 

Il hc faudrait donc pas les énoncer comme absolus, ni 
les qualifier d'inaliénables et d'imprescriptibles, puisqu'ils 
sont sujets àùplus ou au moins; puisqu'ils ont à subir l'em- 
pire des ctrconstances; puisque, dérivant d'un principe re- 
latif à l'individu, ils sont, dans une certaine mesure, con- 
tredite par Un principe telatif à là société. La loi, comme 
toute volonté humaine, est condamnée à prendre sa route 
entre deux vérités, en faisait à chacune sa juste part de 
puissance. 

Mirabeau, avec ce sens politique, qui l'a rarement aban- 
donné, voulait que la Déclaration des droits ne fût écrite 
qu'après k Constitution, afin de ne pas contredire lune par 
Tautre. Il montrait comment les limites légales des droits 
naturels pouvaient varier, selon la situation politique du 
pays, selon les conjonctures actuelles. Dans sa pensée, la 
déclaration aurait été l'analyse et le résumé des principes 
que le législateur avait adoptés en les réduisant sous 
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le citoyen satisfit à de certaines conditions. Plusieurs inca*- 
pacités furent reconnues : Tàge , l'interdiotion, la faillite, 
le service à gage. Le législateur alla même plus loin ; il 
pensa que, pour intervenir à un degré quelconque dans la 
gestion des affaires publiques, il fallait avoir un intérêt évi* 
dent à la conservation de Tordre public. De là il concluait 
que le citoyen qui ne payait aucune contribution directe ne 
devait pas jouir du droit d'élire. 

Cette limitation irrita beaucoup les apôtres de Tégalité 
absolue et de la souveraineté du peuple, entendue en ce 
sens que tous les droits émanent de la volonté universelle. 
— n Personne, disait-on, ne pouvait, sans usurpation de 
pouvoir, dépouiller un membre du souverain d'une préro* 
gative inhérente au droit naturel. » •— La limite fut placée 
très-bas : pour être citoyen actif, c'est-à-dire ayant droit 
d'élire, il fallait payer un impôt direct équivalent à trois 
journées de travail. En outre Téloction était à deux degrés : 
les assemblées de canton nommaient des électeurs dont la 
réunion nommait les députés : il fut statué que pour être 
électeur, il faudrait jouir d'un revenu au moins égal à cent 
cinquante journées de travail. C'était une dérogation en- 
core plus manifeste au dogme absolu de l'égalité. 

Ce fut d'une élection ainsi réglée que sortit l'Assemblée 
législative; on aurait pu espérer que les aversions démocra- 
tiques avaient satisfaction, puisque dans les lois, il ne res- 
tait plus trace des distinctions nobiliaires ; mais elles sub- 
sistaient encore jusqu'à un certain point dans les mœurs; 
l'envie n'avait pas encore plein consentement. D ailleurs 
parmi cette aristocratie abolie, les uns avaient déclaré une 
guerre ouverte à la patrie et demandé le secours des armées 
étrangères; d'autres, restés sur le sol français, détestaient 
les institutions nouvelles et s'opposaient à leur déveiop* 
pement; de sorte que les sentiments de jalousie prirent 
la couleur d'une haine patriotique. 
. En outre, l'Assemblée constituante avait ouvert la lice à 
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d*éloquents orateurs, à des hommes politiques, à d'habiles 
jurisconsultes; ils avaient acquis une grande réputation, 
une véritable importance dans les affaires de l'État. Par 
une inconcevable et funeste erreur, ils avaient été décla- 
rés inéligibles et ne pouvaient faire partie de la nouvelle 
assemblée. Elle était donc composée d'hommes nouveaux, 
encore inconnus, qui avaient à se faire une renommée, à 
se créer une position dans cette société nouvelle où ils 
avaient le chagrin d'arriver trop tard. Pour eux, la Révo- 
lution n'était pas encore finie; ils avaient à lui demander 
des succès et de l'avancement. 

€e fut cette faction qui, pour arriver à ses fins, attaqua 
passionnément la royauté, appela et encouragea ceux qui 
la noyèrent dans le sang. 

Mais alors ces nouveaux venus à la tribune et à Timpor- 
lance politique se trouvèrent à leur tour en butte à l'irri- 
tation et aux fureurs de l'envie. En effet, elle n'est point 
provoquée seulement par la prééminence de rang ou de 
caste; tout ce qui s'élève au-dessus de l'homme livré à 
eette passion vile et implacable lui est odieux : il lui faut 
l'égalité pleine et entière, l'égalité absolue; toute supério- 
rité lui est odieuse; lorsqu'elle a réussi à en détruire ou 
à en rabaisser uhe, elle est encouragée à en attaquer une 
autre. 

La première loi, qui fut rendue après le 10 août et l'abo- 
lition de la royauté, appela une autre assemblée, la Con- 
vention. Les restrictions imposées au suffrage universel 
furent aussitôt supprimées. Tout individu fut appelé aux 
assemblées primaires; tout individu fut admis à être élec- 
teur. 

Jamais élections ne furent moins libres. Ce fut après le 
carnage du 10 août, pendant les massacres de septembre, 
que le suff'ragc universel confia le sort de la France à la 
Convention. A ce premier moment, il n'y avait point en- 
core de distinction établie entre les révolutionnaires qui 
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avaient aboli la monarchie pour fonder un gouveraeinent 
que, dans leur aveugle ambition, ils comptaient diriger, 
et les révolutionnaires qui, voulant ne rien laisser subsis- 
ter de Tancienne société française, ne songeaient qu'à en 
détruire ou exterminer les derniers restes, sans savoir com- 
ment serait exercé le pouvoir, ni comment Tordre serait 
rétabli. 

La discorde éclata bientôt. Les girondins étaient supé- 
rieurs à leurs rivaux, en talent, en réputation, en impor- 
tance. Aux yeux de leurs rivaux, ils étaient des aristocrates, 
des « hommes d'État, » dont la dédaigneuse présomption 
était insupportable. La fatalité révolutionnaire les condam- 
nait à tomber victimes de cette égalité qu'ils avaient voulu 
établir. 

Maintenant, après avoir supprimé les supériorités que 
Rousseau avait appelées fausses et factices, on put recon- 
naître que Tenvie ne tolère pas davantage les supériorités 
naturelles et vraies. Ainsi, les vertus, les talents, la bonne 
renommée, les richesses tombèrent aussi sous le couteau. 

Les révolutionnaires de la Terreur ne pouvaient tarder à 
être divisés entre eux. A mesure que quelques-uns d'entre 
eux étaient mis en évidence par le succès, et conquéraient 
de rinfluence ou de Tautorité, ils étaient en butte à la ja- 
lousie et à la haine des autres. Comme se haïr était un motif 
pour s'exterminer, chacun jugeant son ennemi par soi- 
même, se hâtait de le prévenir. Ainsi Danton fut abattu par 
Robespierre, qui fut bientôt après immolé par ses collè- 
gues du Comité de salut public. La Convention avait désiré 
sa chute depuis le jour où il avait aftecté une apparence 
de suprématie. 

Les vœux des apôtres de l'égalité absolue [)ouvaient 
enfin sembler accomplis. Pendant deux années d'une ter- 
reur sanglante, les rangs supérieurs de la hiérarchie so- 
ciale avaient été décimés par Técbafaud et par la persé- 
cution ; la richesse avait disparu par les confiscations et 
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par Ja ruine du commerce et des fmanccs; non-senlemcnt 
l'ancien ordre social avait disparu, mais les mœurs, les 
traditions, les souvenirs de la vieille France étaient abolis, 
bien plus quHls n'auraient pu Tôtre par une série de géné- 
rations successives. 

Quel gouvernement pouvait avoir une nation mise en nn 
tel état? N'ayant rien à prendre dans le passé, aucun lien 
n'unissant un citoyen avec un autre , le législateur était 
contraint à demander à la théorie une constitution pour la 
collection d'individus qui habitaient le sol français. 

Robespierre et Saint-Just avaient essayé d'en écrire une. 
Comme ils ne reconnaissaient pas d'autres principes que la 
souveraineté du peuple et l'égalité absolue, ils avaient dé- 
féré la volonté législative et souveraine aux assemblées 
primaires; elles devaient voter sur les lois; les représen- 
tants, élus par elles et réunis en assemblée, n'avaient 
que l'initiative et la proposition. — Cette étrange con- 
ception ne fut pas mise à l'épreuve. 

La Convention ne pratiqua jamais une autre forme de 
gouvernement que le despotisme de ses comités. Mais, 
après s'être délivrée de la tyrannie de Robespierre, elle 
eut à donner une constitution plus raisonnable que l'œuvre 
anarchique jugée impraticable par ses auteurs eux-mêmes. 
On ne pouvait pas, dans les circonstances actuelles, penser à 
un gouvernement autre que la république. Il fallait toujours 
poser pour premier principe l'égalité de tous les citoyens, 
et déclarer que l'universalité des citoyens était la souve- 
raineté. On revint au tempérament adopté par l'Assemblée 
Constituante; Texercice des droits civiques fut accordé 
seulement aux citoyens qui payaient une contribution 
directe. Un revenu égal à deux cents journées de travail 
fut aussi la condition nécessaire pour être électeur. 

C'était, dans l'ordre politique, une dérogation à l'égalité 
absolue et à l'universalité du suflrage; quant à l'ordre civil 
et au droit personnel, les inégalités, ou pour parler plus 
m. 20 
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exactement les iniquités, restèrent ce qu*elles étaient sous 
le régime conventionnel ; les lois de proscription et de con- 
fiscation furent maintenues; les classes persécutées conti- 
nuèrent à être exclues des droits politiques. Les garanties 
données par la constitution nouvelle appartenaient seule- 
ment à la vaste faction qui avait exercé la puissance révo- 
lutionnaire, et à la multitude qui Tavait subie sans blâme et 
sans murmure. Des coups d'État et des violations de la loi 
et de la justice comprimèrent les elTorls, qui furent tentés 
pour que les libertés constitutionnelles devinssent à l'usage 
de tous les citoyens. Une sorte d'aristocratie, issue d'une 
révolution faite au nom de l'égalité, prétendait régner sans 
partage et tenir à l'état d'ilotes tous ceux qui avaient des 
opinions opposées, ou qui étaient suspects, parce qu'ils 
avaient été persécutés. 

Ce gouvernement et cette hiérarchie révolutionnaire ne 
pouvaient subsister longtemps ; la discorde n'avait jamais 
cessé de diviser une faction essentiellement anarchique, elle 
perdait ses forces dans des luttes d'ambition, de méflance 
et de jalousie; de sorte qu'après quatre années de troubles 
et de désordre, elle était environnée et comme assiégée 
par le mépris et l'aversion de la nation entière. 

Lorsque la révolution du 18 brumaire eut mis le pouvoir 
absolu entre les mains du général Bonaparte, il rallia sous 
une autorité bienfaisante et forte les factions, qui s'étaient 
disputé la domination. Les classes qui avaient été exclues 
cl persécutées furent rappelées dans l'unité nationale. Ce- 
pendant l'égalité continua à être la condition sociale de la 
France; elle fut même plus réelle qu'auparavant. Les op- 
presseurs et les opprimés du régime révolutionnaire furent 
rangés sous une même obéissance, qui fut tout aussitôt 
imposée : bien plus facilement qu'elle n'avait pu l'être par 
Richelieu et par Louis XIV; car les droits collectifs, les 
institutions existant par elles-mêmes, l'esprit de corps, 
l'indépendance des magistratures dans la limite de leurs 
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attributions, tous les contre-poids et toutes les garanties 
avaient été mis à néant par la Révolution. On était ainsi 
parvenu à un état nouveau et jusque alors inconnu dans la 
société française ; toute aristocratie avait disparu ; les pri- 
vilèges, qui avaient jadis tenu une place nécessaire dans 
une société à peine formée, et qui autrefois avaient contri- 
bué à y maintenir Tordre, s'étaient successivement amoin- 
dris et avaient enfin disparu. 

Maintenant il s'agissait d'essayer si, avec cette complète 
égalité, la France pouvait se constituer un gouvernement 
qui lui garantit la justice, le respect des lois. Tordre et la 
stabilité* 

Dès les premiers jours de la Révolution, deux questions 
qui, à consulter Thistoire, ont toujours été connexes et in- 
séparables, avaient été entièrement séparées et distinctes. 
La forme et le mécanisme du gouvernement avaient été 
réglés, sans acception de la composition de la société. Les 
diverses constitutions qui avaient été successivement mises 
à répreuve avaient en vain essayé de faire concorder la 
parfaite égalité de droits politiques, avec la nécessité de 
confier les pouvoirs et les fonctions aux citoyens capables 
de les exercer. Il fallait pourtant reconnaître que, pour 
gérer les affaires publiques, il est indispensable de choisir 
des hommes, dont les lumières, le caractère et la situation 
présentent une garantie à la bonne administration et aux 
mtérêts de TÉtat. 

L'élection n'avait été confiée directement au suflrage uni- 
versel que par la constitution de 1793, qui n'avait jamais été 
éprouvée. Les premières lois électorales, dont l'expérience 
avait été faite, ne déféraient aux assemblées primaires 
que le choix d'un certain nombre d^électeurs. Ce système 
n'avait pas eu d'heureux résultats : il avait produit l'Assem- 
blée législative, qui avait mis le Roi dans Timpossibilité de 
défendre la constitution et la monarchie, et qui n'avait pas 
eu assez d'ensemble et d'énergie pour s'emparer du pouvoir. 
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Puis ce même mode électoral avait formé la Convention. 
Lorsque, en 1795, elle risqua de nouvelles élections, il lui 
fallut, pour se préserver de la réaction qui menaçait les in- 
térêts et les œuvres révolutionnaires, contraindre les col- 
lèges électoraux, ces représentants de la souveraineté du 
peuple, à prendre les deux tiers de leurs députés parmi les 
conventionnels. Dans la pensée de donner plus de stabilité 
aux grands pouvoirs de l'État nouveau, elle avait voulu que 
les deux conseils fussent renouvelés par tiers. Dès la se- 
conde élection, ce gouvernement issu de la Révolution se 
vit menacé dans ses membres et dans ses principes. Un 
coup d'État envoya en exil ou en déportation les élus du 
peuple; Tannée d'après l'expédient des assemblées scis- 
sionnaires mit les élections au bon plaisir du Directoire. 
Enfin en 1799, lorsqu'elles redevinrent libres, le conseil 
des Cinq-Cents se trouva composé de manière à rendre 
tout gouvernement impossible; il fut une sorte de club 
où des révolutionnaires de nuances diverses se disputaient 
une majorité incertaine. 

Telle fut Tavant-scène du 18 brumaire et de Tavénement 
du général Bonaparte. Il était donc fort naturel que l'opi- 
nion publique fût lasse d'un tel gouvernement représentatif, 
et qu'elle eût conçu de grandes préventions contre le sys- 
tème électoral et le suffrage universel. On avait reconnu 
que les élections avaient été faites constamment sous Tin- 
fluencc et par les cabales des factions. Comment en pou- 
vait-il être autrement'/ La masse populaire, dans son im- 
mense majorité, n'a point assez de lumières, de réflexion, 
d'indépendance, pour reconnaître quelles opinions sont 
dangereuses ou sages; quels projets sont praticables ou chi- 
mériques; quels citoyens méritent leur confiance par leur 
capacité ou leur caractère. 

Le suffrage universel ne peut avoir nulle indépendance; 
ses choix lui sont nécessairement dictés, puisqu'il est inca- 
pable de remplir avec coimaissance et discernement la fonc- 
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lion qui lui est déférée. Si le gouvernement a pu réduire 
les partis à rinaction et au silence, les employés de l'admi- 
nistration ont toute facilité pour conduire Télection à leur 
gré; leurs indications sont un commandement, et l'élection 
devient un acte d'obéissance, comme le payement des con- 
tributions. Si, au contraire une faction active, puissante, 
organisée, a pu librement se former; si elle se propose de 
déplacer le pouvoir ou de s'en saisir, elle s'adresse aux pas- 
sions et aux illusions des classes inférieures, elle leur pro- 
met d'impossibles satisfactions; elle suscite dans leur cœur 
des sentiments de haine et d'envie. Et comme les citoyens 
paisibles et les honnêtes gens n'ont pas la puissance d'un 
parti, ni l'activité des démagogues^ ils succombent dans 
les luttes électorales; à moins que, dans les crises de désor- 
dre et d'anarchie , ils sachent aussi se concerter et que le 
danger excite leur courage. Mais rien de pareil n'est pos- 
sible dans une situation calme et régulière. L'élection a pu 
réagir contre une révolution, mais non pas la prévenir. 

Ce fut donc sans étonnement et sans regret que le public 
vit la constitution consulaire supprimer complètement l'é- 
lection populaire. Les auteurs de celte œuvre nouvelle 
n'avaient pas toutefois l'intention d'instituer un pouvoir 
absolu et de laisser la nation sans garanties : ils revinrent 
à une pensée que plusieurs hommes politiques^avaient déjà 
exprimée. — « L'ordre, disaient-ils, ne peut être établi parmi 
un peuple, s'il n'est pas divisé en classes diverses, à qui les 
droits politiques sont départis en proportion de leur capa- 
cité présumée, de leur position sociale, et de l'intérêt 
qu'elles peuvent avoir à la conservation de la sécurité pu- 
blique. » 

Les révolutionnaires avaient jugé que la France de l'an- 
cien régime était divisée en classes mal définies; que les 
droits civils ou politiques attribués à chacune n'étaient 
point déterminés avec raison ni justice; que cette classi- 
fication n'était pas faite dans l'intérêt général, et qu'elle 
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comportait des inégalités mal motivées. A ces critiques 
plus ou i^ioins fondées s'était joint un sentiment passionné 
d'envie. L'égalité complète entre tous les citoyens avait 
donc été imposée violemment. 

Maintenant diviser la nation en classes inégales en droits 
politiques et déroger ainsi au principe qui avait été posé 
comme sacré, c'était revenir fort en arrière du credo ré- 
volutionnaire; c'était abolir la souveraineté du peuple, 
dont le signe essentiel était le suffrage universel. 

Pour éviter ce reproche, les auteurs de la constitution 
consulaire adoptèrent un e3[pédient assez subtil : tous les 
citoyens composant une assemblée primaire devaient for- 
mer, par leurs suffrages, une liste de ceux d'entre eux qu'ib 
croyaient les plus propres à gérer les affaires publiques. 
C'était dans cette première classe de notables, dont le 
nombre égalait le dixième des votants, que devaient être 
choisis tous les fonctionnaires municipaux. 

Les citoyens compris dans la liste communale d'un dé- 
partement se réunissaient en assemblée électorale, et choi- 
sissaient une liste de ceux d'entre eux, qui leur paraissaient 
aptes aUx fonctions publiques. C'était parmi cette nouvelle 
classe de notables qtie seraient pris les fonctionnaires 
chargés de l'administration du département. 

Les notables, qui formaient la liste départementale, dé- 
signdent pareillement un dixième d'entre eux; il en ré- 
sultait une troisième liste qui comprenait les citoyens éli- 
gibles aux fonctions publiques nationales. Ces trois listes 
étaient permanentes. Tous les trois ans, il devait être 
pourvu par de nouvelles élections aUx vacances qui , par 
décès ou autres causes, étaient survenues pendant cet 
intervalle. 

Du reste, toute élection était supprimée; les membres 
du Corps législatif, du Tribunat et de la Cour de cassa- 
tion étaient choisis par le Sénat sur la liste nationale. Les 
nominations de sénateurs étaient faites par le Sénat for 
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une liste de trois candidats présentés par le premier Con- 
sul, le Ck>rps législatif et le Tribunat. Tous ces choix 
devaient être pris parmi les citoyens formant la liste natio' 
nale. 

Tous les fonctionnaires administratifs, et même les mem- 
bres des conseils délibérants, étaient choisis par le premier 
Consul. Les juges étaient aussi à sa nomination, mais on 
leur rendit Tinamovibilité. 

Cet essai de classification ne déplut pas à Topinion géné- 
rale, devenue indifférente aux principes de liberté et de 
garantie. La France, en ce moment, ne demandait que 
Tordre et le repos; clic s'applaudissait d'être gouvernée 
par un pouvoir fort, exercé par un grand homme. 11 n'y 
avait pas de liberté de la presse ; aucune critique n'était 
"«possible. L'esprit public était encore plus assoupi que com- 
primé. A peine voulait-on écouter les hommes sensés qui 
prévoyaient qu'un tel gouvernement n'avait qu'une valeur 
de circonstance et ne reposait pas sur de solides fonde- 
ments. 

Créer des classes par un procédé artificiel était une vaine 
entreprise; les classes se forment d'elles-mêmes; elles 
subsistent par les mœurs bien plus que par les lois. Écrire 
des noms sur une liste, ce n'est pas faire une classe. Pour 
mériter ce nom, pour avoir une action dans le gouverne- 
ment de l'État, il est nécessaire que cette classe ait pour 
lien des intérêts communs et une participation plus ou 
moins directe à l'administration générale ou locale; il lui 
faut un esprit de corps, une tradition, des droits reconnus 
par les lois. Sans avoir une complète indépendance, elle 
doit avoir des attributions, dont elle s'occupe librement. 

Un an s'écoula sans que ce système fût mis à l'épreuve. 
Le point de départ était le suffrage universel. En deman- 
dant à des populations ignorantes, qui, dans les cam- 
pagnes, ne s'étaient jamais occupées de politique et n'a^ 
valent aucune opinion, de remplir une liste nombreuse 
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d*hommes qui n*excrceraient nulle fonction et n influe- 
raient en rien sur les intérêts locaux, on pouvait être cer- 
tain de les trouver complètement indifférentes. Dans les 
circonstances du moment, les partis étaient inertes et 
muets, et le gouvernement n*avait rien à craindre ni à 
espérer de la formation des listes de notables. On ne s'cn- 
quit pas du nombre de votants qui étaient venus déposer 
leurs bulletins; on ne prit pas le soin de les faire imprimer 
et de les leur distribuer, avec injonction de les porter dans 
la boîte. Les maires, ou même les employés des sous-pré- 
fectures, composèrent à leur gré la liste des notables muni- 
cipaux. — La liste départementale fut plus réellement 
Tœuvre de suffrages donnés par les votants. La liste natio- 
nale, beaucoup moins nombreuse, composée en grande 
partie de noms connus, fut la seule à laquelle le public prit- 
garde. 

Les notables portés sur ses trois listes n'avaient point 
d*attributious; il ne leur était donné aucune occasion de 
se réunir ; à dire vrai, cette déclaration de capacité à occu- 
per les emplois publics ne pouvait être qu une excitation 
à les solliciter, un éveil aux ambitions de tout étage. Gomme 
cette institution coïncidait avec la naissance d'un gouver- 
nement, qui aurait à distribuer une foule d'emplois mieux 
rétribués et moins sujets aux mutations que par le passé, 
c'était créer un peuple de candidats et de solliciteurs; 
c'était détruire d'avance tout esprit d'indépendance dans 
des classes, dont on voulait hiérarchiquement composer la 
nation politique. 

Avant d'avoir pu reconnaître les avantages ou les incon- 
vénients du système, on le remplaça, en 1802, par un 
autre, conçu à peu près dans le même esprit, mais plus 
pratique. 

Les assemblées cantonales, composées pour la première 
fuis des citoyens inscrits sur la liste communale, et, plus 
tard, de tous les citoyens domiciliés dans le canton, curent 
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pour attribution d*élirc les membres d'un collège électoral 
de Tarrondissement et d*un collège de département. 

Le collège d'arrondissement avait à choisir deux candi- 
dats pour chaque place vacante dans la députation du 
département au Corps législatif; cetle élection n'avait lieu 
que tous les cinq ans, puisque le Corps législatif était re- 
nouvelé par cinquième. Ce collège élisait aussi deux can- 
didats pour chaque place vacante dans le conseil d'arron- 
dissement. Le collège d'arrondissement, composé de deux 
cents membres au maximum et de cent vingt au minimum, 
clait renouvelé par tiers tous les cinq ans. 

Le collège électoral de département était destiné à une 
plus grande importance; ses membres étaient h vie. Ixs 
assemblées de canton étaient assujetties à choisir leurs 
candidate seulement sur la liste des six cents plus imposés 
du département; il était composé de deux cents membres 
au minimum, de trois cents au maximum. Il était chargé 
d'élire deux candidats au Sénat conservateur pour former 
une liste, où le premier Consul, lorsqu'il ne nommait pas 
d'office les sénateurs, prenait trois candidats entre lesquels 
le Sénat élisait. — Le collège de dcparlement nommait 
deux candidats pour chaque place vacante au Corps légis- 
latif, et aussi deux candidats pour chaque place vacante 
au conseil général du département. 

Ce changement fait à la constitution de 1799 témoignait 
l'intention évidente de restreindre beaucoup le rayon de la 
sphère politique et de créer une sorte d'aristocratie, qui 
ne serait pas héréditaire en droit, mais pourrait le devenir 
en fait : aristocratie fondée, non pas précisément sur la 
richesse, mais sur la propriété. Les esprits étaient à cette 
époque très-préoccupés de cette idée. La Révolution avait 
eu si peu de respect pour la propriété ; elle avait été con- 
fisquée, séquestrée, dépouillée de revenus injustement 
compris dans les droits féodaux abolis; les propriétaires 
avaient été mis en suspicion et repoussés des fonctions pu- 
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bliqucs; de sorte qu'au moment du 18 brumaire, Tesprit 
de propriélé avait été proclamé, par une opinion presque 
universelle, esprit de conservation, et le meilleur garant 
de Tordre public. 

Mais ce n'étaient encore que des listes de noms propres 
et non pas une corporation douée de la vie, de l'action et 
d'une influence sur les affaires publiques. U eût fallu leur 
donner des fonctions, un pouvoir d'examen, de délibéra- 
tion, sinon sur les intérêts généraux de l'État, du moins 
sur des intérêts d'administration. Rassembler tous les cinq 
ans les premiers citoyens du déparlement pour leur faire 
élire des candidats, ce n'était pas leur donner une existetice 
politique, ce n'était pas créer un élément de la constitution 
nationale. 

En même temps, afin d'assurer et constater leur situa- 
tion essentiellement inerte et dépendante, le président de 
chaque collège électoral était, par mission spéciale du chef 
de l'État, nommé pour chaque élection. 

Au contraire, on vit plus d'avantage que de péril à 
donner un caractère de permanence aux présidents des 
assemblées cantonales ; non qu'ils fussent à vie, ils étaient 
seulement titulaires pendant cinq années. Évidemment on 
avait souhaité et espéré qu'ils auraient la position et l'in* 
fluence de seigneurs de campagne sur l'opinion et sur le 
suffrage de cette masse populaire que les gouvernements 
révolutionnaires avaient appelée souveraine, et qui avait 
reçu et puis perdu ce vain hommage, sans en être émue. 
Les présidents de canton, n'ayant aucune fonction ni au- 
cune autorité, étaient moindres que le maire et le juge de 
paix. 

Ce mécanisme électoral fut pratiqué avec plus ou moins 
de régularité pendant tout le gouvernement impérial, et 
ne lui causa jamais ni embarras ni inquiétude. La liste des 
six cents plus imposés, ou le collège électoral à vie, ne con- 
férèrent aux citoyens qui y étaient inscrits ni importance, 
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ni distinction, ni esprit de corps. Les élections de candidats 
étaient quelquefois un sujet de cabale, mais il n*importait 
guère au souverain que le choix d'un collège portât sur 
tel où tel. Lors même que les suffrages avaient été déter- 
minés par le souvenir non encore effacé de l'ancien esprit 
démocratique, on pouvait être assuré que le Sénat préfé- 
rerait les candidats qui porteraient silencieusement leur 
boule blanche au scrutin législatif. Si donc on avait voulu 
faire renaître une sorte d'aristocratie^ instituer une classe 
intermédiaire entre le pouvoir souverain et la masse natio- 
nale, l'expérience démontra qu'on n'y avait pas réussi* Le 
régime d'égalité était, quant à la vie politique, plus complet 
et plus universel qu'à aucune époque depuis la Révolution. 
Mais à considérer la société française au point de vue 
des mœurs et de l'opinion, il n'en était pas ainsi. L'ordre 
était parfaitement rétabli ; les droits civils respectés ; les 
crises financières et le papier-monnaie ne tenaient plus la 
fortune des particuliers dans un état incertain et précaire; 
toutes les carrières étaient ouvertes à chacun avec la cer- 
titude de s'y avancer par ses services et son mérite; le 
niveau d'une égalité tyrannique ne pesait plus sur les supé- 
riorités réelles. Il était permis d'être riche; les souvenirs 
qui s'attachaient à de nobles familles n'étaient plus un 
motif de persécution et avaient repris leur valeur. La gloire 
militaire créait de hautes situations; les emplois civils, 
honorablement exercés, procuraient une considération per- 
sonnelle aux fonctionnaires ; les lettrés et les savants, pro- 
tégés par le gouvernement, prenaient aussi place dans cette 
sorte d'aristocratie, dont les titres et les limites n'étaient 
nullement définis. Elle comportait de grandes diversités 
d'habitudes et de situations. En somme, elle était pour- 
tant la partie supérieure de la nation ; mais n'ayant aucune 
unité; elle n'exerçait nulle influence sur le gouvernement; 
déniée de droits politiques réels, elle était sans force mo- 
rale ni intellectuelle. 
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Le silence de Topinion et le désarmement des partis per- 
mettaient à cette élite de la société française de se classer 
selon les habitudes d*une génération qui n'avait pas encore 
disparu. Le souvenir du passé ne semblait plus une opinion 
politique et retrouvait un prestige. Les uns se félicitaient, 
les autres s'inquiétaient de voir se raviver les habitudes de 
l'ancien régime. Les noms écrits dans l'histoire de France 
ou dans les traditions des provinces retrouvaient, sans con« 
tradiction, un lustre ineffaçable. 

Napoléon voyait sans déplaisir celte renaissance; il sa- 
vait que dans toute société bien réglée et que n'agite point 
Tesprit révolutionnaire, il existe nécessairement une clas- 
sification. Les positions individuelles étant stables, elles 
sont reconnues par l'habitude et continuées par l'hérédilé, 
lors même que cette prééminence ne comporte aucun pri- 
vilège, aucune participation aux pouvoirs publics. 

Mais comme il voulait que tout fût réglé par sa volonté; 
comme d'ailleurs il aurait vu avec déplaisir se reformer 
une aristocratie dérivée de l'ancien régime le regrettant 
et même espérant son retour, il se décida à créer une 
noblesse issue de Tégalité et faite de la main du maître. 
Son gouvernement avait pris la forme monarchique ; il lui 
semblait indispensable d'avoir une cour. Pour que celte 
décoration, qu'il regardait comme inhérente à sa grandeur, 
ne fût pas trop différente de celle qui existait auprès des au- 
tres royautés, il lui convint de comprendre dans sa no- 
blesse impériale l'élite de la noblesse originaire de la 
monarchie. Des grands seigneurs et des gentilshommes 
reçurent des titres nouveaux , aQn que leur noblesse eût 
l'Empire pour date et pour origine. 

Ce n'était en aucune façon une institution politique, 
mais une distribution de titres honorifiques, qui ne confé- 
raient ni droits, ni privilèges, ni fonctions. Ils furent dis- 
tribués comme récompense aux serviteurs de l'État et aux 
officiers du palais; une certaine hiérarchie paraissait ré- 
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sulier des diverses dénominations empruntées au régime 
féodal où elles avaient eu, dans les temps recules, une si- 
gnification réelle; Tancienne monarchie les avait conser- 
vées, sans y attacher le môme sens; maintenant le souve- 
rain semblait diviser la noblesse impériale en divers éta- 
ges, ou, pour parler plus exactement, y introduire une 
hiérarchie de grades. 

Le nom d'aristocratie ne pouvait lui convenir. Le carac- 
tère essentiel d'une aristocratie, c'est d'exister par elle- 
même, de tenir de sa supériorité une indépendance limitée 
par la loi seule. Certains esprits ont parfois associé l'idée 
de l'aristocratie à l'idée du pouvoir absolu : c'est une 
étrange erreur. I^ plus grand des niveleurs, c'est le des- 
potisme. Devant lui, devant sa volonté, l'absence de tout 
droit, l'impossibilité de tout contrôle, l'inanité de toute 
réclamation, font régner la plus complète égalité. Vaine- 
ment il revêt d'une décoration quelques-uns des sujets qu'il 
favorise; l'asservissement n'en est pas moins leur condi- 
tion; rien de cette grandeur et de cette richesse ne leur 
appartient en propre. C'est une satisfaction pour leur va- 
nité, une jouissance de luxe, mais point une dignité, ni 
une liberté. Lorsque les empereurs romains eurent écrasé 
et détruit le sénat, ils s'entourèrent de clarissimes et d'il- 
lustrissimes, serviles courtisans élevés par le caprice de la 
faveur, précipités par la disgrâce. Les empereurs qui sa- 
vaient commander les armées; ceux dont le gouvernement 
était raisonnable et habile récompensaient leurs compa- 
gnons de victoires ou leurs sages conseillers; les empe- 
reurs, portés au trône par les hasards d'une rébellion mi- 
litaire ou d'une conspiration de palais, comblaient de 
richesses et d'honneurs des prétoriens ou des affranchis. 

La Restauration trouva la France sans aristocratie poli- 
tique. Il en était à peu près ainsi dans Tancien régime; 
mais la société était alors divisée en classes réelles, et les 
moeurs conservaient un[)3 certaine hiérarchie, maintenue 
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par les mœurs encore plus que par les privilèges. Ces 
mœurs avaient changé, et maintenant la portion supé- 
rieure de la nation se composait d'éléments divers. Qui- 
conque y avait place n'avait d'autre titre que sa position 
personnelle, la considération dont il jouissait, la réputa* 
tion qu'il avait acquise : si on voulait y voir une aristo- 
cratie ; elle était confuse, indéfinie et mobile. 

Le Roi ne pouvait gouverner aux mêmes conditions que 
l'empereur Napoléon. S'il avait eu celte intention, il lui 
aurait fallu accepter, comme lui, la nation telle que la 
Révolution l'avait faite; ne tenir aucun compte des opi- 
nions ou des actes précédents; se composer un gouverne- 
ment et une cour, sans nulle acception des souvenirs 
auxquels ne pouvaient renoncer les princes, les émigrés et 
le parti qui avait combattu et soufTert pour la dynastie et 
pour le rétablissement d'un régime complètement aboli, 
oublié des uns, détesté des autres. — Le pouvoir absolu 
était à ce prix. 11 ne pouvait être exercé au nom d'un parti 
ni à son profit. 

Louis XVIII comprit sa position et n'eut pas le choix; il 
lui fallait donner des libertés et des garanties contre l'in- 
vasion de son propre parti et maintenir des droits recon- 
nus depuis vingt-cinq ans, encore qu'ils eussent été pro- 
clamés plus que respectés. La Charte constitutionnelle 
accepta comme un fait accompli la composition actuelle 
de la société française, telle que l'Assemblée constituante 
l'avait conçue et voulijo, c'est-à-dire l'égalité de tous les 
citoyens devant la loi, mais non point l'égalilé des situa- 
tions individuelles. Le niveau tyrannique de l'envie ne 
supprima point les supériorités réelles. — Le droit politi- 
que ne fut pas accordé à ceux qui ne peuvent l'exercer 
avec discernement et indépendance. — La souveraineté ab- 
solue ne fut pas livrée à une assemblée unique. — La part 
faite au pouvoir royal fut loin d'être aussi étroite que dans 
la constitution de 1791. L'autorité du représentant su- 



ŒUVRES POLITIQUES DE J.-J. ROUSSEAU. 319 

prême de la nation dut être obéie et respectée, s*il l*exer- 
çait selon les lois. — Sa volonté ne pouvait devenir loi 
qu*après la délibération des chambres. De celte délibéra- 
tion et du vote de l'impôt résultait un contrôle sur les 
actes du gouvernement et sur l'administration. 

L'expérience des mauvaises époques de la Révolution et 
Tcxemple donné par le gouvernement impérial autorisaient 
à prendre des précautions contre le suffrage universel. Au 
lieu des collèges électoraux à vie et de la liste des six cents 
plus imposés, il fut statué d*une manière générale que, 
pour être électeur, il faudrait payer 300 francs d*impôt 
direct. ' 

Lorsque cet article fut inséré dans la Charte, il est vrai* 
semblable qu'on avait la pensée d'une élection à deux 
degrés. On supposait seulement que les assemblées pri- 
maires seraient tenues à choisir des électeurs qui rempli- 
raient celte condition. 

Hais lorsque , deux ans après, on s'occupa à faire une 
loi électorale, les conseillers de la couronne, qui en pré- 
sentèrent le projet, pensèrent que, dans Tintérêt de la 
liberté et de l'ordre public, les citoyens qui, selon la 
Charte, donnaient une garantie suffisante pour être appe- 
lés à choisir les députés de la nation , devaient tous être 
appelés à remplir cette fonction. De la sorte, ils étaient 
électeurs par droit; leurs suffrages auraient, croyait-on, 
une complète indépendance ; leur titre d'électeur ne résul- 
terait point des cabales ou de la compression exercées dans 
les assemblées primaires. Puisque tout contribuable de 
300 francs était présumé assez éclairé et assez intéressé 
à Tordre public pour élire de bons et sages députés, il 
était juste et raisonnable de ne pas le soumettre à tenir ce 
droit ou, pour parler plus exactement cette fonction, du 
suflrage des citoyens, que la loi supposait trop peu éclairés 
et point assez indépendants pour prendre part aux élec- 
tions. 



320 ÉTUDES IIlSTOtllQUES. 

On essayait ainsi de créer iine classe civique et de ne 
plus confier à la foule le destin du pays : c'était, pour ainsi 
dire, définir et constituer le Tiers-Ëtat. 

Mais nulle institution ne pouvait prendre racine, ni por- 
ter de bons fruits, lorsqu'elle n'avait point la sanction d'un 
droit antérieur ; lorsqu'elle n'était pas conforme aux habi- 
tudes et aux idées populaires; lorsque l'opinion était en- 
core travaillée par l'esprit de révolution. Les lois destinées 
à garantir la liberté devinrent un arsenal, où chaque parti 
chercha des armes conire l'autorité qui n'émanait pas de 
lui. Affranchies de la forte autorité qui, pendant quatorze 
ans, avait imposé le calme et le silence, les factions repri- 
rent une existence nouvelle. Leur opposition contre les 
ministres était inspirée non-seulement par le désir de con- 
quérir le pouvoir, mais par l'espoir, pour les uns de chan- 
ger la forme du gouvernement, pour les autres de dé- 
trôner la dynastie. 

Les passions qui avaient, en 1789, dénaturé le premier 
mouvement de la France vers la liberté et la réforme des 
abus, reprenaient leur ardeur. — D'une part, les regrets du 
passé; la volonté de recouvrer les* avantages, les privi- 
lèges, la prééminence, et de restaurer avec la royauté tout 
l'état social de l'ancien régime; Tesprit de réaction et 
peut-être de vengeance. — D'autre part, une ferme résolu- 
tion de conserver les conquêtes et les principes de la Ré- 
volution, ou de maintenir la complète égalité. 

Sans doute, l'expérience des vingt-cinq années écoulées 
depuis la Constituante avait rendu plus nombreuse, et plus 
puissante la classe des hommes éclairés et impartiaux; 
on était déjà loin du temps où il n'était pas permis d'être 
modéré; la masse de la population avait appris ce que 
valent le repos et l'ordre public. Le gouvernement avait 
une inclination naturelle pour les opinions moyennes et 
prudentes. Toutefois elles lui furent un auxiliaire impuis- 
sant contre les attaques des factions : elles manquèren 
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de prévoyance cl d'énergie, et ne surent pas résister aux 
efforts des partis extrêmes. La corporation électorale dé- 
finie par un impôt de 300 francs ne répondit pas aux 
espérances qu'on avait conçues; elle ne se montra pas 
indépendante des influences révolutionnaires; elle se laissa 
prendre à des déclamations ardentes, à une méfiance dé- 
raisonnable; elle n'eut pas les lumières et la prévoyance 
qu'on lui avait supposées. 

Pour obtenir que l'esprit de conservation eût une meil- 
leure part dans la représentation nationale, la loi électorale 
fut modifiée. Les plus imposés de chaque collège, en nom- 
bre égal au quart des électeurs, formèrent un collège de 
département; il avait à élire un nombre de députés qui lui 
était spécialement affecté. 

Pendant quelques années, ce nouveau mode d'élection 
assura la majorité à un ministère émané du parti domi- 
nant; d'ailleurs, par le fait même de cette domination, les 
élections d'arrondissement lui furent aussi à peu près ac- 
quises : tant l'influence du succès et du pouvoir s'exerce fa- 
cilement sur les élections, lorsque l'opinion opposée est 
découragée et inerte. 

Mais le ministère n'usa point avec prudence de l'auto- 
rité que lui conféraient la confiance du Roi et la majorité 
des chambres. Il se crut obligé de donner satisfaction aux 
opinions passionnées de son parti; il ne sut pas le con- 
duire et le contenir. 11 sembla avoir pris pour tâche, non 
pas de gouverner la France, mais de la réformer. L'esprit 
de réaction ne voyait que désordres à réparer, vices à ré- 
primer, insensés à surveiller, conspirateurs à punir. On eût 
dit que tout ce qui s'était fait depuis trente ans devait être 
considéré comme illégal : c'était une société à refaire; 
Tétat des personnes n'était qu'usurpation ^ la législation 
civile devait, comme la législation politique, être ramenée 
à ce qu'elle était jadis. 

En se proposant ce but, en répandant sur la France, telle 

m. 21 



\ 



322 * ÉTUDES HISTORIQUES. 

qu'elle était devenue, uu sentiment d'inquiétude; en réveil- 
lant les sentiments mal endormis d'envie et de haine; en 
renonçant à toute alliance avec les opinions modérées et 
conservatrices, ce n'était pas l'ancien régime que ressus- 
citait le gouvernement du Roi : c'était la Révolution qu'il 
réveillait : c'était la lutte entre deux factions ennemies 
qu'il renouvelait, oubliant que celle qui semblait vaincue 
retrouverait encore pour auxiliaires les masses populaires. 

Si le parti de l'ancienne aristocratie s'était proposé de 
donner à la monarchie une stabilité calme, s'il avait voulu 
entrer de bonne foi dans les cadres du gouvernement con- 
stitutionnel, il eût sans doute acquis la bienveillance d'une 
nation, qui ne demandait alors que l'ordre, le repos et le 
maintien de l'état présent; son triomphe aurait eu ainsi la 
chance d'une longue durée. On aurait pu même espérer 
que par le laps du temps, peut-être après une ou deux 
générations, il serait advenu qu'une aristocratie prendrait 
racine dans la constitution politique de la France, sinon par 
droit ou privilège, du moins en fait. Elle eût acquis cette 
prééminence en prenant part aux atTaires publiques , non 
point pour servir ses intérêts privés, mais en se montrant 
apte à connaître et à gérer les intérêts du pays. — Au con- 
traire, ce que redemandaient les amis du passé, c'était cette 
situation d'impuissance et d'inutilité, où vivait la noblesse 
française : c'était la jouissance vaine d'une supériorité sans 
indépendance. C'était à la faveur des princes, et non point 
à un patronage civique, qu'ils demandaient une inutile 
prééminence. 

C'est ainsi que de toutes les institutions constitution- 
nelles , celle qui déplaisait le plus à la masse de ce parti, 
c'était la pairie, et surtout la pairie héréditaire; on y 
voyait l'anéantissement de la noblesse et une usurpation 
contraire à l'égalité, qui devait régner parmi la nation des 
gentilshommes. 

Quant aux collèges des plus imposés, ils ne pouvaient 



ŒDVRES POLITIQUES DE J.-J. ÎIOUSSEAU. 323 

être ni utie corporation ni ntie classe. Le seul intérêt com- 
mun était le droit électoral, qui ne comportait pas des 
rapports habituels entre Ifes électeurs, et qiti était plutôt 
une occasion de rivalité, de cabales, de divisions intestines. 
£n outre ^ les collèges d*arrondissement subsistaient et 
avalent à élire le plus grand nombre des députés, qui pou- 
vaient, à bon droit, se regarder comme de plus vrais repré- 
sentants de l'opinion publique. 

La marche que suivait le ministère avait de plus eh plus 
excité le mécontentement et l'inquiétude. 11 avait si peu 
réussi à gouverner son parti, que des discordes et des scis- 
sions l'avaient affaibli et dissous. Les élections de 1827 le 
renversèrent, après la longue durée de sept années. 

Cette victoire de l'opinion publique n'avait pas le ca- 
ractère révolutionnaire; elle résultait d'une coalition des 
mécontents de toute opinion et de toute origine. Les nou- 
veaux ministres ne furent pas choisis dans le parti h'béral. 
Mais, pour avoir et conserver la majorité, il leur était né- 
cessaire de se maintenir dans une voie de modération eo 
ne lui inspirant ni méflance, ni antipathie. En un mot, an 
se trouvait dans les véritables conditions d'un gouverne- 
ment repré^ntatif; les Chambres délibéraient avec itidé- 
pendance; les hommes, qui nourrissaient une incorrigible 
répugnatice contre la dynastie et qui conservaient l'espoir 
coupable de sa ruiwe, n'y étaient pas nombreux; quelle 
que fût leur Énauvaise tolotlté, ils étaient contraints à né fa 
point manifester. 

Par malheur, le roi Charles X , plus encore que le plarli 
exagéi'é dont il avait toujours été le chef, ne pouvait voir 
sans déplaisir et sans alarme les délibérations législsltives 
prcndï*e vtn caractère de souveraineté. Il consentait à écou- 
ter les objections ou les remontrances des Chambres, mais 
il eroyait qu'après avoiï* ainsi obéi aux obligations d*un 
monarque ôdèle à l'observation des lois , c'était , en défini- 
tive, la volonté du roi qui devait être (Aéie. 
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Cette conviction le perdit ; il crut que changer la consti- 
tution du royaume était une entreprise simple et facile. 
Contre son attente, il lui fallut employer la force armée 
pour combattre la résistance opposée à la violation des 
lois. .11 fut vaincu, et, par une funeste nécessité, les vain- 
queurs se trouvèrent amenés à user illégalement de leur 
triomphe. 

La victoire fut une révolution ; elle avait été obtenue par 
le soulèvement des masses populaires ; ceux qui les avaient 
conduites au combat n'étaient point des modérés, mais 
des hommes animés des passions démocratiques, qui, dans 
leurs sociétés secrètes, couvaient depuis quinze ans le désir 
de faire régner encore une fois sur la France un régime 
de tyrannique égalité, au risque de la replonger dans 
l'anarchie. 

Pour échapper à ce danger, les hommes modérés, à qui 
la tribune ou les emplois publics avaient donné la noto- 
riété et l'importance, appelèrent au pouvoir royal un prince 
qui jouissait de la confiance nationale. Il se dévoua à la 
tâche périlleuse d'arrêter une révolution accomplie, de 
prévenir les conséquences funestes dont elle menaçait la 
France, de la limiter à être une mutation politique, et non 
point un bouleversement social. 

Toutefois, il était impossible que le lendemain ressemblât 
à la veille, et que tout se bornât à changer le nom du roi. 
Des germes de division et de trouble ne pouvaient pas être 
étouiîés. Les démocrates, à qui on ,avait dérobé leur vic- 
toire, gardaient le projet et l'espoir de la ressaisir. La classe 
riche et encore nombreuse, qui avait identifié ses intérêts 
à la Restauration , qui professait un sincère et religieux 
attachement pour la dynastie exilée, ressentait pour le 
nouveau souverain une rancune profonde, une haine pas- 
sionnée. Plus que jamais la société française n'admettait 
nulle classification que sa division en partis. 

Le gouvernement avait pourtant la sympathie de la 
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masse nationale, qui lui devait Tordre et le repos. Il lui 
donnait aussi l'assurance qu'elle n'avait plus à redouter la 
perte des garanties constitutionnelles, ni la prééminence 
de la noblesse de l'ancien régime; car, même parmi les 
modérés des classes moyennes, c'était toujours un motif 
d'inquiétude et de méfiance. 

En modifiant la loi électorale, en abolissant les collèges 
de département, la pensée d'appeler aux fonctions d'élec- 
teurs seulement les citoyens, qui étaient présumés capables 
de s'en acquitter avec discernement et indépendance , ne 
cessa point d^ètre le principe des élections ; l'opinion géné- 
rale lui était restée favorable. Mais le cens exigé fut, non 
sans quelque inquiétude, abaissé de 300 francs à 200. Les 
contribuables, qui payaient un moindre cens, ne manifes- 
tèrent ni regrets, ni mécontentement. Comme nulle auto- 
rité, nulle distinction ne résultait de l'inscription sur une 
liste d'électeurs; comme c'était un devoir à remplir, qui 
ne conférait aucun avantage, la nombreuse majorité illet- 
trée , la classe agricole toujours étrangère aux opinions 
politiques, ne s'émut point pour réclamer le suffrage uni- 
versel, et ne témoigna aucun empressement à conquérir 
cette apparence vaine de la souveraineté du peuple. Elle fut 
demandée plus tard, non point par amour du principe, 
mais parce que, les partis, qui n'obtenaient point la majo- 
rité, se flattaient d'exercer leur influence sur les classes 
inférieures et de les faire voter à leur gré. 

La constitution sociale fut donc en droit et en fait com- 
plètement démocratique. L'hérédité de la pairie était abolie. 
Tout vestige d'aristocratie avait disparu. Quels pouvaient 
être les résultats de cet état social? 

Ce ne fut point dans les classes nombreuses, qui n'avaient 
pas été appelées à exercer l'attribution électorale, que fer- 
mentèrent le mécontentement et les sentiments révolu- 
tionnaires : prises en masse, elles étaient indifférentes à 
cette infériorité. Nulle restriction n'était imposée à Tacti- 
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TÎIé ni aux développements des facultés I^Mmaioes; rien 
p*einpèchail de s'enrichir au point de payer âOQ (rancs 
d*iiQpàt. La fiction était mémo assez facile; les hommes, 
qui se croyaient appelés, par la distinction de leur esprit, à 
jouer un rôle dans les aiïaires publiques, n'étaient point en 
peine de cette condition. Les emplois publics étaient à la 
nomination du gouvernement, et son choix n'était pas assu- 
jetti i cette restriction. 

liais on reconnut bientôt que c'est surtout dans le sein 
de l'égalité que s'éveillent l'ambition , les espérances d'a- 
vancement, les rivalités d'amour-:prqpre, les rancunes du 
mécontentement, les imaginations chimériques, et surtout 
le désir de renouveler un ordre politique et social, où Ton 
n'a point atteint la position qu'on voulait. — 11 y eut plus 
de jalousie et d'aversion contre les» supériorités récentes et 
momentanées , que contre une aristocratie fondée sur la 
possession et Thabitude. 

A supposer que la nouvelle monarchie eût reçu la sanc- 
tion du temps, les vices et les dangers de l'égalité se se- 
raient probablement amoindris. Les avantages acquis et 
possédés auraient même pu être transmis d'une génération 
à la suivante. Lorsqu'une nation n'est ni agitée ni boule- 
versée par des crises révolutionnaires, le cours des années, 
U^- calme des opinions, la puissance des mœurs, sans for- 
mer une classification officielle, peuvent conférer plus de 
considération et d'autorité à un certain nombre de fa- 
milles. 

Il était donc raisonnable de prévoir que lorsque ks émo- 
tions-révolutionnaires seraient apaisées, lorsque les cbaBcès 
de fortune rapide et d'élévation soudaine ne seraieiit plus 
en loterie, les classes moyennes et la bourgeoisie, qui com- 
posaient la nation électorale, rentreraient dans la tradition 
du passé. Rassurée sur les libertés publiques, tranquille 
dans son amour-propre que n'oiïenseraient plqs des supé- 
riorités imposées par droit et privilèges , occupée de ses 
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manifester sa souveraineté, et en régler Tusage et la forme? 

Vraisemblablement un certain nombre d'hommes auront 
d*abord agi en son nom et argué de sa souveraineté pour 
renv<Tscr ou modifier l'autorité établie. 

En ce premier moment, le succès est seul juge ; il pro- 
nonce que c'est une émeute ou une révolution. Quelle 
qu'ait été Tissue de la lutte, la souveraineté du peuple n'a 
encore été qu'une bannière. A son ombre, une autorité 
nouvelle s'est installée ; la nation n'y est encore pour rien. 
Comment, à quel moment, sous quelle forme, suivant quel- 
les influences sera-^elle ensuite consultée? C'est ce que 
décideront les conquérants du pouvoir. Or la puissance 
d*un fait accompli est grande» non-seulement sur la masse 
inerte et ignorante, mais sur les caractères timides, sur les 
adorateurs de la victoire, et même sur les bons citoyens qui 
craignent de tomber de mal en pis. La question n'est plus 
entière; le passé n'a plus d'existence; aucune alternative 
n'est présentée à ce souverain absolu ; aucun avenir n'est 
mis en balance avec le projet qui lui est offert. 

Cette prétendue consultation adressée au peuple a été si 
souvent employée en France qu^on a pu en bien savoir la 
valeur. Elle n'a procuré aux établissements, qui ont accom- 
pli cette formalité, ni durée, ni respect. Lorsqu'il fallait, 
peu après, y recourir encore, l'idée de droit se retirait de 
la loi ancienne, mais ne venait pas consacrer la loi nou- 
velle; aucune pensée de stabilité ne s'attachait à cette œu- 
vre des maîtres actuels du pouvoir. 

La souveraineté du peuple est un principe inconstesta- 
ble, mais un principe abstrait, qui n'a pas plus d'existence 
réelle que le contrat social. De même que des hommes épars 
et libres ne se sont jamais préalablement assemblés pour 
former entre eux une société civile : de même celte société 
civile ne peut pas tout à coup abdiquer-ses lois, renier ses 
magistrats et ses chefs, reprendre une souveraineté qu'ellç 
n'a jamais exercée, et la déléguer par un vote réellement 
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nienls de la vénalilc; elle donnait en effel aux magistrals 
rindépendance aristocratique, qui semblait une garantie 
indispensable contre le pouvoir absolu. 

De là encore dérivèrent Tespritde famille, la tradition de 
mœurs et de doctrine qui donnèrent, en quelque sorte, à la 
magistrature le caractère d'une caste sacerdotale. La trans- 
mission héréditaire assurait aussi le maintien et Taccrois- 
sement de la richesse, autre motif d'indépendance. 

Dans tous les rangs de la bourgeoisie, on pouvait remar- 
quer une vanité semblable à celle qui régnait parmi la no- 
blesse; l'ancienneté des familles dans une position hono- 
rable et indépendante; les charges de magistrature qui 
avaient été exercées dans les générations précédentes; la 
richesse honnêtement dcquise^ la bonne renommée du père 
ou de l'aïeul était comptée pour beaucoup; les mésalliances 
étaient blâmées. En remarquant cet esprit universel , on 
disait que les premiers degrés de l'échelle nobiliaire étaient 
faciles à connaître; mais qu'on ne savait pas jusqu'où elle 
descendait. 

Telle était l'aristocratie du Tiers-État ; elle comportait les 
avantages d'une classification hiérarchique qui, de la haute 
région des parlements, descendait aux tribunaux secon- 
daires, et même au barreau. 

Cette constitution sociale n'était point défavorable à l'a- 
vancement des hommes de mérite et au succès des supério- 
rités intellectuelles ; on ne pouvait guère, en une seule 
vie, parvenir jusqu'au rang qu'occupaient les grandes fa- 
milles parlementaires ; mais le fils d'un homme, qui s'était 
élevé par une capacité reconnue, ou qui avait voulu donner 
à une richesse nouvellement acquise ce lustre aristocrati- 
que, parvenait facilement aux degrés élevés de la inagis- 
Irature. 

L'administration, qui appartenait aussi à la caste des 
hommes do robe, était encore plus accessible. Sans se re- 
porter aux mmistres et aux secrétaires d'État qui, avant le 
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clix-huitième siècle, étaient si souvent pris dans les rangs 
cl II Tiers-État, les conseillers (l*Élat, les maîtres des re- 
c]iiêtes, les intendants étaient en grande partie des hommes 
nouveaux. 

Si, maintenant nous examinons, sans préjugé, les effets 
actuels de Tégalité démocratique et de Tadmissibilité de 
tous les citoyens à tous les emplois, il est manifeste que la 
route ouverte aux ambitions n*est pas devenue facile. Nul 
prétendant n'est assuré d^arrivcr au but que la conscience 
de son mérite lui fait espérer d'atteindre. De cet appel aux 
prétentiont de tous, résulte Tencombrement de la foule, sur 
les avenues de la fortune et de la renommée. En une telle 
cohue, les talents, le savoir, le caractère ne donnent pas 
une chance certaine de réussite ; aussi faut-il employer la 
sollicitation, recourir aux protections. S'agit-il des emplois 
électifs? qui ne sait que le hasard des élections se trompe 
aussi souvent que le hasard de l'hérédité ou du patronage? 
Dans l'ancien régime, la société française était, sous le rap- 
port des emplois publics, classée en conditions diverses et 
graduées; chacun voyait devant soi la situation où il serait 
placé; On suivait une route tracée dont le but était prévu, 
et qui devait être atteint d'une manière facile et naturelle. 
Ainsi la vie se passait paisiblement, sans tourments d'am- 
bition, sans mécompte de prétentions, avec une sorte d'in- 
dépendance et de loisir^ qui n'inspirait ni l'espoir, ni le 
désir de parvenir à une élévation hors de portée. Si une dis- 
tinction et un mérite reconnu donnaient la chance et le 
droit d'atteindre plus haut, il y avait plus à espérer de la 
bienveillante attention et de l'approbation encourageante 
des supérieurs, que du commencement de réputation obte- 
nue dans un public assez restreint. 

Rien ne ressemble moins à cet ordre de choses que la dis- 
tribution actuelle des emplois. Depuis que la centralisation 
a étendu son réseau sur toutes les divisions de l'adminis- 
tratiouy sur la gestion de tous les intérêts locaux, sur le 
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Àiasi nul moyen de constituer, aulremeni que par la 
force, une souveraineté absolue. De quelque part qu'elle 
vienne, quels que soient son origine, son titre et sa forme : 
droit divin, droit de conquête, droit de possession et de 
féodalité, délégation prétendue populaire, salut public, 
invasion du pouvoir, assemblée, dictateur ou roi, toute 
autorité qui n'offre point de garanties de justice et de 
raison, est usurpation et tyrannie. 

Un seul moyen existe, pour une autorité nouvelle, de 
se légitimer, d'obtenir le vrai consentement du peuple 
et de devenir le représentant de sa souveraineté. Quand 
un gouvernement aura procuré au pays le calme, la 
justice, la bonne gestion de l'intérêt général, le respect 
des lois et des transactions, les progrès de la prospérité et 
du bien-être; quand il aura duré en accomplissant ces 
conditions, tenons pour certain qu'il a obtenu l'assenti- 
ment national. Un gouvernement, dont on ne pourrait ni 
recevoir ni espérer de tels bienfaits, ou qui, après en avoir 
privé le pays, serait incapable de les lui rendre, allégue- 
rait en vain l'autorité d'une Apparente sanction populaire, 
il serait illégitime en droit et condamné à l'instabilité. En- 
censer la souveraineté du peuple et ne lui donner ni la li- 
berté, ni le repos, ni le bonheur, ce serait le traiter comme 
une vaine idole; ce serait couvrir de son nom l'établisse- 
ment d'un pouvoir tyrannique. 

Il est difficile aux hommes qui, par voie de fait, ont mis 
la main sur le pouvoir, de l'exercer selon la justice et la 
raison, de le soumettre à des garanties, et de lui ôter le ca- 
ractère absolu. A leur supposer l'amour de la liberté et de 
l'ordre légal, les circonstances ne permettent guère qu'ils se 
livrent à leurs penchants honnêtes. Presque toujours ils se 
sont placés dans une situation qui leur rend indispensable 
le maintien d'une autorité absolue. Leur intérêt person- 
nel, leur propre conservation, la satisfaction de leurs volon- 
tés: tels sont les mobiles et les principes de leur gouverne- 
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A la vérité, les magistrats judiciaires étaient alors ina« 
movibles : c'est une garantie inhérente k la tradition de 
quatre siècles, et qui existe dans nos mœurs d'une manière 
plus assurée que dans nos constitutions. Toute atteinte qui 
y est portée jette dans les esprits une grave inquiétude sur 
l'indépendance de Tordre judiciaire. En ne promenant pas 
les magistrats d*une province à une autre; en encoura- 
geant avec discernement les fils à suivre la carrière de leur 
père; en laissant les familles grandir sur leur sol, on pour- 
rait espérer de retrouver cette classe magistrale, gardienne 
du droit, interprète fidèle de la justice. 

JM<iis pour donner à une nation des garanties suffisantes 
et des institutions qui assurent la bonne et raisonnable 
gestioi} de ses intérêts et de ses affaires, il ne suffit pas de 
conserver ou de favoriser, par la distribution des emplois» 
l'existence d'une classe aristocratique, sans privilèges, faci- 
lement accessible, et recrutée sans cesse par des hommes 
nouveaux, que leur mérite ou leur richesse élèveraient à ce 
niveau. Ainsi était constitué le Tiers-État, sans qu'il en 
résultî^t une influence assurée de la nation sur son gouver- 
nement. Le pouvoir royal restait absolu en principe. La 
souveraineté pouvait accepter des conseils, mais sa volonté 
ne reconnaissait aucun veto; elle confessait que son devoir 
était de se conformer aux lois; mais il n*y avait aucun 
moyen régulier pour l'empêcher de les violer ou de les 
changer. La France n'avait point de véritables institutions 
politiques. Les États-Généraux n'avaient pas une existence 
régulière et permanente. Ils étaient parfois appelés en con- 
sultation, mais leurs avis n'étaient qu'une supplique ou une 
révolte. 

Nous ne pouvons donc pas trouver dans la tradition et 
dans l'histoire du gouvernement de la France une véri- 
table fonction politique exercée par droit et avec indépen- 
dance. Cette recherche ne fait connaître aucun exemple à 
imiter, aucuqe institution à restaurer. En droit, ni en fait. 
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le pays n*a pas eu, avant les constitutions fragiles et pas- 
sagères dont il a fait Fessai, des représentants assemblés 
régulièrement avec le mandat de voter les impôts et d'op- 
poser leur volonté à la volonté du monarque, quand elle 
violait les lois ou compromettait Tintérêt général. 

La pensée de transporter la souveraineté absolue à la 
totalité des citoyens, loin d^être une garantie pour la li- 
berté, la justice et la raison, n'est rien autre qu'un dépla- 
cement du despotisme; il est exercé à un autre titre; voilà 
le seul changement. Les contre-poids, qui pourraient em- 
pêcher ses excès ou ses en^eurs, n'en sont pas moins sup- 
primés. Ne pouvant se gouverner, la masse du peuple délè- 
gue, ou, pour parler plus exactement, laisse prendre un 
pouvoir qu'elle ne sait ni exercer, ni conserver. Pqis elle 
se soumet et sympathise avec le despotisme par amour de 
l'égalité. 

La souveraineté du peuple convertie en suffrage uni- 
versel n'est pas même une garantie pour le gouverne- 
ment qui a pu en dériver. Cette souveraineté étant fondée 
sur le principe de l'égalité politique entretient le désir et 
la prétention de l'égalité de fait, de la complète égalité. 
En ce sens, le socialisme révolutionnaire proC'ède en ligne 
directe de la souveraineté du peuple et du suffrage uni- 
versel. De là l'inquiétude continuelle de voir les classes 
inférieures réclamer la portion de bien-être et de jouis- 
sance qui ne leur a pas été également départie; il leur 
semble qu'on ne réalise pas les espérances qu'on leur a 
données, et qu'on oublie leurs droits. 

Rousseau, grand apôtre de l'égalité et de la souveraineté 
du peuple, ne se fait aucune illusion : — «Je craindrais les 
vices et la lâcheté des serfs; la liberté est un aliment de 
bon suc, mais de forte digestion. Il faut des estomacs bien 
sains pour la supporter. Les esclaves imaginent que pour 
ôlre libres, il suffit d'être des mutins. » 

Le danger est d'autant plus grand, que le principe de la 
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souverainelé du peuple exercée par la généralité des indi- 
vidus qui le composent, dérive d'une fausse notion des 
droits de l'homme, accréditée vers la fin du dernier siècle. 
L'école philosophique du dix-huitième siècle disait qu'ils 
avaient pour origine et pour titre les besoins de l'homme; 
conséquemment toute créature humaine devait avoir sa 
part de souveraineté, afin de pouvoir réclamer la satisfac- 
tion de ses besoins. 

Diderot était allé plus loin * : <( — Si même les animaux 
pouvaient communiquer avec nous, et voter dans une as- 
semblée générale, il faudrait les y appeler, et alors les 
questions de droit naturel ne se débattraient plus par-de- 
vant l'humanité, mais par-devant l'animalité. » 

Voilà où peuvent conduire la logique et l'absolu, quand 
le bon sens ne les arrête pas sur la ligne droite de leur che- 
min. 11 est vrai que Diderot admet que les animaux ne sont 
pas capables de nous communiquer leurs idées sur le droit 
naturd. 

Mais les besoins, ou, pour s'exprimer plus clairement, 
l'intérêt individuel, n'est pas le motif que le pouvoir social, 
quelle que soit sa forme, doit prendre en considération. 11 a 
pour devoir de connaître l'intérêt général et de lui donner 
satisfaction. Sans doute, s'il décide et s'il agit avec justice 
et avec raison, les intérêts individuels en retireront un 
grand bénéfice;; mais souvent il a fallu ne pas satisfaire les 
exigences et les plaintes d'un grand nombre d'individus, 
parce qu'on a su démêler et reconnaître que ce refus pro- 
fiterait au bien général. 

Dans les démocraties antiques, la souveraineté que le 
peuple exerçait, ou croyait exercer, était loin d'admettre 
l'universalité des membres de la société. Le peuple était 
une classe beaucoup moins nombreuse que les esclaves. En 
outre, les États avaient un territoire restreint, et la délibé- 

^ Encjfclopédief article DroU naturel. 
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tenieni du prince, du pouvoir exécutif, est aussi exigé. Celte 
précaution est sage ; le pouvoir, qui est chargé de faire 
exécuter les lois, en connaît les avantages, les inconvé- 
nients, les difficullés, les dangers. Son opinion importe à 
raccompiissemcnt des devoirs qui lui seront imposés. 
Comment se sentirait-il justement responsable d'une vo- 
lonté qui ne serait point la sienne? il deviendrait instru- 
ment passif et subalterne. En fait, une part de la puissance 
executive passerait à la législature. La direction du gou- 
vernement, l'exercice du pouvoir deviendraient, non pas 
comme critique, mais comme action, l'occupation habituelle 
d'un corps délibérant, essentiellement irresponsable. Les 
opinions opposées, les anibitions rivales, les appels à la vio- 
lence, les recours à la souveraineté du peuple représentée par 
la sédition, pourraient être continuels. La souveraineté ab- 
solue d'une assemblée, c'est le règne de la Convention. 

Dans le rapport de Hérault de Séchelles sur le projet de 
Constitution, qui> en 1793, fut presque entièrement adopté, 
un grand jury national avait été proposé. Cette idée, re- 
prise et développée depuis par M. Sieyès, était présentée 
comme une garantie contre le pouvoir absolu de l'assem- 
blée unique. L'auteur de cette Constitution s'en inquiétait : 
— < La plus profonde des injustices, la plus écrasante des 

< tyrannies nous a saisis d'eiïroi ; nous en avons cherché 
c le remède dans la formation d'un grand jury destiné à 

< venger le citoyen opprimé dans sa personne des vexa- 
c tions du corps législatif ou du conseil exécutif. s> 

Tant il est vrai que le pouvoir sans partage, confié à une 
assemblée unique, éveille dans tous les esprits la crainte 
d'une tyrannie. Cette inquiétude se présenta même à l'au- 
teur de la Constitution de 1793! peut-être se souvenait-il 
d'avoir aimé la liberté. 

L'autorité judiciaire est souveraine pour .appliquer la loi 
générale aux cas particuliers : toutefois, il a paru nécessaire 
aussi que cette souveraineté, toute spéciale qu'elle est, ne 
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prit et l'habitude de la hiérarchie se retrouTe au milieu des 
tumultes populaires; les Totes ne sont pas donnés dans 
l'espoir d'une révolution sociale. 

Si nous étions dans une situation pareille, si les citoyens 
appelés à élire étaient accoutumés à suivre, volontairement, 
^t par confiance encore plus que par soumission, la direo- 
t.ion que leur indiqueraient des hommes plus riches et plus 
éclairés, nous ne serions pas dans la nécessité de cher* 
oher un moyen \)0\\v obtenir des choix faits avec connais- 
sance et discernement. 

Le suffrage électoral ne peut-être considéré comme un 
<3roit : c'est une fonction publique qui ne doit pas être 
C3onférée à ceux qui ne sont pas en état de la bien remplir 
et qui ne donnent pas pour garantie, soit leurs lumières, 
soit leur position. Les représentants de la nation ne sont 
pas élus pour faire prévaloir des opinions populaires, qui 
peuvent être passionnées, passagères, suggérées ou susci- 
t.ées par des ambitieux ou des fanatiques. — « Une multi- 
t.ude aveugle ne sait ce qu'elle veut, parce qu'elle sait rare- 
raent ce qui lui est bon. » — Ainsi parle Rousseau, on cela 
peu d'accord avec lui-même. 

Sans doute il est juste et raisonnable d'associer, au main* 
t.ien de Tordre public et à Tamélioration du sort de tous, 
le plus grand nombre possible des membres de la société, 
mais chacun ne doit être appelé à s'en occuper que dans la 
Knesure de ce qu^il peut et sait faire. Ainsi le cultivateur ou 
l^arlisan, quelque étroite que puisse être sa position, sait si 
la police de la commune est bien faite, si les secours sont 
distribués avec soin et justice aux indigents, si les chemin:} 
Xricinaux sont bien entretenus, si les édifices publics sont à 
oonstruire ou à réparer. Il pourra donc en pleine connais- 
sance donner son suffrage pour Télection des membres du 
oonseil municipal; c'est là que le suflrage universel des 
^^nlribuablcs domiciliés dans la commune est de toute 
Justice. 



DU SUFFRAGE UNIVERSEL. 



En recherchant le principe de la société humaine, non 
point dans les faits et les origines historiques, mais dans 
son essence et sa raison d'être, ce n'est point la liberté que 
rhomme est venu lui demander. 11 vivait sans lois, à son 
gré, selon sa propre volonté; ses actes ne reconnaissaient 
aucune subordmation, mais il restait exposé à la volonté 
des autres hommes; sa personne, sa famille, la possession 
du troupeau qu'il avait rassemblé, de la cabane qu'il avait 
construite, du sol qu'il avait cultivé, tout ce qui, selon sa 
conscience, selon « cette lumière que tout homme reçoit en 
naissant, » lui appartenait comme annexe à son individu, 
était en proie aux attaques, aux conquêtes, aux larcins. Il 
voulut que la justice, ce sentiment universel, cet axiome 
ineffaçable de l'âme humaine, devint le droit, c'est-à-dire 
fât réciproquement reconnu par tous les membres de la 
société. Il demanda la sécurité. Renonçant à exercer sa 
liberté sur autrui, il stipula que nul ne pourrait désormais 
attenter à la sienne. Il ne concéda à personne, pas même 
au corps social, le pouvoir de lui faire une injustice. Tout 
sacrifice, qui pourrait lui être demandé, ne dut lui être im- 
posé que si un avantage réel devait en résulter pour la 
communauté dont il faisait partie. Cet avantage doit même 
être destiné à l'avenir, puisque l'homme travaille et con- 
tracte pour sa famille. 

Toute liberté, qui peut nuire à la société ou à ses mem- 
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£tats de province; mais plusieurs existaient encore avec 
-une action réelle sur radministration ; ils avaient un vote 
d'impôts ; ils ordonnaient et surveillaient les dépenses. 
Après Louis XIV on commença à chercher des garanties, 
non pas contre le gouvernement du souverain, mais contre 
XLne administration, qui n*élait soumise à aucun contrôle, 
<t n'admettait aucune délibération préalable : quelle ré- 
forme demandaient alors des ministres éclairés, de sages 
conseillers, M. d'Ârgenson, M. de Machault, et d'autres? 
Xorsque Louis XYI cherchait à prévenir une révolution par 
des réformes, que proposait M. Turgot, qu'essayait M. Nec- 
iker? — les administrations provinciales. L'épreuve en fut 
faite; leurs procès-verbaux font foi de l'esprit qui s'y mani- 
festa. Pour tous les esprits sensés, il était évident qu'on 
^tait sur la bonne route. 

L'expérience a donc démontré que les citoyens qui, par 
leur fortune, leur position ou leur capacité reconnue sont 
importants dans leur département, peuvent être appelés 
à intervenir utilement dans la gestion des affaires; qu'ils 
Ti'y apportent aucun esprit de parti; qu'ils y acquièrent la 
connaissance des véritables intérêts du pays et l'habitude 
de les discuter dans un esprit positif et pratique. 

Encore que la nomina1;ion ou Tclection des conseillers de 
déparlement ait presque toujours donné les mêmes résul- 
tats, et appelé à cette fonction des hommes aptes à s'en 
bien acquitter, il importerait que leur élection fût parfaite- 
ment libre et non pas dictée par l'autorité qu'ils doivent 
contrôler, ni livrée à une cabale politique. Ils doivent être 
les vrais représentants du canton. 

Les électeurs naturels des membres du conseil général 
devraient être les conseils municipaux de toutes les com- 
munes du canton ; c'est pour défendre et protéger les inté- 
rêts communaux, qu'ils auraient à choisir un délégué; les 
réunir en une seule assemblée, afin de procéder à cette 
élection, serait le véritable moyen, pour qu'elle fût faite 
m. 22 
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Dès qu'un pouvoir est conféré, ce ne peut être qu'à litre de 
fonction publique. La liberté politique, celle qui consiste 
à intervenir dans les affaires de TÉtat, n*cst point le l)ut de 
l'association : les individus sont réunis par le lien social 
pour que chacun jouisse de son droit privé sous la protec- 
tion commune. La liberté politique est un moyen de ga- 
rantir la liberté civile. Tout pouvoir est établi dans cette 
vue et dans l'intérêt général. Avant qu'il soit institué, ses 
avantages doivent être démontrés et son exercice doit être 
réglé deia manière la mieux appropriée à sa destination. 
Quelle précaution parait plus indispensable que de le 
confier seulement à ceux qui ofirent une présomption de 
capacité suffisante? 

Rousseau, sous prétexte de la souveraineté du peuple, 
attribue à Tuniversalité des citoyens le droit de vouloir le 
pacte social et les lois générales. C'est tellement à titre de 
droit, qu'après s'être inquiété de la manière dont ce sou* 
verain absolu exercera un tel pouvoir, Rousseau croit 
encore qu'il n'est pas permis de le lui refuser. 

« Qui donnera, dit-il, au corps politique la prévoyance 
c nécessaire pour former les actes de sa volonté et les pu- 
c blier d'avance, ou comment les prononcera-t-il au mo- 
c ment du besoin ? Comment une multitude aveugle, qui 
« ne sait ce qu'elle veut, parce qu'elle sait rarement ce qui 
c lui est bon, exécuterait-elle d'elle-même une entreprise 
c aussi grande, aussi difficile? » 

Ainsi, le peuple, qui doit faire la loi, est incapable d'être 
législateur ; c'est une fonction qu'il ne peut remplir. D'où 
il résulterait qu'il est en droit d'avoir une volonté qui, 
vraisemblablement, ne sera pas conforme à la raison. 

Gela étant, Rousseau demande un législateur ; mais ce 
rédacteur de la loi « ne doit avoir aucun droit législatif, et 
« le peuple, quand il le voudrait, ne peut se dépouiller de 

c ce droit incommunicable b « On trouve donc deux 

c choses qui semblent incompatibles : une entreprise au- 



OEUVRES POLlTIQnES DE J.-J. ROUSSEAU. 339 

prit hiérarchique pourraient s'établir dans la nation, il ne 
faut pas oublier que cette aristocratie élective ou issue des 
emplois publics ne saurait avoir l'indépendance et la situa- 
tion d'une aristocratie qui ne procède ni du prince, ni des 
électeurs; d'une aristocratie qui, par son essence, ne peut 
être ni servile, ni factieuse. 

D'ailleurs si Texpériencc est comptée pour quelque chose, 
n'est-il pas évident que la division de la législation en deux 
assemblées distinctes est indispensable pour donner à la 
délibération des lois etàTexamen des intérêts de TÉtat, une 
sagesse et une maturité, qui établissent des garanties contre 
l'entraînement des opinions passionnées, contre l'usurpa- 
tion de pouvoirs ou contre la soumission muette d'une 
assemblée unique. 

L'institution de deux chambres séparées ne se fonde pas 
uniquement sur l'avantage d'une meilleure forme de déli- 
l>ération. Il ne s*agit pas seulement d'avoir deux discussions 
successives et un double assentiment à une même résolu- 
ftion. Le véritable avantage d'une seconde délibération, 
o'est que les questions sont examinées sous deux aspects 
clifTérents, soumises à deux examens, dont l'esprit n'est 
pas le même, décidées par des hommes dont la situation, 
les intérêts, les opinions ne sont pas identiques, il faut 
cjue la proposition triomphe de deux ordres d'objections. 
De là un équilibre salutaire et conservateur de l'ordre 
public; les deux assemblées ne sont pas essentiellement 
opposées. 11 est, et il doit être rare qu'elles différent dans 
leurs convictions, et, même dans ce cas, le veto de l'une 
ne prouve pas une lutte habituelle d'opinion avec l'autre, 
mais une diversité d'avis sur Topportunité de la proposition. 
De cette définition de l'esprit, qui doit régner dans les 
deux corps législatifs, il suit qu'ils ne doivent pas émaner 
de la même origine. La chambre sénatoriale, si elle était 
formée par voie d'élection, ne remplirait pas les conditions 
c|ui lui sont nécessaires. 
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Après la Révolution de 1830, la pairie, auparaTant héré- 
ditaire, devint viagère, et la nomination de ses membres fut 
attribuée au Roi. Cet amendement à Tordre existant ne fut 
certes pas adopté dans Tintérêt de la liberté : ce n'était pas 
un moyeu de lui donner plus d'indépendance. On savait 
assez que c'était une augmentation accordée à l'autorité 
royale; on pouvait même se souvenir que Ijouis XVUI avait 
difficilement cédé aux ministres, qui obtinrent de lui l'hé- 
rédité de la pairie. On voyait encore mieux que cette ré- 
forme n'était pas déplaisante au roi Louis-Philippe. C'est 
donc par préjugé d'égalité que l'hérédité, défendue par les 
orateurs les plus éclairés, consentie à regret par M. Casimir 
Périer, fut sacrifiée à une opinion si bruyante, qu'elle sem- 
blait générale. 

Toutefois, la nomination des pairs ne fut pas entière- 
ment laissée à l'autorité royale; des catégories furent 
déterminées hors desquelles le Roi ne devait pas choisir 
les pairs. Des magistrats et des administrateurs d'un ordre 
supérieur,.des généraux, des députés, des membres de con- 
seils généraux de département : tels étaient les candidats 
indiqués au Roi pour composer la pairie. A supposer que 
la préférence donnée à ceux qui étaient appelés à cette di- 
gnité ne fût pas due à la faveur du Roi ou à Tamilié des 
ministres ; en admettant qu'elle fût la récompense du mé- 
rite et de l'ancienneté des services, ce mode de nomination 
n'était évidemment pas une garantie d'indépendance; il 
eût mieux valu attribuer à un certain nombre de fonction- 
naires et de généraux d'une position élevée le droit de 
siéger à la chambre des pairs. Ils y seraient ainsi entrés 
par droit, et non par la volonté du gouvernement. 

Une chambre formée des vétérans de l'état-major de l'ar- 
mée, ou des fonctions publiques, avait incontestablement 
l'avantage d'assurer aux discussions et aux délibérations un 
caractère de sagesse, de prudence et de maturité. On avait 
la certitude que le <îontrôle exercé par cette assemblée pré- 
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OU même la soumission; telle autre où domine l'étroit cal- 
cul de rintérèt ou du besoin. L'égalité devant la loi doit être 
effective et complète : c'est la justice, c'est l'essence de la 
société; Tégalité réelle est impossible. Or l'inégalité de si- 
tuation a des conséquences inévitables et nécessaires. Ne 
pas vouloir en tenir compte» c'est nier l'évidepce des faits ; 
demander et supputer, dans la décision la plus importante 
qui puisse intéresser une nation, des opinions où manquent 
la connaissance et la liberté, c'est un attentat contre la 
raison; c'est une raillerie de la souveraineté du peuple; 
n'exige-t-elle pas, avant tout, que son salut et son intérêt ne 
soient pas mis au hasard d*une délibératFon sans garantie? 

Habituellement les autorités installées hors de l'ordre 
légal ont fait ainsi le semblant de consulter la souveraineté 
populaire; ce n'était qu'une vaine apparence. L'opinion pu* 
blique ne s'y est| jamais méprise et n'y a rien vu de réel 
ni de sincère. De 1793 à 1815 la sanction a été essayée six 
fois. 

La Convention, après avoir fait approuver ainsi une 
constitution toute remplie de la souveraineté du peuple, y 
eut si peu d'égards qu'elle lui substitua le gouvernement 
révolutionnaire, sans songer cette fois au suffrage universel, 
ni aux assemblées primaires. En 1795, la Convention fit 
voter par cette même souveraineté une autre constitution. 
Deux ans n'étaient pas encore écoulés qu'elle était violée 
par le gouvernement et par une législature qu'avait déci- 
mée la déportation. 

La constitution de 1799, le Consulat à vie, l'institution 
de l'Empire, l'acte additionnel ont passé successivement 
par cette fictive sanction, qui n'a point prolongé leur du- 
rée d'un jour. Pas une de ces constitutions n'a donné à la 
France la jouissance de sa liberté. Elles sortaient toutes du 
principe faux et dangereux d'une souveraineté absolue; 
elles ont porté des fruits conformes à cette origine. 

Maintenant examinons si le suffrage universel, appliqué 
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Les combinaisons destinées à former une chambre séna- 
toriale doivent donc essentiellement lui conférer un carac- 
tère d*indé[)cndance, combiné avec un esprit de conserva- 
tion. L'élection jx)urrait la rendre indépendante de Tauto- 
rité royale; mais on doit dire que même si le représentant 
élu conserve la liberté de son vote, s*il n*a reçu aucun man- 
dat impératif, il n'en est pas moins réel qu'il existe et doit 
exister une analogie d'opinion entre l'élu et les électeurs. 
Leurs opinions ne sont peut-être pas identiques, mais elles 
sont du moins rapprochées : instinctives ou personnelles 
dans l'électeur ; plus raisonnées et plus applicables dans 
le représentant. 11 est le délégué de l'opinion publique ou, 
pour parler exactement, d'un parti. 

Mais cette opinion, qui doit être consultée et écoutée, ne 
doit pas toujours être obéie : elle est capable d'erreur, de 
mobilité, de précipitation, il ne convient pas qu'elle dicte 
des lois. 

Ainsi une assemblée destinée à contrôler les représen- 
tants élus de l'opinion publique ne doit pas émaner de la 
même source : elle doit avoir une indépendance plus com- 
plète. 

Nous avons vu qu'une chambre dont les membres choisis 
par le souverain parmi les serviteurs de l'État ne remplis- 
sait pas suffisamment cette condition. 

La pairie héréditaire est destinée à s'appartenir pleine- 
ment à elle-même; elle est indépendante du chef de l'État 
et de ses ministres. Les pairs ne tiennent pas leur mandat 
d'une élection, ils ne représentent pas une opinion ; celle 
qu'ils professent et soutiennent appartient à leur propre 
conviction; s'ils sont essentiellement animés de l'esprit 
de conservation, ce n'est point par un attachement super- 
stitieux à des formes anciennes et accoutumées, ce n'est pas 
non plus par sympathie pour les maîtres du pouvoir. On 
peut seulement supposer qu'ils éprouvent une affection 
parfois inquiète pour l'ordre public, une crainte de ce qui 
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OU celte autorité qui est réellement électeur; celui qui 
l'accepté aveuglément est un instrument docile , un serf 
électoral, peut-être indifiérent au devoir qu'on lui impose, 
amené au scrutin par promesse ou par menace. N'en doutez 
pas : les auteurs de la loi qui a prodigué ainsi le droit de 
suffrage, espéraient qu'il serait exercé sous l'influence 
d'une opinion dominante ou de l'administration émanée 
d'un parti. Cétait une politique de déception, un hommage 
trompeur rendu à ceux qu'on voulait séduire et exploiter. 
On leur disait que leur volonté était infaillible, qu'ils sa- 
vaient tout sans avoir rien appris, que l'ignorance reçoit 
des inspirations divines, en un mot qu'ils étaient souverains: 
souverains en effet, car on les flatte et on les trompe. 

Voilà précisément pourquoi le suffrage universel a tou- 
jours semblé tenir si fort au cœur des hommes d'opinions 
absolues et exclusives. Ce mode a eu la préférence des 
partis exagérés; ceux mêmes qui différaient de but et 
d'espérance, conformes dans leur désir et leur espoir de 
dominer et de transformer la société, ont cru qu'ils exer- 
ceraient sur elle une influence d'autorité. Au lieu de lui 
donner la liberté, ils lui demandaient le pouvoir. C'est dans 
cette pensée qu'ils réclamaient le suffrage universel, et re- 
doutaient les électeurs indépendants qui votent selon leur 
propre sens. 

Toutefois ces objections s'appliquent seulement au suf- 
frage universel direct. Si le mode d'élection comporte deux 
degrés, il ne présente pas les mêmes inconvénients. Avant 
1848 le suffrage universel n'avait jamais été employé direc- 
tement. L'Assemblée législative et la Convention avaient 
été élues par des électeur, qu'avaient choisis les assemblées 
primaires. La Constitution de 1795 conserva aussi l'élection 
à deux degrés. 

Les législateurs antérieurs à notre nouvelle révolution 
n'avaient conçu aucun scrupule de cette restriction du suf- 
frage universel. Ceux mêmes qui pensaient que le peuple 
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n*est point dans Tintérêt public, ce n'est point par amour de 
la liberté, c'est par la passion de l'égalité que Thérédité sé- 
natoriale est proscrite. 

Une réunion de citoyens qui, par leur position indépen- 
dante et le rang qu'ils occupent dans l'ordre social, offrent 
la garantie certaine qu'ils défendront les libertés et les in- 
rets de la nation, peut-elle être raisonnablement constituée 
en magistrature héréditaire! peut-on espérer que ses mem- 
bres auront assez de lumières et d'expérience pour traiter 
avec connaissance et sagesse les affaires publiques? Tel est 
le vrai point de vue de la question. 

Ce doute pourrait aussi s'appliquer aux membres d'une 
assemblée élective. On a pu exiger d'eux une certaine me- 
sure de propriété et un âge déterminé, mais la seule pré- 
somption de leur savoir, de leur expérience, de leur carac- 
tère, consiste à avoir été choisi par les électeurs. Or, ces 
électeurs sont-ils infaillibles? avaient-ils une connaissance 
personnelle du candidat? l'ont-ils choisi uniquement parce 
qu'il avait une réputation bien établie de capacité et de 
vertu? D'ailleurs, est-ce donc toujours la conviction de sa 
supériorité reconnue au-dessus de ses concurrents qui a dé- 
terminé la préférence qu'on lui a accordée. Le propriétaire 
aimé et respecté dans son canton, l'avocat qui plaide avec 
distinction devant le tribunal de l'arrondissement, le mé- 
decin, le manufacturier, n'ont pas eu l'occasion d'acquérir 
beaucoup de connaissance de la politique extérieure, ni 
des grandes questions de finance, ni de la haute admini- 
stration. L'électeur se confie à leur bon sens et à leur dé- 
vouement aux intérêts du pays. 

Il y a donc dans une chambre élective un grand nombre 
de députés honorés à juste titre de la confiance de leurs 
concitoyens, et dont les études et les occupations n'ont pas 
été dirigées de manière à en faire des hommes politiques. 
Ne serait-ce pas un singulier hasard, si le jeune homme 
destine à siéger dans une chambre héréditaire n'avait pas 
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reçu la même éducation que les fils de toute famille aisée? 
si, étant propriétaire, il n'avait pas acquis la connaissance 
des intérêts de la population rurale? Peut-être ses parents 
l'ont-ils destiné à la magistrature ou à la diplomatie? Sans 
doute l'éloquence ou le génie politique ne se transmettent 
pas souvent d'une génération à Tautre; mais, on est en droit 
de supposer que l'héritier d'une haute magistrature peut 
honorablement prendre part aux délibérations de l'assem- 
blée où il doit être appelé, il faut même ajouter que son 
éducation aura sans doute été dirigée dans l'espoir de se 
rendre digne de la situation qui lui est destinée, que dès 
les premières années de sa jeunesse son émulation aura été 
animée par cette pensée. 

Mais il ne faut pas oublier qu'une telle question ne doit 
pas être seulement examinée d'une manière abstraite et gé- 
nérale; les avantages et les inconvénients d'une institution 
se rapportent avant tout aux circonstances de la nation, 
à son histoire, à ses mœurs et même à ses préjugés. Ainsi 
il faut tenir compte des préjugés passionnés qui, après avoir 
couvé longtemps dans l'opinion française, éclatèrent au mo- 
ment de la Révolution, et qui la dirigèrent bien moins con- 
tre le pouvoir royal que contre l'aristocratie. Une habitude, 
bientôt séculaire, a confirmé cet éloignement de toute ré- 
surrection d*un état social où elle pourrait renaître. 

Mais en même temps nous devons nous souvenir que 
cette antipathie s'adressait à une aristocratie qui jouissait 
de privilèges, dont ne profitait aucunement l'intérêt pu- 
blic; que la noblesse n'avait à accomplir aucun devoir pu- 
blic utile à la nation, et que, dans sa grande majorité, elle 
s'opposa aux réformes que le pouvoir royal était d'abord 
disposé à accorder. 

Il n'en serait pas ainsi d'une magistrature héréditaire; 
au contraire de la noblesse d'autrefois, elle aurait, non pas 
des privilèges, mais des devoirs; l'influence qu'elle pourrait 
acquérir, soit dans son ensemble et comme grand corps de 
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l'État, soit par la position sociale de chacun de ses membres, 
ne serait pas un héritage de Tantique féodalité, elle serait 
née de la loi et aurait pour attribution de veiller à son main- 
tien et aux intérêts du pays. Historiquement, en Angleterre, 
la pairie s'est donnée à elle-même cette mission; il n'y a 
rien de pareil en France. La puissance qu'une pairie pourrait 
avoir, l'importance que chacun de ses membres pourrait 
acquérir ne viendraient point de cette source. Sa généalogie 
ne serait pas ^utre que celle de toutes nos institutions. 

L'hérédité accroîtrait sans doute cette importance, et 
c'est même pour ce motif qu'il avait paru avantageux de 
l'établir : plus la situation d'un magistrat héréditaire sera 
assurée, plus il aura d'indépendance, plus il aura d'intérêt à 
la conservation de l'ordre public, à la prospérité nationale. 
C'est en ce sens seulement que cette hérédité se rapproche 
de la transmission successive de la propriété. En effet n'est- 
il pas de l'intérêt commun que les familles conservent ou 
accroissent leur position? Les circonstances qui déplacent 
la propriété, qui font le riche pauvre, qui mettent le do- 
maine patrimonial à la loterie des spéculations et des ex- 
propriations, sont funestes au bien-être de tout le peuple, 
changent les relations, corrompent l'opinion, 

Rousseau, qui, après avoir donné une forme dogmatique 
à ses passions, oubliait souvent ses propres doctrines et 
passait de l'abstraction à une appréciation calme de la réa- 
lité, a écrit : — « Les diverses formes de gouvernement se 
réduisent à trois principales : je donne la préférence à celle 
qui est intermédiaire entre les deux extrêmes, à l'arislo- 
cratie. On doit se souvenir que la constitution de l'État et 
la constitution du gouvernement sont deux choses très-dis- 
tinctes et que je n'ai point confondues. Le meilleur des 
gouvernements est l'aristocratique : la pire des souveraine- 
tés est l'aristocratique *. » 

^ Lettres sur la Montagne. 
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Ce n'est donc point pour l'intérêt des familles qu'il pa- 
raissait souhaitable de voir de grandes existences se perpé- 
tuer de père en fils, c'était pour que la gestion des intérêts 
de la nation fût confiée à des citoyens, qui ont sans doute 
les lumières nécessaires el un intérêt évident au maintien 
de l'ordre et de la justice. 

Il est vrai que la fibre irritable des sectaires de l'éga- 
lité pouvait en ressentir quelque douleur; mais, parmi 
eux, on doit distinguer deux sortes d'ennemis d'une hiérar- 
chie sociale: les uns prennent en aveugle aversion toute 
supériorité ancienne ou nouvelle; trop inférieurs de situa- 
tion ou d'intelligence pour y parvenir, ils n'en voudraient 
souffrir aucune. Cette vulgaire jalousie s'est manifestée à 
plus d'une époque de nos révolutions; elle s'est montrée 
haineuse et impitoyable envers l'aristocratie viagère de 
Sieyès, de Condorcet et des Girondins, comme envers l'a- 
ristocratie de l'ancien régime, comme envers les hommes 
distingués de l'Assemblée constituante. Elle n'a donné 
aucun regret aux libertés publiques, lorsque le pouvoir 
absolu a pesé également sur la société entière; l'égalité 
de soumission était pour ces démocrates non-seulement 
une consolation, mais une jouissance. La Bruyère disait 
déjà sous Louis XIV : — a Une puissance très-absolue ôte 
cette distance infinie qui est entre les petits et les grands, 
les rapproche par Tobéissance sous laquelle tous plient éga- 
lement. » — D'autres amis plus sensés de l'égalité n'y voient 
qu'un chemin largement ouvert pour arriver à la préémi- 
nence dont ils se croient dignes ; ils espèrent n'être plus 
an*êtés par une composition sociale, qui aurait créé des 
supériorités inamovibles; ils veulent abaisser ceux qui sont 
posés au-dessus d'eux, mais pour que la place reste vide et 
qu'ils s'y mettent. Ainsi la lutte des opinions devient une 
concurrence des ambitions. 

Le calcul est mauvais, non-seulement pour Tinlérêt du 
pays, mais pour l'intérêt bien entendu des hommes réelle- 
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Telle a été la première épreuve complète du suffrage 
universel; cependant elle ne fut repoussée par personne, 
aucune voix ne s'éleva contre le principe : le combat fut 
accepté. Les conditions d*une société régulière avaient dis« 
paru; un pouvoir s*était imposé au pays par la force. Au- 
torité executive, puissance de faire et de défaire les lois 
politiques et civiles, de créer et d'abolir les impôts, de 
rompre les contrats, tout était dans sa main. Les principes 
sociaux, les droits naturels, la propriété, la famille, la li- 
berté des transactions étaient menacés, et chaque jour un 
gouvernement provisoire escomptait quelques-unes des pro- 
messes irréfléchies où il s'était engagé. Des agents étaient 
envoyés sur tous les points du territoire, avec la délégation 
du pouvoir arbitraire, pour protéger et propager le désor** 
dre. Étrange aveuglement ! lorsque le pays se soumettait 
sans résistance, stupéfait de la chute soudaine de son gou** 
vemement, découragé, incapable de porter un regard 
d'espérance sur un avenir quelconque, et ne sachant pae 
môme regretter le bonheur du passé; lorsqu'il ne demandait 
rien de plus que le maintien du bon ordre, dont il avait 
pris l'habitude, c'est alors qu'on a imaginé de créer des 
chances de désordre. Au lieu de chercher à fonder queK 
que établissement régulier et stable, les conquérants je<- 
tèrent tout au hasard et appelèrent une lutte que la nation 
demandait à éviter. 

Le défi était porté, et le suffrage universel fut le champ 

ponr être soumise à racceptation de l'armée la nouvelle Constitution, 
c'est-à-dire on de ces actes de fourberie politique avec lesquels les gou- 
vernements de la République, du Consulat et de TEmpire ont leurré 
les Français et se sont joués de leur crédulité. Pichegro, voulant don- 
ner de réclat à cette cérémonie (peut-être pour mieux affecter un 
dévouement qu'il n'avait plus), ordonna que Tarmée prit les armes 
le 6. Après avoir entendu la lecture de cet acte qu'on adopta par 
acclamation, les procès- verbaux d'adhésion furent rédigés par corps, 
signés Individuellement, réunis ensuite et envoyés au gouvernement. 
(Mémoirts du maréekal SaM'^yr.) 
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Si les droits politiques sont inégalement répartis, ce 
n*est ni une usurpation, ni une iniquité. C'est dans ilntérèt 
public que les pouvoirs et les fonctions sont confiés à 
ceux qui présentent les conditions nécessaires pour les bien 
exercer. 

Le libre développement des facultés humaines, la diffé- 
rence d'intelligence ou d'instruction, l'hérédité de la pro- 
priété établissent des inégalités parmi la société humaine. 
La loi» en leur conférant des droits, en leur prescrivant des 
devoirs, ne fait rien de plus que de reconnaître une réalité 
et de l'employer au plus grand avantage de l'État. 

— c Les lois, dit Vauvenargues, dans leur impuissance 
absolue d'empêcher l'inégalité des conditions, fixent les 
droits de chacune et lés protègent toutes, i 

De la sorte on a pu arriver à l'égalité des droits civils 
et privés pour tous les membres de la communauté ; mais 
quand on a voulu aller plus loin, la société a été boulever- 
sée. On a proclamé, comme droit de l'homme, une égalité 
déraisonnable et impossible; on a prétendu que, malgré 
l'inégalité réelle d'indépendance et de connaissance, le lé- 
gislateur devait supposer qu'il y avait pour tous un droit 
égal à intervenir dans la gestion des affaires publiques. 

Il a fallu pourtant réduire cette capacité présumée à 
choisir des représentants ; mais lorsque rinfiuence ou l'au- 
torité des classes supérieures ne se sont point trouvées éta- 
blies par les mœurs, les suffrages du peuple souverain ont 
été Jivrés, soit aux manœuvres des partis, soit à la com- 
pression des agents du pouvoir. 

De celte expérience est résulté, pour quiconque en juge 
sans prévention, que l'ordre et la liberté sont mieux ga- 
rantis, lorsque le soin de les maintenir est confié à ceux 
qui en connaissent le prix et dont la position comporte les 
moyens de les préserver. Sans s'effrayer des mots d'aristo- 
cratie, de hiérarchie, de diversité des conditions, on doit 
reconnaître que la démocratie pure n'a jamais procuré à un 
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peuple le calme, le bonheur, ni la stabilité; et ce qui est 
encore plus certain, c'est que la complète suppression des 
inégalités politiques a toujours amené ou l'anarchie, ou le 
gouvernement absolu. 

Rousseau avait dit : — « Le repos est incompatible avec 
la liberté : c'est au sein de l'anarchie que se forme le vrai 
patriotisme. > — Il s'est trompé : l'anarchie se lasse bientôt 
d'elle-même; le vulgaire imprévoyant regrette le repos et 
ne se soucie plus de la liberté; alors les publicistes de la 
démocratie se félicitent d'avoir sauvé l'égalité, en lui sa- 
enflant la liberté. 

Si une nation en était venue à ce point, serait-ce à dire 
qu'elle est arrivée à une ère de la civilisation, dont la durée 
serait indéfinie? Pourrait-elle être tenue à jamais sous le 
niveau d'une servile égalité? Tout principe d'émulation se* 
rait-il aboli? Le désir de la distinction, le zèle pour les 
intérêts du pays, la religion de la justice, le respect de la 
probité seraient-ils pour toujours des sentiments oubliés 
ou dédaignés? L'indépendance de la pensée serait-elle obli- 
térée par le silence? 

De semblables craintes ne doivent pas être conçues. 
Nul gouvernement ne peut se proposer de suivre une telle 
voie. Les nations chrétiennes * c n'ont pas reçu l'esprit de 
servitude. > — L'égalité où elles sont parvenues a aboli 
l'esclavage, et ne se soumet qu'à de certaines conditions 
écrites ou non écrites. L'Évangile, on proclamant la fra- 
ternité humaine, a établi que tous les hommes ont droit à 
la justice. — « La véritable justice, dit saint Augustin, 
n'existe que dans la république, dont le Christ est le fon- 
dateur. Je puis, en effet, lui donner le nom de république, 
puisqu'elle est incontestablement la chose du peuple '• > 

Si donc tous et chacun des membres d'une société chré- 

* Saint Paul. 

* Cité de Dieu. 
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tienne ont la conscience d*avoir droit à la justice, ils ne 
s'accoutumeraient point à en être indénniment privés, et 
quand on parle de l'ère des Césars, on outrage à la fois le 
prince et la nation. Nous n'avons pas à craindre les tyrans 
insensés et féroces de l'empire romain. Dans l'état de civi- 
lisation actuelle, le souverain ne peut délirer au point de 
méconnaître qu'il a encore plus de devoirs que de droits. 
Quand il veut les ignorer, quand il ne permet pas qu'on 
les lui rappelle, quand il ne prend conseil que de son or- 
gueil, de sa passion ou de ses erreurs, alors viennent, sans 
tarder, les revers après le succès, les défaites après les 
triomphes, la ruine après la prospérité; le peuple est livré 
aux souffrances de la misère; le prestige |de la gloire dis- 
parait; la haine publique succède à la confiance ou au res- 
pect, et prépare, pour un avenir plus ou moins prochain, 
quelque grand changement dans les esprits, qui cessent 
d'avoir foi dans le pouvoir absolu. 
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Ces deux grandes fonctions ont entre elles des rapports 
si continuels et si intimes, que chaque expérience tentée 
pour les diviser complètement a toujours eu un mauvais 
succès. Elles ne peuvent être en antagonisme, sans que le 
désordre s'ensuive ; mais, si pour établir l'harmonie. Tune 
d'elles était dépouillée de son indépendance, l'autre devien- 
drait un pouvoir absolu, et alors il n'y aurait plus de ga- 
ranties soit pour la liberté, soit pour l'ordre public. L'idée 
de gouvernement, prise dans sa pleine signification, com<- 
prend le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. 

C'est de l'institution de ces deux pouvoirs et de leurs 
rapports entre eux que résulte le principal caractère de la 
constitution de l'État. Par là ont péri les divers établisse- 
ments que nous avons essayés et que des révolutions ont 
successivement renversés. H importe d^examiner le passé et 
d'y chercher les enseignements de l'expérience. 

En effet nous ne sommes plus au temps où l'on déduisait 
les lois d'une théorie abstraite; où les faiseurs de constitu- 
tions les déduisaient de principes absolus et n'admettaient 
point l'autorité des exemples et des faits. Au contraire nous 
invoquons les témoignages historiques pour attester que 
les institutions, qui ne sont pas conformes au caractère de la 
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« faut qu'il y ait dans la société une certaine aulorité, qui 
€ n'ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes. Or 
« cette autorité n'est que dans le peuple. » 

Bossuet triomphe aisément de son adversaire, quand il 
Jui impute de reconnaître un droit de mal faire, un droit 
contre la justice. 11 n*est pas moins fort, lorsqu'il lui de- 
mande si, avant que la société soit constituée, on peut dire 
qu'il y a un peuple ; et comment, si elle est constituée, si 
elle a des lois, des chefs, des magistrats, la volonté du peu- 
ple peut être librement manifestée; d'où il conclut qu^alors 
cette volonté n'est point constatée et agit comme un fait, 
non comme un droit. 

Mais si, comme le dit Bossuet, le pouvoir du prince ne doit 
^tre borné que par la loi de Dieu et par l'équité naturelle 
s'il ne faut pas donner de bornes à sa puissance souveraine ; 
si, en la rendant faible à faire du mal, on doit craindre 
ciu'elle le soit encore plus à faire le bien ; si le seul moyen 
cl'empêcher le prince d'opprimer la nation, c'est de l'inté- 
resser à son salut; en un mot si, à la souveraineté du peu- 
ple, on oppose le droit divin , on retombe aussi dans un 
pouvoir qui n'a pas besoin d'avoir raison. 

Au moins faudrait-il dire, comme Louis XIV: — « Te- 
« nant, pour ainsi dire, la place de Dieu, nous semblons 
« être participants de sa connaissance, aussi bien que de 
« son autorité. » 

Si les monarques ne peuvent avoir la présomption insen- 
sée d'être doués de la lumière divine, les peuples ne peu- 
vent point, quoi qu'on dise, prétendre non plus que leur 
volonté est toujours juste, raisonnable et conforme à leurs 
vrais intérêts. 

En outre, comment se manifestera cette volonté ? Com- 
ment, un certain jour, indépendamment de toute autorité et 
de toute règle, sans être convoqué par un pouvoir existant, 
le peuple dans son ensemble, dans son unité, en libre déli- 
bération, en toute franchise de chaque citoyen, pourrait-il 
m. 23 
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latif était impossible à régler dans une pareille situation. 
11 est rare que ce soit une question abstraite; les circons- 
tances du moment, les noms propres, les intérêts de parti 
y exercent nécessairement une grande influence; il en fut 
ainsi, surtout dans ce temps-là. Ces deux pouvoirs étaient 
dans une juste et réciproque méfiance l'un de Tautre. 
Transformer en magistrat enfermé dans les attributions 
qu'on lui fait un roi qui régnait à un autre titre, lui per- 
suader, ainsi qu'aux partisans du régime ancien, que la 
toute-puissance est non-seulement enlevée au monarque, 
mais transportée à une assemblée : ce n'était pas une en- 
treprise facile. La part de pouvoir, qui fut laissée à cette 
majesté déchue, était d'autant plus petite, qu'on pouvait 
craindre de la voir employée contre l'ordre nouveau. Le 
contrat passé avec un souverain vaincu est une capitula- 
tion, où le vainqueur cherche à prendre toutes ses sûretés. 
Cet acte, imposé d'une part, concédé de l'autre, ne termi- 
na point une lutte, qui n'était pas entreprise seulement pour 
la liberté; il y avait des ambitions à contenter, des pas- 
sions à assouvir ; les prétextes ne leur manquaient pas pour 
user ou abuser des armes légales qui venaient d'être remi- 
ses entre leurs mains. 

En de telles circonstances, un pouvoir fort eût été néces- 
saire pour défendre l'ordre public et maintenir Texécution 
des lois ; mais précisément le pouvoir alors était dépouillé 
d'autorité agissante, et, ce qui est plus fatal encore^ d'au- 
torité morale. 11 succomba sous la violence. A l'instant 
même, on ne pensa plus à l'édifice constitutionnel où sa 
place avait été marquée; ce n'était point contre la personne 
du roi qu'avaient été dirigées tant d'attaques, c'était contre 
l'institution monarchique; on l'avait regardée avec raison 
comme le symbole d'un ordre social qu'on voulait dé- 
truire. La situation, où s'était alors trouvée la France, avait 
contribué à rendre imparfaite la constitution du pouvoir 
exécutif. Eût-elle été plus sagement combinée, il est pro- 
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bable que révénementeût été le même. 11 y a des moments 
funestes où la guerre civile est dans les esprits, où Tauto- 
rite des lois est reniée, où tout est remis aux hasards de la 
violence. 

La Convention, après avoir été d'abord soumise à la ty- 
rannie sanglante de la G)mmune de Paris, s'installa dans 
le pouvoir absolu et prétendit exercer la souveraineté du 
peuple. Il n'y eut plus aucune division des pouvoirs, aucune 
garantie, aucun contrôle ; tout fut concentré en une seule 
autorité. La Convention fut législateur, juge, pouvoir exé- 
cutif, administrateur suprême, maître des personnes et des 
propriétés. Si le peuple est un souverain dispensé de justice 
et de raison, s'il peut réellement déléguer une telle souve- 
raineté, la Convention a été le type le plus correct de ce 
système. 

Était-ce un bon et solide gouvernement? Avait^il des con- 
ditions de durée? La Convention a-t-elle été juste et sensée? 
A«t-ell6 fait le bonheur du pays? Elle a, diuon, défendu le 
territoire : c'est le seul titre qu'on réclame en son honneur! 
Mais n'est-ce pas plutôt l'esprit national et l'amour de la 
patrie qui ont sauvé la France, bien plus que les hommes 
, qui prétendaient la représenter? L'armée elle-même n'a- 
t-elle pas toujours réclamé cette part de gloire et de re- 
connaissance nationale qu'on voulait lui ravir, pour la 
reporter à une autorité anarcliique et sanguinaire, à une 
administration désordonnée? On peut apprendre dans les 
Mémoires du maréchal Saint-Cyr et par le témoignage de 
cet homme si honorable, si sage, si véritablement patriote, 
ce qu'étaient les représentants du peuple aux armées; quel 
désordre ils apportaient dans les opérations militaires , et 
comment ils ne connaissaient d'autre arme que Téchafaud, 
d'autre discipline que la terreur. On y lira quelles direc- 
tions confuses et aveugles émanaient du comité de salut pu- 
blic, jusqu'au moment où M. Carnot y entra et fit, après 
les désastres de 1793, adopter le projet de cette campagne 
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de l'armée du Nord en 1794, qui fut signalée par un suc^ 
ces complet, délivra le territoire et commença par la ba- 
taille de Fleurus la série de nos victoires. Le vainqueur de 
Fleurus doit être cité aussi en témoignage; il a désavoué 
une solidarité dont Tarmée 8*est toujours tenue pour offen- 
sée. M. Garnot Ini-méme, après un tableau inspiré par son 
indignation encore récente du gouvernement de la Terreur, 
prononça ces paroles demeurées célèbres :— c La République 
c alors n'était presque plus que dans nos armées ; c'est dans 
t les camps que s'était réfugiée l'humanité : les défenseurs 
c de la patrie, en couvrant la France de leurs lauriers, dé- 
c robèrent pour ainsi dire aux regards les crimes qui Ta- 
« vaient inondée,*» 

Quels enseignements trouve-ton donc dans l'histoire de 
cette assemblée unique, qui exerça sans partage un pouvoir 
absolu et en fit un si détestable emploi, rejetant bien loin 
tout souvenir de justice et d'humanité? Ce pouvoir y futmo- 
bile, comme la majorité; la lutte pour le conquérir ou le 
conserver fut continuelle : lutte sanglante où le vainqueur 
envoyait le vaincu à l'échafaud; où intervenait la sédition, 
autre usurpation de la souveraineté du peuple; où des 
réunions non constituées savaient faire prévaloir leurs opi- 
nions menaçantes; où une autorité municipale s'instituait 
aussi souveraine. Enfin, ce gouvernement fut la terrible 
combinaison de l'anarchie et du despotisme. Durant trois 
années, à peine pourrait-On compter six mois où cette As- 
semblée, que les déclamateurs disent si forte et si puis- 
sante, n'ait pas été attaquée, violentée, décimée, se déchi- 
rant les entrailles de ses propres mains? Qu'était la 
souveraineté du peuple, lorsque ceux qui s'en disaient les 
délégués se dévoraient les uns les autres? 

C'est encore ici un exemple du langage des sophistes et des 
rhéteurs qui créent des unités abstraites et sans réalité. La 
Convention! disent-ils; — mais en quoi consiste la Conven- 
tion, pour en faire ainsi un être doué de la même vie, animé 
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Ainsi nul moyen do constituer, autrement que par la 
force, une souveraineté absolue. De quelque part qu'elle 
vienne, quels que soient son origine, son titre et sa forme : 
droit divin, droit de conquête, droit de possession et de 
féodalité, délégation prétendue populaire, salut public, 
invasion du pouvoir, assemblée, dictateur ou roi, toute 
autorité qui n'offre point de garanties de justice et de 
raison, est usurpation et tyrannie. 

Un seul moyen existe, pour une autorité nouvelle, de 
se légitimer, d'obtenir le vrai consentement du peuple 
et de devenir le représentant de sa souveraineté. Quand 
un gouvernement aura procuré au pays le calme, la 
justice, la bonne gestion de l'intérêt général, le respect 
des lois et des transactions, les progrès de la prospérité et 
du bien-être; quand il aura duré en accomplissant ces 
conditions, tenons pour certain qu'il a obtenu l'assenti- 
ment national. Un gouvernement, dont on ne pourrait ni 
recevoir ni espérer de tels bienfaits, ou qui, après en avoir 
privé le pays, serait incapable de les lui rendre, allégue- 
rait en vain l'autorité d'une Apparente sanction populaire, 
il serait illégitime en droit et condamné à l'instabilité. En- 
censer la souveraineté du peuple et ne lui donner ni la li- 
berté, ni le repos, ni le bonheur, ce serait le traiter comme 
une vaine idole; ce serait couvrir de son nom l'établisse- 
ment d'un pouvoir tyrannique. 

Il est difficile aux hommes qui, par voie de fait, ont mis 
la main sur le pouvoir, de l'exercer selon la justice et la 
raison, de le soumettre à des garanties, et de lui ôter le ca- 
ractère absolu. A leur supposer l'amour de la liberté et de 
l'ordre légal, les circonstances ne permettent guère qu'ils se 
livrent à leurs penchants honnêtes. Presque toujours ils se 
sont placés dans une situation qui leur rend indispensable 
le maintien d'une autorité absolue. Leur intérêt person- 
nel, leur propre conservation, la satisfaction de leurs volon- 
tés: tels sont les mobiles et les principes de leur gouverne- 
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ment. L'observation des lois, la bonne et honnête gestion 
des intérêts publics ne sont plus que des considérations 
secondaires, qui seraient toujours sacrifiées, toutes les fois 
que la puissance souveraine éprouverait une contradiction 
ou craindrait un danger; elle donnerait pour excuse la né- 
cessité de préserver Tordre public et d'imposer une muette 
soumission. 

C'est surlout le vice funeste d'une souveraineté absolue 
d'origine populaire; le peuple ne Ta jamais exercée par lui- 
même; elle n'est devenue réelle qu'aux mains dé ceux qui 
s'en sont emparés ; eux seuls ont dit qu'elle était absolue, 
afin d'être eux-mêmes absolus. Telle est la naissance de la 
tyrannie ; nulle doctrine ne la motive mieux: c'est le droit 
divin des révolutionnaires. 

Lorsque Auguste voulut fonder le pouvoir absolu, il s'at- 
tribua la puissance tribunitienne. Ce fut en vertu de cette 
magistrature, qui représentait l'intervention populaire, 
que s'exerça la tyrannie des empereurs. 

C'est ce même pouvoir absolu, élevé au-dessus de la 
raison et de la justice, qui fut exercé par la Convention. 

En 1797, après les grandes victoires d'Italie, pendant les 
négociations de Campo-Formio, le général Bonaparte écri- 
vait à M. de Talleyrand, ministre des relations extérieores, 
une lettre où, sans beaucoup de développements et avec 
quelque confusion , il tire les conséquences de la souve- 
raineté du peuple. 

Lorsque, dit-il, le peuple n'est pas souverain, il faut, 
comme en Angleterre, lui donner des garanties, et par 
exemple, reconnaître à ses représentants le droit de voter 
l'impôt; mais quand le peuple est souverain, quand toutes 
les autorités émanent de lui, pourquoi le pouvoir législatif 
interviendrait-il dans les choses d'administration et d'exé- 
cution? Le gouvernement doit être considéré comme le 
vrai représentant de la nation. — Puis, il décomposait cette 
autorité executive en deux pouvoirs : l'un qui agit, Tautrè 
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qui délibère sur les moyens d'exécution. En ce temps-là» 
il consentait même que ce conseil fût électif; mais pour 
être éligible, il voulait qu'on eût acquis, par l'exercice de 
fonctions importantes, la connaissance des objets du gou- 
vernement. Quant au pouvoir législatif, il devait, selon lui, 
ne pas avoir de rang dans la République, être impassible, 
sans yeux, sans oreilles pour ce qui l'entoure. 

Telle est la constitution que le général Bonaparte dédui- 
sait du principe de la souveraineté du peuple; c'est-à-dire 
un pouvoir absolu, affranchi de toute garantie, à cause de 
son origine. Il parle avec un grand dédain des constitu- 
tions qui déjà avaient été essayées; et termine en disant 
qu'il ne voit de clair et de bien défini que la souveraineté 
du peuple. 

On retrouve dans la Constitution de 1799 des disposi- 
tions assez analogues aux vues du général Bonaparte. Elles 
n'avaient alors rien de singulier, et s'étaient déjà produites 
librement, lorsque la Convention discutait la Constitution 
de 1795. Ce penchant à instituer un pouvoir fort, que 
n*entrave aucun contrôle, appartient aux époques où l'opi- 
nion publique a été cruellement avertie des inconvénients 
du désordrë« Lorsque le pouvoir absolu a été exercé con- 
fusément, lorsqu'il a flotté selon les hasards d'une assem- 
blée, on se sent porté à le concentrer. Il semble que ce soit 
le moyen le plus assuré, et surtout le plus prompt, de ré- 
tablir Tordre. Le despotisme survient toujours le lende- 
main de l'anarchie, qui était aussi un despotisme* 

C'est surtout lorsqu'un gouvernement a reçu, ou s'est 
donné la mission de faire cesser le désordre et de compri- 
mer les factions qu'il faut se garder de reconnaître, quel- 
que part que ce soit, une souveraineté absolue. Le peuple 
n'a pas le droit de la déléguer ni à un homme, ni à une as- 
semblée, ni à un gouvernement quelconque : comment la 
déléguerait-il puisqu'il ne la possède point? 

Dire qu'une telle souveraineté existe quelque part, dis- 
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pensée tlo raison el de justice, c'est une absurdité, un 
blasphème contre ia dignité humaine et Tessence même de 
la société. 

Pour qu'il y ait liberté et garantie des droits de tous, au- 
cune autorité ne doit être absolue; l'exercice de la souverai- 
neté ne doit appartenir à nul des pouvoirs publics; il faut 
qu'elle soit divisée et répartie entre les diverses fonctions de 
l'État; de telle façon que chacune d'elles, dans sa sphère, soit 
indépendante des autres et qu'elle puisse exercer son action 
selon les règles qui lui sont propres. Ces règles forment la 
constitution politique de l'État 5 leur ensemble est la sou- 
veraineté du peuple, sa volonté suprême ; en effet, ne sont- 
elles pas destinées à garantir que tout se fait pour son plus 
grand avantage et selon le respect des droits de tous? 

De cette diversité des pouvoirs résultent une limitation 
réciproque et des moyens réguliers et paisibles d'arrêter les 
abus ou de perfectionner la législation. 

La législature est souveraine pour faire ou réformer les 
lois et toute espèce d'obligations imposées aux citoyens. 
Mais, si la législature est confiée à un pouvoir unique, ce 
pouvoir devient en définitif souverain absolu, puisque sa 
volonté s'étend à tout, et que ses ordres ont le caractère su- 
prême. Si de plus il est électif, il aura la prétention natu- 
relle d'être le délégué de la souveraineté du peuple; tout 
ainsi que le monarque, lorsqu'il est législateur sans con- 
trôle, se trouve dans la plénitude du droit divin. 

De là vient que, dans les nations libres, les fonctions de 
la législature ont été divisées. Outre que cette forme assure 
un meilleur examen, une réunion de plus de lumières, une 
délibération plus mûre, elle ne livre pas l'État à une seule 
volonté. 

Dans les monarchies constitutionnelles, la législature a 
été le plus souvent formée de trois membres distincts. 
Non-seulement un corps délibérant ne peut faire la loi sans 
l'assentiment d'un autre corps délibérant, mais le consen- 
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ienient du prince, du pouvoir exécutif, esl aussi exigé. Celle 
précaulion est sage -, le pouvoir, qui est chargé de Taire 
exécuter les lois, en connaît les avantages, les inconvé- 
nients, les difficultés, les dangers. Son opinion importe à 
raccomplissemcnt des devoirs qui lui seront imposés. 
Comment se sentirait-il justement responsable d'une vo- 
lonté qui ne serait point la sienne? il deviendrait instru- 
ment passif et subalterne. En fait, une part de la puissance 
executive passerait à la législature. La direction du gou- 
vernement, l'exercice du pouvoir deviendraient, non pas 
comme critique, mais comme action, l'occupation habituelle 
d'un corps délibérant, essentiellement irresponsable. Les 
opinions opposées, les ambitions rivales, les appels à la vio« 
lencc, les recours à la souveraineté du peuple représentée par 
la sédition, pourraient être continuels. La souveraineté ab- 
solue d'une assemblée, c'est le règne de la Convention. 

Dans le rapport de Hérault de Séchelles sur le projet de 
Constitution, qui-, en 1793, fut presque entièrement adopté, 
un grand jury national avait été proposé. Cette idée, re- 
prise et développée depuis par M. Sieyès, était présentée 
comme une garantie contre le pouvoir absolu de l'assem- 
blée unique. L'auteur de cette Constitution s'en inquiétait : 
— c La plus profonde des injustices, la plus écrasante des 
c tyrannies nous a saisis d'effroi ; nous en avons cherché 
c le remède dans la formation d'un grand jury destiné à 
€ venger le citoyen opprimé dans sa personne des vexa- 
« tions du corps législatif ou du conseil exécutif. » 

Tant il est vrai que le pouvoir sans partage, confié à une 
assemblée unique, éveille dans tous les esprits la crainte 
d'une tyrannie. Cette inquiétude se présenta même à l'au- 
teur de la Constitution de 1793! peut-être se souvenait-il 
d'avoir aimé la liberté. 

L'autorité judiciaire est souveraine pour appliquer la loi 
générale aux cas particuliers : toutefois, il a paru nécessaire 
aussi que cette souveraineté, toute spéciale qu'elle est, ne 
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fût point exercée par un pouvoir unique; elle rencontre 
comme contre-poids la souveraineté du jury, les appels el 
la cassation. 

Le pouvoir exécutif est souverain dans l'accomplissement 
de ses devoirs, sinon la société serait sans sécurité contre 
le désordre; mais, comme ce pouvoir ne s^applique pas seu- 
lement à des actes réglés et prévus par les lois, comme les 
déterminations les plus graves sont laissées à son discerne- 
ment et à son libre arbitre, sa souveraineté est assujettie à 
des consultations, à des discussions, à des votes, à un exa- 
men continuel, à une responsabilité, qui soumet ses agents 
à la souveraineté de la législature ou de l'autorité judi- 
ciaire. En même temps, pour lui assurer la portion d'indé- 
pendance qui lui est indispensable, pour ne pas en faire un 
agent des autres pouvoirs, on a pu instituer une royauté 
irresponsable, chargée de déléguer les agents responsables 
et autoriser à dissoudre le corps électif; le roi devient ainsi 
une garantie de la liberté, en même temps qu'il est l'organe 
des volontés légales de la nation. 

Le pouvoir électoral est encore souverain, toujours dans 
la limite légale ; pas plus qu'un autre, il n'est supérieur à 
la loi; il faut aussi des garanties contre ses- transgressions. 
iTelle élection peut être vicieuse et doit être annulée, mais 
c'est à la iiéunion des élus choisis par les électeurs, qu'il 
appartient de prononcer cette nullité. 

Le ô juillet 1815, la chambre des représentants, ne pou- 
vant, dans de si tristes circonstances, terminer Tacte con- 
stitutionnel qu'elle voulait donner comme garantie à la 
nation, lui légua une déclaration en quelques articles, 
contenant les droits des Français et les principes fonda- 
mentaux de leur Constitution. 

L'art. 2 est ainsi conçu : — c La division des pouvoirs est 
« le principe le plus nécessaire à l'établissement de la 
« liberté et à sa conservation. )» 
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£n recherchant le principe de la société huniaine, non 
point dans les faits et les origines historiques, mais dans 
son essence et sa raison d'être, ce n*est point la liberté que 
rhomme est venu lui demander. 11 vivait sans lois, à son 
gré, selon sa propre volonté; ses actes ne reconnaissaient 
aucune subordination, mais il restait exposé à la volonté 
des autres hommes; sa personne, sa famille, la possession 
du troupeau qu'il avait rassemblé, de la cabane qu'il avait 
construite, du sol qu'il avait cultivé, tout ce qui, selon sa 
conscience, selon « cette lumière que tout homme reçoit en 
naissant, » lui appartenait comme annexe à son individu, 
était en proie aux attaques, aux conquêtes, aux larcins. Il 
voulut que la justice, ce sentiment universel, cet axiome 
ineffaçable de l'âme humaine, devint le droit, c'estrà-dire 
fût réciproquement reconnu par tous les membres de la 
société. Il demanda la sécurité. Renonçant à exercer sa 
liberté sur autrui, il stipula que nul ne pourrait désormais 
attenter à la sienne. Il ne concéda à personne, pas même 
au corps social, le pouvoir de lui faire une injustice. Tout 
sacrifice, qui pourrait lui être demandé, ne dut lui être im- 
posé que si un avantage réel devait en résulter pour la 
communauté dont il faisait partie. Cet avantage doit même 
être destiné à Tavenir, puisque l'homme travaille et con* 
tracte pour sa famille. 

Toute liberté, qui peut nuire à la société ou à ses mem- 
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bres, est donc contraire à l'essence même de la société. 
Loin que ce puisse être un droit, c'est une violation du 
droit. 

Aussi tout usage de la liberté privée» qui pourrait porter 
préjudice à autrui» est soumis à des règles et à des restric- 
tions. 

Le propriétaire peut user ou abuser de ce qui appartient 
h lui seul ; mais son droit est restreint dès qu'il y a risque 
de dommage pour autrui : il arrose sa prairie comme il lui 
plaît ; s^il dessèche ou inonde la prairie de son voisin» il con- 
trevient à la loi. 

Un Tabricant peut établir son usine où elle lui semble le 
plus avantageusement placée. Est-elle dangereuse ou in- 
commode pour la population environnante? cette faculté 
est dès lors interdite. 

11 semble que rien ne doive être plus libre que le choix 
d'une profession, que l'emploi du travail, de l'activité, de 
l'intelligence. Par les mêmes motifs, des limites ont été 
imposées à cette liberté. 

J'ai un procès à soutenir ; je veux être conseillé ou dé- 
fendu. La société, pour que je ne sois pas exposé à em- 
ployer un homme ignorant ou sans expérience, interdit la 
profession d'avocat, d'avoué, de notaire à ceux qui n*onl 
point reçu l'instruction nécessaire : elle craint que de cette 
faculté, laissée à tous, il ne résulte un dommage pour les 
intérêts publics ou privés. 

De même pour la profession de médecin : des peines sont 
infligées à ceux qui, sans être qualifiés pour l'exercer, 
abusent de la confiance aveugle des malades. 

Si de telles précautions ont semblé un des bienfaits, un 
des devoirs de Tordre social, à plus forte raison les fonc- 
tions publiques ne peuvent pas être un droit exercé sans 
garantie. Chacun est libre pour soi, sans avoir autorité sur 
autrui : nul des membies de la société n'apporle en dot 
dans le contrat social le droit de gouverner les autres. 
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Dès qu'un pouvoir est conféré, ce ne peut être qu'à titre de 
fonction publique. La liberté politique, celle qui consiste 
à intervenir dans les affaires de l'État, n'est point le l)ut de 
l'association : les individus sont réunis par le lien social 
pour que chacun jouisse de son droit privé sous la protec- 
tion commune. La liberté politique est un moyen de ga- 
rantir la liberté civile. Tout pouvoir est établi dans cette 
vue et dans l'inlérèt général. Avant qu'il soit institué, ses 
avantages doivent être démontrés et son exercice doit être 
réglé deia manière la mieux appropriée à sa destination. 
Quelle précaution parait plus indispensable que de le 
confier seulement à ceux qui oflrent une présomption de 
capacité suffisante? 

Rousseau, sous prétexte de la souveraineté du peuple, 
attribue à l'universalité des citoyens le droit de vouloir le 
pacte social et les lois générales. C'est tellement à titre de 
droit, qu'après s'être inquiété de la manière dont ce sou- 
verain absolu exercera un tel pouvoir, Rousseau croit 
encore qu'il n'est pas permis de le lui refuser« 

« Qui donnera, dit-il, au corps politique la prévoyance 
c nécessaire pour former les actes de sa volonté et les pu- 
c blier d'avance, ou comment les prononcera-t-il au mo- 
c ment du besoin? Comment une multitude aveugle, qui 
« ne sait ce qu'elle veut, parce qu'elle sait rarement ce qui 
c lui est bon, exécuterai t-èl le d'elle-même une entreprise 
c aussi grande, aussi difficile? » 

Ainsi, le peuple, qui doit faire la loi, est incapable d'être 
législateur ; c'est une fonction qu'il ne peut remplir. D'où 
il résulterait qu'il est en droit d'avoir une volonté qui, 
vraisemblablement, ne sera pas conforme à la raison. 

Cela étant, Rousseau demande un législateur ; mais ce 
rédacteur de la loi « ne doit avoir aucun droit législatif, et 
« le peuple, quand il le voudrait, ne peut se dépouiller de 

c ce droit incommunicable i a On trouve donc deux 

c choses qui semblent incompatibles : une entreprise au- 
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toire. L'armée était hors du cercle de la vie politique; sa 
gloire la mettait à part. 

Un gouvernement construit sur une telle base semblait 
ne promettre à la France ni le bonheur, ni la liberté. Les 
titres de cette aristocratie étaient, à Paris, d*avoir siégé à 
la Convention, en province dans les comités révolution- 
naires. Cette domination semblait ne point plaire à la na- 
tion ; elle était lasse d'une autorité exercée durement et 
avec partialité par des hommes passionnés, malhabiles, 
inaccoutumés au respect des lois. La répulsion n'était pas 
générale et aveugle» mais on voulait choisir et changer de 
maîtres. 

La Convention ne voyait pas sans crainte cette disposi- 
tion des esprits. Pour être juste, ce n'était pas uniquement 
d'un intérêt de parti qu^elle se préoccupait. Ainsi qu'il ar- 
rive souvent, elle regardait les personnes comme une ga- 
rantie des principes; elle pensait que les intérêts généraux 
seraient compromis et menacés s'ils n'avaient plus les 
mêmes gardiens, les mêmes défenseurs. Elle voulait ga- 
rantir des droits acquis, des propriétés nouvelles. Elle crai- 
gnait un retour vers l'ancien ordre social^ vers le gouver- 
nement monarchique, vers une dynastie émigrée; entin 
elle se méfiait du libre exercice des institutions qu'elle 
allait donner. La question se posait nellement ainsi : — 
¥ Faut-il garantir la liberté ou la Révolution? » 

La Convention voulut du moins se donner quelque ré- 
pit; de là cette loi qui ordonnait au peuple souverain de 
choisir les deux tiers de ses représentants parmi les mem- 
bres de la Convention. L'opinion publique se montra of- 
fensée de cette contrainte : la journée du 13 vendémiaire 
décida la question. Peu s'en fallut qu'après la victoire la 
Convention n'ajournât la mise en activité de la Constitu- 
tion. Des voix courageuses s'opposèrent à cette témérité 
inspirée par la peur. 

Après le second renouvellement, en 1T97, l'aristocratie 



i 
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dent, de livres en livres, de conversations en conversations, 
de journaux en journaux, dans une portion du public , mais 
elles ne descendent pas au-dessous d'un certain niveau. 
Même dans cette région, elles ne sont point toujours justes 
et sensées; elles ont pu naître sous l'influence des préjugés 
ou des passions; souvent elles ne sont qu'une confiance ou 
une sympathie pour ceux de qui on les reçoit. Quoi qu'il en 
puisse être, tels sont les éléments de ce qu'on appelle à 
juste titre l'opinion générale, celle qui ne peut être impu- 
nément contredite et bravée, quand elle persiste et survit à 
l'impression du moment. Mais, pour participer à cette 
opinion, il faut avDir un degré de lumière et de réflexion, 
où l'on ne parvient pas, sans quelque culture intellectuelle, 
sans quelque loisir consacré à la pensée et à l'exercice de 
l'esprit. Lorsque sont posées les plus importantes questions, 
lorsqu'il s'agit de décider de la forme et du sort de l'État, 
encore est-il indispensable que la signification des mots ne 
soit pas ignorée du citoyen, à qui son avis est demandé, et 
qu'il sache de quoi on lui parle. 

Interroger l'opinion, ou, pour parler plus exactement, 
solliciter la volonté de ceux qui ne peuvent pas même com- 
prendre l'interrogation, n'est pas un procédé raisonnable. 
Une vraie discussion où le savoir, l'expérience, la pensée 
indépendante ont le champ libre, une délibération grave 
parmi les hommes accrédités par l'opinion publique sont 
une plus sûre épreuve que le consentement aveugle de la 
foule. 

Une autre condition indispensable pour que le suffrage 
ait une valeur véritable, c'est l'indépendance du votant. 
Qui pourrait prétendre que tous les membres de la société 
en jouissent au même degré? La liberté de Tintelligence 
demande une certaine mesure d'étude et de réflexion ; au- 
trement elle obéit aux intelligences qui lui sont devenues 
supérieures par la culture. La volonté est aussi plus ou 
moins libre : il y a telle situation qui comporte la déférence 
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OU même la soumission; telle autre où domine Tétroit cal- 
cul de rintérêt ou du besoin. L'égalité devant la loi doit être 
efleclivc et complète : c*est la justice, c*est l'essence delà 
société; Tégalité réelle est impossible. OrTincgalilé de si- 
tuation a des conséquences inévitables et nécessaires. Ne 
pas vouloir en tenir compte, c'est nier l'évidence des faits; 
demander et supputer, dans la décision la plus importante 
qui puisse intéresser une nation, des opinions où manquent 
la connaissance et la liberté, c'est un attentat contre la 
raison; c'est une raillerie de la souveraineté du peuple; 
n'exige-t-elle pas, avant tout, que son salut et son intérêt ne 
soient pas mis au hasard d*une délibératron sans garantie? 

Habituellement les autorités installées hors de l'ordre 
légal ont fait ainsi le semblant de consulter la souveraineté 
populaire; ce n*était qu*une vaine apparence. L'opinion pu- 
blique ne s'y est, jamais méprise et n'y a rien vu de réel 
ni de sincère. De 1793 à 1815 la sanction a été essayée six 
fois. 

La Convention, après avoir fait approuver ainsi une 
constitution toute remplie de la souveraineté du peuple, y 
eut si peu d'égards qu'elle lui substitua le gouvernement 
révolutionnaire, sans songer cette fois au suffrage universel, 
ni aux assemblées primaires. En 1795, la Convention fit 
voter par cette même souveraineté une autre constitution. 
Deux ans n'étaient pas encore écoutés qu'elle était violée 
par le gouvernement et par une législature qu'avait déci- 
mée la déportation. 

La constitution de 1799, le Consulat à vie, l'institution 
de l'Empire, l'acte additionnel ont passé successivement 
par cette fictive sanction, qui n'a point prolongé leur du- 
rée d'un jour. Pas une de ces constitutions n'a donné à la 
France la jouissance de sa liberté. Elles sortaient toutes du 
principe faux et dangereux d'une souveraineté absolue; 
elles ont porté des fruits conformes à cette origine. 

Maintenant examinons si le suffrage universel, appliqué 
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à rélection des grands pouvoirs de TÉtat, laisse espérer 
plus de raison et de vérité. 

Ce mode a été de même considéré comme dérivant néces- 
sairement du principe fondamental de la société, et par con- 
séquent comme Texercice d'un droit. Si au contraire le prin- 
cipe véritable de la société est qu'il ne peut exister aucun 
droit qui lui soit préjudiciable» nous devons exiger que cette 
forme d'élection soit démontrée bonne et sage. Toute auto- 
rité exercée sur la société et les citoyens étant constituée 
dans la vue du bien public, elle ne peut être considérée 
comme une propriété, conmie un droit privé; en ce cas, 
ainsi qu'en tout autre, c'est une fonction qui doit être ac- 
complie, autant que possible, avec liberté et discernement. 

Quelle élection demandez-vous à tous les habitants du 
sol, jeunes ou vieux, libres ou dépendants, instruits ou 
ignares? Les chargez-vous de choisir les syndics de leur 
profession ou les administrateurs de leur commune? — 
Non, vons leur demandez des délégués qui auront le pou- 
voir de décider de l'amélioration des lois existantes, de la 
prospérité ou de la misère du pays, de l'aggravation ou de 
la diminution des charges publiques, et conséquemment de 
la guerre ou de la paix. 

Certes, il est plus facile de choisir nn homme capable de 
traiter ces hautes questions, que de les résoudre soi-même, 
surtout quand on les ignore. Mais comment soutiendrait- 
on que tout individu quelconque élira, avec connaissance, 
un législateur? 

On répond en disant que ceux qui n'ont pas et ne sau- 
raient avoir d'opinion, qui n'ont pas même appris en quoi 
consiste la fonction qu'ils vont conférer, choisissent du 
moins l'influence qui déterminera leur choix. D'après ce 
singulier argument, le nom inconnu à l'électeur, porté sur 
un papier, qu'il n'a peut-être ni écrit ni lu, résulte de son 
libre arbitre. Liberté mensongère et dérisoire ! C'est celui 
qui exerce sur le subordonné ou l'ignorant cette influence 
m. 24 
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la Convention, comme le gouvernement du Directoire. 
Dans l'état des esprits, on ne pouvait s'attendre à y trouver 
accès pour la liberté et ses garanties; toutes les libertés 
étaient sacrifiées à celle sans laquelle il ne peut y en avoir 
d'autres : on demandait l'ordre public. 

Les préjugés étaient devenus tels contre les idées libé- 
rales que toute élection fut supprimée, tant l'expérience 
avait détruit la foi au suffrage universel, même tempéré 
par deux degrés de scrutin. On se borna à lui demander la 
formation d'une liste, où dorénavant seraient pris les ci- 
toyens appelés à des fonctions de commune ou d'arrondis- 
sement. Ces notables communaux formaient, par élection, 
une autre liste, où devaient être choisis les fonctionnaires 
de département; enfin une liste nationale, destinée à pour- 
voir aux fonctions centrales de l'État, émanait des listes 
départementales. Ces trois listes étaient permanentes, et, 
tous les trois ans, l'élection en comblait les vides. 

Cette hiérarchie appartenait aux idées de M. Sieyès, qui 
pensait depuis longtemps que rien de régulier et de stable 
ne pourrait subsister dans la société nouvelle, tant qu'elle 
ne se serait pas donné une aristocratie. Le Premier Consul 
attacha peu d'importance à cette conception; deux ans 
après il fit reparaître des élections, qui n'étaient pas non 
plus destinées à être vraies. 

Nous ne devons donc pas chercher dans cette constitu- 
tion, qui, comme les autres, fut déférée au suffrage univer- 
sel, des enseignements pour la liberté; nous savons qu'elle 
ne s'y pouvait trouver, et que les progrès du pouvoir des- 
potique, affranchi de tout contre-poids, de toute consul- 
tation des intérêts du pays, ont ameoé sa chute et le mal- 
heur de la France. Mais pourquoi ce gouvernement a-t-il 
eu tant de gloire? pourquoi a-t-il laissé de si grands et 
ineffaçables souvenirs? pourquoi la France a-t-elle reposé 
pendant cinquante ans sur les fondations qui furent alors 
placées? Ce n'est |:)oint de la gloire militaire qu'il s'agit ici, 
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possède une souveraineté absolue au-dessus de la justice 
et de la raison, oublièrent qu'elle ne peut être déléguée, 
et que Rousseau avait dit : — c La volonté générale ne se 

« représente point Les députés du peuple ne sont donc 

« ni ne peuvent être ses représentants ; ils ne sont que ses 
c commissaires. » 

Ainsi ils sont élus, non pour exprimer la volonté souve- 
raine des commettants, mais pour exercer une fonction qui 
leur est confiée ; donc ils doivent, autant que possible, être 
choisis d'après la connaissance particulière que chaque 
électeur aurait de leur mérite et de leur capacité pour cette 
fonction. 

Or, la foule électorale vote évidemment avec plus de 
connaissance et de liberté, lorsqu'elle est seulement chargée 
d'élire un certain nombre de citoyens, pris dans son sein 
et à sa portée, qui jouissent de sa confiance, et à qui elle 
donne mission de nommer les commissaires, députés ou re- 
présentants, destinés à être associés, avec des pouvoirs 
plus ou moins étendus, au gouvernement de l'État. 

Les électeurs du premier degré, ces votants du suffrage 
universel ne sauraient pas bien quelle sorte de capacité 
est nécessaire pour remplir dignement les hautes fonc- 
tions de membre d'une assemblée nationale ; le plus grand 
nombre d'entre eux ne pourraient pas bien juger du degré 
de savoir et de capacité des candidats. C'est avec plus de 
connaissance qu'ils choisiraient les électeurs du second de- 
gré, parce qu'ils les croiraient assez éclairés et assez indé- 
pendants pour apporter au scrutin électoral un suffrage 
sincère et sage. 

Sans doute ces élections préalables seraient sujettes à 
beaucoup d'influences; les votes pourraient être dictés. 
Mais ce seraient, des influences naturelles, accoutumées, 
reçues par affection ou confiance, plus souvent acceptées 
qu'imposées. 

Ce mode d'élection pourrait être combiné de manière à 
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tenait éloignés; il voulut que Tautorité civile fût exercée 
doucement, et si, à Tépoque de son grand despotisme, il 
encouragea des serviteurs trop zélés, c'est que le pouvoir 
absolu avait produit son effet accoutumé et le livrait à Fes- 
prit de vertige et d'erreur. 

Il n'est donc pas vrai de dire que le gouvernement qui 
convient à la France, c'est un despotisme intelligent. 
Et d'abord il faut reconnaître que le despotisme est 
en définitif inintelligent : l'exemple même de ce grand 
homme en est une éclatante preuve. Maître de tout, on 
ne Test point de sa passion, et dans le gouvernement inté- 
rieur de l'intelligence humaine, la raison est souvent op- 
primée. 

Le gouvernement impérial ne périt point par les causes 
de ruine qu'il contenait en lui-même; elles auraient pu 
avoir plus tard leurs effets probables, mais Napoléon avait 
placé le sort de la France sur les chances de la guerre ; 
elle était soumise à les attendre ; ainsi elle acheta bien 
cher la fin du despotisme qui pesait sur elle; ce fut une fu- 
neste voie d'affranchissement. La dignité et l'indépendance 
nationales en reçurent de déplorables atteintes. 

Toutefois l'établissement constitutionnel , dont com-* 
mença presque aussitôt l'expérience, renfermait de véri- 
tables éléments de liberté, et ils reçurent leur dévelop- 
pement. La Charte, tout octroyée qu'elle était , avait l'a- 
vantage d'être une transaction, de ne point provenir d'une 
opinion dominante. En réalité, elle était une sauvegarde 
contre les partisans du pouvoir absolu, contre les désirs de 
vengeance, contre les projets de contre-révolution. La né- 
cessité, plus que le goût ou la conviction, l'avait dictée au 
prince de qui elle émanait* Elle fut prise comme garantie 
par la France nouvelle, par les intérêts qui s'y étaient créés, 
par les opinions et les mœurs qui devaient désormais com- 
poser la vie intellectuelle du pays. Elle donna ainsi le senti-^ 
ment et l'habitude des libertés légales; Ses institutions eu- 
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rent au total un libre jeu , et successivement de nouvelles 
garanties en sortirent. 

Mais elle recelait un principe de mort. Admise par la na- 
tion comme une reconnaissance de ses droits, elle était inter- 
prétée par le souverain, et par une opinion que les circons- 
tances rendaient forte, comme laissant subsister le droit de 
souveraineté absolue. Cette faction consentait à l'existence 
des deux chambres, à leurs discussions , à leurs votes, ja- 
mais à leur souveraineté d'attributions. Il y avait un con- 
tinuel malentendu sur la nature même du gouvernement; 
de là, inquiétude et méfiance réciproques ; de part et d'autre 
hes soupçons n'étaient pas sans fondement. On jouissait du 
.présent, mais toujours avec une arrière-pensée sur l'avenir. 
Le pays se sentait menacé dans ses sentiments intimes et 
irritables ; le monarque se croyait toujours mis en danger 
par la libre expression des opinions, par l'indépendance des 
autres pouvoirs de l'État. 11 engagea la lutte hors de la 
Charte; il succomba. 

Cette remarquable et utile épreuve d'un gouvernement 
constitutionnel dura quinze ans et montra ce que valent les 
garanties données par la division et la balance des pouvoirs, 
lorsque aucun ne doit se prétendre souverain absolu, lors- 
que aucune opinion ne peut devenir dominante et obtient 
seulement une influence momentanée et alternative sur le 
gouvernement. Une crise de violence, un triomphe de la 
force fut le dénoûment de cette sourde lutte entre l'opinion 
publique et l'opinion du monarque ; mais c'était lui qui, 
dans son aveuglement , avait jeté le pays hors du cercle 
légal et en avait appelé au hasard des événements. 

L'expérience de cette constitution ne peut donc pas être 
apportée en preuve contre refficacité de ses garanties. Elles 
résistèrent si bien aux prétentions du souverain, que, s'en 
trouvant gêné, il les attaqua ouvertement, qu'il succomba 
et que la Charte survécut. 

Elle ne fut point essentiellement changée par la révolu- 
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pandrc partout rintimidation ; les bulletins des électeurs 
leur étaient distribués tout imprimés et ils pouvaient les 
remettre dans la boîte sans les recopier; la liste de l'admi- 
nistration était sur un papier de couleur, afin de reconnaî- 
tre' si l'électeur était docile ; souvent , à la porte de la salle, 
dans la salle même, les bulletins qui n'avaient point la 
couleur officielle étaient arrachés aux électeurs avec inso- 
lence ou brutalité. Les élections étaient livrées aux sugges- 
tions impératives des fonctionnaires. 

C'est avec cette cynique violence que fut traitée la sou* 
verainetédu peuple. 

Pour mieux manifester qu'on ne fondait pas une institu- 
tion, mais qu'on essayait un expédient, l'armée eut à voter. 
Les soldats, habitués à la discipline et à la complète obéis- 
sance, étrangers, comme ils doivent l'être, à la vie civile, 
aux opinions et aux mœurs de la cité et de la famille, eurent 
à donner leurs suffrages, non point à des représentants 
de l'armée, ce qui aurait été déraisonnable sans doute, 
mais plus conforme à l'esprit du suffrage universel : non, 
leurs votes vinrent de la terre d'Afrique pour être comptés 
dans un scrutin ouvert en France, lorsqu'ils ne pouvaient 
avoir aucun contact, aucun rapport avec leurs coélecteurs 
civils, lorsqu'ils ne pouvaient s'associer réellement à leur 
opinion. Une liste était expédiée de Paris par un journal ou 
par un comité, sous contre-seing ministériel , et l'on sa- 
vait d'avance dans le département qu'il arriverait, à pohit 
nommé, quinze ou dix-huit cents voix pour former l'appoint 
des amis du journaliste ou des favoris du comité. Vaine- 
ment disait-on que les chefs mihtaires ont respecté la li- 
berté du soldat électeur; cela était difficile à croire; mais 
qui ne sait la louable et indispensable déférence du soldat 
pour ses chefs? A qui pouvait-il demander conseil et di- 
rection, sinon à ceux qu'il était accoutumé à respecter'? 

1 Dans les premiers jours de septembre la Con?eution avait envoyé 
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Telle a été la première épreuve complète du suilrage 
universel; cependant elle ne fut repoussée par personne, 
aucune voix ne s'éleva contre le principe : le combat fut 
accepté. Les conditions d'une société régulière avaient dis» 
paru; un pouvoir s'était imposé au pays par la force. Au- 
torité executive, puissance de faire et de défaire les lois 
politiques et civiles, de créer et d'abolir les impôts, de 
rompre les contrats, tout était dans sa main. Les principes 
sociaux, les droits naturels, la propriété, la famille, la li* 
berté des transactions étaient menacés, et chaque jour un 
gouvernement provisoire escomptait quelques-unes des pro- 
messes irréfléchies où il s'était engagé. Des agents étaient 
envoyés sur tous les points du territoire, avec la délégation 
du pouvoir arbitraire, pour protéger et propager le désor- 
dre. Étrange aveuglement ! lorsque le pays se soumettait 
sans résistance, stupéfait de la chute soudaine de son gou-* 
vemement, découragé, incapable de porter un regard 
d'espérance sur un avenir quelconque, et ne sachant pap 
même regretter le bonheur du passé; lorsqu'il ne demandait 
rien de plus que le maintien du bon ordre, dont il avait 
pris l'habitude, c'est alors qu'on a imaginé de créer des 
chances de désordre. Au lieu de chercher à fonder quel- 
que établissement régulier et stable, les conquérants jet- 
teront tout au hasard et appelèrent une lutte que la nation 
demandait à éviter. 

Le défi était porté, et le sufirage universel fut le champ 

pour être soumise à Tacceptation de Tannée la nouvelle Constitution, 
c'est-à-dire un de ces actes de fourberie politique avec lesquels les gou- 
vernements de la République, du Ck>n8ulat et de TEmpire ont leurré 
les Français et se sont joués de leur crédulité. Pichegru, voulant don- 
ner de Téclat à cette cérémonie (peut-être pour mieux affecter un 
dévonement qu'il n'avait plus), ordonna que Tarmée prit les armes 
le 6. Après avoir entendu la lecture de cet acte qu'on adopta par 
acclamation, les procès- verbaux d'adhésion furent rédigés par corps, 
signés individuellement, réunis ensuite et envoyés au gouvernement. 
(Mémoires du nutréekûl Saint-^ffr.) 
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de bataille. Les girondins, au moment où ils succombèrent, 
disaient : — c Le suffrage universel est une révolution per- 
manente. » — Il fut pris comme tel. Ce combat n'était pas à 
armes égales : les influences de Tautorité, les ressources 
dont elle dispose, l'intimidation qu'elle employait ou 
permettait, semblaient lui assurer le triomphe. Les hommes 
sages, les vrais amis du pays, les défenseurs de Tordre social 
ne désespérèrent point : ils comptèrent sur la raison pu- 
blique, si bien avertie par les excès d'une opinion aveugle. 
Eux aussi furent actifs et zélés en proportion du danger qui 
menaçait la France. Dans ces circonstances difficiles, les 
esprits, afSigés du présent, inquiets de l'avenir, cherchèrent 
avidement où placer leur espoir. La convocation d'une as- 
semblée nationale, où la parole serait libre, où les opinions 
et les votes seraient indépendants, devint l'objet de tous les 
vœux, la chance du salut. On ne s'arrêta point aux ma- 
nœuvres pratiquées dans les élections : les irrégularités et 
les scandales passèrent comme des faits de révolution. Quel 
que soit, pensait-on, le mode qui réunisse des hommes char- 
gés de discuter, à la face de la nation, ses intérêts les plus 
chers et les plus sacrés, et d'aviser aux périls de la patrie, 
on peut être assuré que cette mission sera remplie. — « On 
a vu, disait autrefois M. Royer-€ollard,des chambres géné- 
reuses s'échapper des élections tourmentées par le pou- 
voir. » 

Cependant une condition était indispensable pour que 
l'indépendance et le courage de l'Assemblée prissent un li- 
bre essor : il fallait qu'elle fût à l'abri de la violence : il fallait 
qu'elle fdX respectée. 

Trouva-t-elle une garantie dans cette grande et solennelle 
puissance attribuée au suffrage universel? A peine réunie, 
elle vit mettre à exécution les menacefs répandues avant 
qu'elle fût élue. Les hommes désignés par des milliers de 
suffrages souverains furent-ils entourés du respect univer- 
sels Leur aspect imposa-t-il aux foules séditieuses? — De 
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nombreux détachements du suffrage universel vinrent dis* 
perser les élus du peuple et renverser le gouvernement qui 
se disait son délégué? La représentation nationale fut pen- 
dant deux mois tenue sous la menace d'un assaut; puis 
éclata une horrible guerre , guerre sanglante, acharnée, 
souvenir qui oppressera longtemps le cœur des bons ci- 
toyens, journées qu'il faudrait effacer de notre histoire. 

Mais ne faut-il pas y voir ce qui à un moment donné pou- 
vait sortir du suffrage universel? N'est-ce pas un exemple 
de l'action trop facilement exercée sur les masses popu- 
laires? Leur crédulité et leur ignorance ne furent-elles pas 
abusées par des promesses mensongères, par d'hypocrites 
déclamations, par de perfides flatteries : des hommes ron- 
gés de haine et d'orgueil les empoisonnèrent du fiel qui 
fermentait dans leur cœur. On les détourna de leurs véri- 
tables intérêts, de leurs bons instincts, de leur raison na- 
turelle. — Mais, si cela fut possible, la foule n'est donc 
pas capable d'avoir une opinion qui lui soit propre; on 
peut lui en donner une qu'elle adopte sans réflexion; elle 
ne vote donc pas avec connaissance et liberté. 

Washington, dans une lettre adressée à M. de La Fayette, 
dit que le peuple est capable de sentir, et non pas déjuger. 
Or, lorsqu'un pays est constitué régulièrement, lorsque les 
institutions sont sanctionnées par l'habitude et le respect, 
son gouvernement exige le concours du jugement plutôt 
que l'impulsion du sentiment. Qui sent et ne juge pas est 
sujet à se tromper souvent. On démontre à celui qui juge; 
on rectifie son erreur; on lui enseigne ce qu'il ignore. Pour 
,que celui qui ne sait que sentir découvre la vérité et 
la raison, il faut qu'il les touche du doigt et de l'œil; il 
faut qu'elles lui arrivent sous forme de sensation. Aussi 
Washington ajoute qu'il faut attendre que la conviction du 
peuple soit formée. Mais, si elle résulte seulement d'une 
sensation, elle est incapable de prévoyance; elle suit l'é- 
vénement, et ne peut employer sa force et son autorité à le 
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prévenir. De là prorient la méfiance qu'inspire à beaucoup 
d'esprits sages rintervention directe des masses populaires 
dans les afiairesde ]*État : ils redoutent soit une impétuo- 
sité aveugle et passionnée, soit une docilité serviJe aux 
influences de l'ambition et de l'intrigue, soit une sécurité 
inerte qui se refuse à avoir une opinion ou à donner ses 
suffirages. 
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Ces deux grandes fonctions ont entre elles des rapports 
si continuels et si intimes, que chaque expérience tentée 
pour les diviser complètement a toujours eu un mauvais 
succès. Elles ne peuvent être en antagonisme, sans que le 
désordre s'ensuive ; mais, si pour établir l'harmonie, l'une 
d'elles était dépouillée de son indépendance, l'autre devien- 
drait un pouvoir absolu, et alors il n'y aurait plus de ga- 
ranties soit pour la liberté, soit pour l'ordre public. L'idée 
de gouvernement, prise dans sa pleine signification, com- 
prend le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. 

C'est de l'institution de ces deux pouvoirs et de leurs 
rapports entre eux que résulte le principal caractère de la 
constitution de l'État. Par là ont péri les divers établisse- 
ments que nous avons essayés et que des révolutions ont 
successivement renversés. Il importe d'examiner le passé et 
d'y chercher les enseignements de l'expérience. 

En effet nous ne sommes plus au temps où l'on déduisait 
les lois d'une théorie abstraite; où les faiseurs de constitu- 
tions les déduisaient de principes absolus et n'admettaient 
point l'autorité des exemples et des faits. Au contraire nous 
invoquons les témoignages historiques pour attester que 
les institutions, qui ne sont pas conformes au caractère de la 
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nation, qui ne tiennent aucun compte du passé, qui reçoi- 
vent riniluence de circonstances passagères, ne sont pas 
durables. 

Ainsi ce n*est plus dans les lois de Minos que les publicis- 
tes cherchent le gouvernement de la France, ce n'est pas à 
la société grecque ou romaine qu'ils demandent des exem- 
ples et des leçons. Ils ne se soumettent pas non plus à une 
école historique, qui emprunterait les principes et l'esprit 
du régime féodal et de la société du moyen âge. Ils prennent 
en considération l'état de la société actuelle, nos mœurs et 
nos préjugés actuels, les causes prochaines de nos révolu- 
tions; sans remonter à nos lointaines origines, à un passé 
reculé, la France d'aujourd'hui, telle qu'elle est devenue, 
date déjà d'assez loin, a subi assez d'épreuves pour que 
nous interrogions ses vicissitudes. 

La constitution de 1791 , œuvre de cette assemblée où tant 
d'âmes généreuses , tant de grands esprits , tant de nobles 
talents honorèrent à jamais la France, fut produite par deux 
années de lutte, au milieu du choc des partis. L'ordre public, 
sans cesse troublé ou menacé, était défendu timidement par 
une majorité qui voulait rester populaire et par un gouver- 
nement à qui toute puissance venait d'être arrachée. Cette 
constitution se ressentit des circonstances; elle fut écrite 
dans un même esprit, sans toutefois découler d'une même 
conception. Les partis étaient uniquement occupés du 
succès de la cause qu'ils avaient épousée; les votes étaient 
souvent sans bonne foi ; on s'opposait à ce qu'on croyait 
bon et durable^ on approuvait ce qu'on savait mauvais et 
qu'on croyait funeste; beaucoup d'inexpérience et d'illu- 
sion, une foi imprévoyante dans l'avenir et le dédain du 
passé : telles furent les inspirations d'un acte constitu- 
tionnel, dont le texte et l'économie ne pouvaient manifes- 
tement avoir aucune durée, mais où furent inscrits des 
principes vrais et ineffaçables. 

La constitution du pouvoir exécutif et du pouvoir légis- 
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latif était impossible à régler dans une pareille situation. 
Il est rare que ce soit une question abstraite; les circons- 
tances du moment, les noms propres, les intérêts de parti 
y exercent nécessairement une grande influence; il en fut 
ainsi, surtout dans ce temps-là. Ces deux pouvoirs étaient 
dans une juste et réciproque méfiance l'un de Tautre. 
Transformer en magistrat enfermé dans les attributions 
qu'on lui fait un roi qui régnait à un autre titre, lui per- 
suader, ainsi qu'aux partisans du régime ancien, que la 
toute-puissance est non-seulement enlevée au monarque , 
mais transportée à une assemblée : ce n'était pas une en- 
treprise facile. La part de pouvoir, qui fut laissée à cette 
majesté déchue, était d'autant plus [)etite, qu'on pouvait 
craindre de la voir employée contre Tordre nouveau. Le 
contrat passé avec un souverain vaincu est une capitula- 
tion, où le vainqueur cherche à prendre toutes ses sûretés. 
Cet acte, imposé d'une part, concédé de l'autre, ne termi- 
na point une lutte, qui n'était pas entreprise seulement pour 
la liberté; il y avait des ambitions à contenter, des pas- 
sions à assouvir ; les prétextes ne leur manquaient pas pour 
user ou abuser des armes légales qui venaient d'être remi- 
ses entre leurs mains. 

En de telles circonstances, un pouvoir fort eût été néces- 
saire pour défendre l'ordre public et maintenir Texécution 
des lois ; mais précisément le pouvoir alors était dépouillé 
d'autorité agissante, et, ce qui est plus fatal encore^ d'au- 
torité morale. Il succomba sous la violence. A l'instant 
même, on ne pensa plus à l'édifice constitutionnel où sa 
place avait été marquée; ce n'était point contre la personne 
du roi qu'avaient été dirigées tant d'attaques, c'était contre 
l'institution monarchique; on l'avait regardée avec raison 
comme le symbole d'un ordre social qu'on voulait dé- 
truire. La situation, où s'était alors trouvée la France, avait 
contribué à rendre imparfaite la constitution du pouvoir 
exécutif. Ëût-elle été plus sagement combinée, il est pro- 
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bable que l'événement eût été le même. Il y a des moments 
funestes où la guerre civile est dans les esprits, où Tauto- 
rité des lois est reniée, où tout est remis aux hasards de la 
violence. 

La Convention, après avoir été d'abord soumise à la ty- 
rannie sanglante de la Commune de Paris, s'installa dans 
le pouvoir absolu et prétendit exercer la souveraineté du 
peuple. Il n'y eut plus aucune division des pouvoirs, aucune 
garantie, aucun contrôle ; tout fut concentré en une seule 
autorité. La Convention fut législateur, juge, pouvoir exé- 
cutif, administrateur suprême, maître des personnes et des 
propriétés. Si le peuple est un souverain dispensé de justice 
et de raison, s'il peut réellement déléguer une telle souve- 
raineté, la Convention a été le type le plus correct de ce 
système* 

Était-K^e un bon et solide gouvernement? Avait*il des con- 
ditions de durée? La Convention a-t-elle été juste et sensée? 
A-t-elle fait le bonheur du pays? Elle a, dit-on, défendu le 
territoire : c'est le seul titre qu'on réclame en son honneur! 
Mais n'est-ce pas plutôt l'esprit national et l'amour de la 
patrie qui ont sauvé la France, bien plus que les hommes 
, qui prétendaient la représenter? L'armée elle-même n'a- 
t-elle pas toujours réclamé cette part de gloire et de re- 
connaissance nationale qu'on voulait lui ravir, pour la 
reporter à une autorité anarchique et sanguinaire, à une 
administration désordonnée? On peut apprendre dans les 
Mémoires du maréchal Saint-Cyr et par le témoignage de 
cet homme si honorable, si sage, si véritablement patriote, 
ce qu'étaient les représentants du peuple aux armées; quel 
désordre ils apportaient dans les opérations militaires , et 
comment ils ne connaissaient d'autre arme que l'échafaud, 
d'autre discipline que la terreur. On y lira quelles direc- 
tions confuses et aveugles émanaient du comité de salut pu- 
blic, jusqu'au moment où M. Carnot y entra et fit, après 
les désastres de 1793, adopter le projet de cette campagne 
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de l'armée du Nord en 1794, qui fut signalée par un suc- 
cès complet, délivra le territoire et commença par la ba- 
taille de Fleurus la série de nos victoires. Le vainqueur de 
Fleurus doit être cité aussi en témoignage; il a désavoué 
une solidarité dont l'armée s'est toujours tenue pour offen- 
sée. M. Carnot Ini-même, après un tableau inspiré par son 
indignation encore récente du gouvernement de la Terreur, 
prononça ces paroles demeurées célèbres : — c La République 
c alors n'était presque plus que dans nos armées ; c'est dans 
t les camps que s'était réfugiée l'humanité : les défenseurs 
c de la patrie, en couvrant la France de leurs lauriers, dé- 
c robèrent pour ainsi dire aux regards les crimes qui l'a- 
« vaient inondée.*» 

Quels enseignements trouve-t-on donc dans l'histoire de 
cette assemblée unique, qui exerça sans partage un pouvoir 
absolu et en fit un si détestable emploi, rejetant bien loin 
tout souvenir de justice et d'humanité? Ce pouvoir y fut mo- 
bile, comme la majorité ; la lutte pour le conquérir ou le 
conserver fut continuelle : lutte sanglante où le vainqueur 
envoyait le vaincu à Téchafaud; où intervenait la sédition, 
autre usurpation de la souveraineté du peuple; où des 
réunions non constituées savaient faire prévaloir leurs opi- 
nions menaçantes; où une autorité municipale s'instituait 
aussi souveraine. Enfin, ce gouvernement fut la terrible 
combinaison de l'anarchie et du despotisme. Durant trois 
années, à peine pourrait-On compter six mois où cette As- 
semblée, que les déclamateurs disent si forte et si puis- 
sante, n'ait pas été attaquée, violentée, décimée, se déchi- 
rant les entrailles de ses propres mains? Qu'était la 
souveraineté du peuple, lorsque ceux qui s'en disaient les 
délégués se dévoraient les uns les autres? 

C'est encore ici un exemple du langage des sophistes et des 
rhéteurs qui créent des unités abstraites et sans réalité. La 
Convention! disent-ils; — mais en quoi consiste la Conven- 
tion, pour en faire ainsi un être doué de la même vie, animé 
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du même esprit, suivant une même voie? La Convention? 
Est-ce les girondins? Est-ce Danton? Est-ce Robespierre? 
Est-ce ses collègues de terreur chassés ensuite par les ther- 
midoriens? Est-ce la majorité de 1795, flottant entre la 
réaction et le soin de se défendre? Où trouver, dans cette 
série de révolutions, l'histoire d*un gouvernement? Lais- 
sons de côté toute idée de liberté, de justice, dliumanité : 
jugeons tout par le succès. Quels hommes sont sortis de la 
Convention, puissants sur Topinion, revêtus de la confiance 
publique, estimés capables de gouverner le pays? Cette 
Assemblée a compté des hommes éloquents, sages, coura- 
geux, justement honorés, mais ceux-là ont été proscrits ou 
persécutés. Ceux qu'on a proposés à l'itnitation ont pour 
tout titre d'honneur d'avoir été pendant quelques semaines 
des vainqueurs sanguinaires, pour succomber, après un in- 
stant de tyrannie, sous l'exécration publique, pour monter 
aux échafauds qu'ils avaient dressés. Tibère et Néron sa- 
vaient durer plus longtemps. 

La Convention n'eut jamais une existence légale; elle 
régna comme une dictature et ne fit pas l'épreuve d'un 
système constitutionnel; mais elle a écrit deux constitu- 
tions. 

La première n'a jamais été mise à exécution ; rexpéricncc 
ne nous apprend rien sur son mérite : aussi est-elle plus 
souvent alléguée qu'une autre. Pour certains législateurs 
elle a une valeur théorique; c'est là qu'ils aiment à se rat- 
tacher. Nous avons déjà remarqué comment ses auteurs 
auraient voulu, par l'institution d'un jury national, mettre 
un contre-poids au pouvoir d'une assemblée unique. Dans 
cette même idée, le pouvoir exécutif devait être composé 
de vingt-quatre membres choisis par l'Assemblée nationale 
sur une liste de quatre-vingt-quatre candidats, élus chacun 
par un département, liste qui par conséquent laissait peu 
de marge aux nominations à faire par le pouvoir législatif. 

11 est à propos de noter aussi que le candidat présenté 
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par chaque département ne devait pas émaner du suffrage 
universel. La constitution de 1793 conservait les collèges 
électoraux et leur donnait pour attribution de nommer tous 
les fonctionnaires publics. Le suffrage universel était ré- 
servé à l'élection des autorités délibérantes. — « Le peuple, 
c disait le rapporteur, doit lui-même reconnaître que la 
« plupart du temps il n*est pas en état de choisir les admi- 
c nistrafeurs, soit parce que, dans les cantons, on ne con- 
c naît pas un assez grand nombre d'individus capables, soit 
< parce que leurs fonctions ne sont pas d'un genre simple 
c et unique. » 

Singulière aberration de l'esprit, qui avoue que le suf- 
frage universel n'est pas compétent pour élire un maire ou 
un juge de paix, mais qu'il peut et doit nommer un légis- 
lateur de l'État! 

Lorsqu'en 1795, la Convention s'occupa de donner à la 
France une nouvelle constitution, elle ne songea guère à 
la constitution décrétée deux ans auparavant et inutile- 
ment votée par le peuple : ou plutôt elle y pensa pour s'en 
écarter. On venait de faire la triste expérience d'une as- 
semblée unique, exerçant le pouvoir universel et souverain ; 
il n'en pouvait plus être question. Les hommes modérés, 
consciencieux, éclairés, qui s'employèrent à cette œuvre, 
étaient convaincus de la nécessité d'une division des pou- 
voirs. 

Celte opinion fut portée à l'excès par M. Sieyès, dont la 
pensée hardie allait toujours aux dernières déductions de 
son principe. Ce défaut, qui est antipathique à la conduite 
des affaires, contribua, plus encore que l'ennui des difficul- 
tés d'exécution et l'impatience de toute contradiction, à 
réduire M. Sieyès au rôle de spectateur des événements ; les 
prévoyant et les jugeant, sans y prendre une part active et 
responsable. 

Il avait décomposé le gouvernement de la société en prin- 
cipes différents, et subdivisé l'action politique en fonctions 
nu 25 
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semant la discorde parmi le crime, elle immolait Danton 
par Robespierre. 

Dans ces luttes sanglantes, où le vaincu était envoyé à 
l'échafaud, l'ambition n'avait certes point le même carac- 
tère et la même marche que dans les temps ordinaires. La 
société était dissoute ; il n'y avait de lendemain pour per- 
sonne ^ ce n'était point un avantage de position ou de for- 
tune que pouvaient chercher les hommes lancés dans la 
carrière révolutionnaire ; ils marchaient, sans pouvoir s'ar- 
rêter, sans regarder en arrière, sans rien apercevoir devant 
eux ; le pouvoir était pour eux la seule sauvegarde ; l'ar- 
deur du combat, la haine des adversaires, un orgueil eni- 
vré, un fanatisme déclamatoire, et peut-être encore plus 
un effroi délirant et la conscience troublée de ce qu'ils 
avaient fait et mérité, les poussaient sans but et sans pré- 
voyance. 

Le 9 thermidor arrêta la destruction sociale ; le sommet 
était atteint ; on se trouva sur la pente opposée. 11 fallut 
revenir aux conditions de l'ordre, et donner quelque sécu- 
rité au présent, quelque espérance de l'avenir. 

La Convention, dans sa seconde période, fut, au total, 
dirigée par une majorité d'hommes sages et honorables : 
elle accomplit de plus grandes choses et plus salutaires 
pour la France que tout ce qu'avait fait le premier comité 
de salut public. La guerre fut constamment heureuse et de 
glorieux traités de paix furent conclus. Toutefois c'était 
encore une phase de la Révolution, et non pas un établis- 
sement. L'idée de durée ne s'attacha même pas à la con- 
stitution qui fut donnée; l'opinion publique la reçut à titre 
d'essai. Outre les vices essentiels qu'elle renfermait en 
elle-même, c'était une république faite pour quelques-uns, 
non pas pour tous. Le gouvernement qu'elle instituait ulait 
obligé par situation, plus encore que par opinion, k iiiuiti- 
tenir des lois de proscription, d'exil et de confiscalioih U 
persistait dans les mesures d'exclusion et de défiau€e. L'nu- 
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dence ; de même on ne peut créer un corps politique pour 
être exclusivement conservateur; si tel était son seul devoir, 
il tomberait dans le préjugé et la routine; il serait une 
borne inintelligente; son pouvoir, ne s'exerçant que dans 
un seul intérêt, serait aveuglé par l'esprit de corps, ou s'o- 
blitérerait dans l'indiiTérence et la servilité. Il en serait de 
même des autres pouvoirs publics : le Tribunat serait op- 
posant par état, non par discernement; le vote non dis- 
cuté des législateurs deviendrait une formalité; les lois ne 
seraient pas suffisamment expliquées devant l'opinion publi- 
que. — La division du pouvoir exécutif était plus bizarre 
encore : peut-on concevoir un grand électeur nommant des 
généraux ou des ambassadeurs pour être subordonnés au 
consul de Textérieur, et des administrateurs pour être les 
agents du consul de l'intérieur? La vie humaine manquait à 
ce projet; c'était l'anatomie, et non pas la génération du 
gouvernement. On voit pourtant que la division de la sou- 
veraineté en était la pensée première; logiquement Fauteur 
en avait déduit des conséquences fausses et exclusives. 

Les rédacteurs de la constitution de 1795 voulurent la 
distinction des pouvoirs, mais non point la division de la 
souveraineté. Enchaînés par la situation, et aussi par un 
préjugé encore général, ils ne contestèrent point la réalité 
d'un pouvoir suprême et absolu ; ils continuèrent à croire 
que ce pouvoir résidait par droit dans le peuple, et que les 
représentants étaient délégués pour exprimer sa volonté. Ils 
pensèrent que la tâche du législateur consistait seulement 
à régler l'exercice de cette souveraineté, mais non point 
à ia limiter. Ce principe une fois admis sans discussion, ils 
travaillèrent de bonne foi, et avec de sages intentions, à 
établir un gouvernement où la France pût espérer Tordre 
et la liberté. Les débats de l'Assemblée témoignèrent une 
assez complète indépendance d'opinion; il n'y eut point 
de précipitation dans les votes. La presse et l'opinion pu- 
blique se livrèrent presque sans contrainte à l'examen du 
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projet proposé dans TAssemblée, et le comparèrent à plu- 
sieurs autres dont il était question. 

Les maux de l'anarchie, la tyrannie, dont les souvenirs 
étaient encore saignants avaient imprimé dans les esprits 
la leçon de l'expérience. On peut lire, dans le rapport de 
M. Boissy d'Anglas, en quels termes de malédiction et 
d'horreur il parle des opinions et des desseins qui avaient 
inspiré la constitution de 1793. Tandis que deux ans au- 
paravant les sections de Paris venaient signifier à la Con- 
vention qu'elles voulaient une république démocratique, 
on pouvait, en 1795, dire librement à la tribune: « Nous 
c ne voulons pas plus d'une république démocratique que 
c d'une monarchie. » 

En même temps la Convention , se sentant pressée et 
menacée par le sentiment de réaction, qui succède toujours 
aux actes de violence et de^despolisme, cherchait alterna- 
tivement à le contenir et à le satisfaire. Cette situation of- 
frait quelques avantages ; le pacte constitutionnel ne pou- 
vait être imposé par un parti triomphant ; il n'était point 
présenté comme gage de la victoire, le lendemain d'une 
lutte passionnée. 

La législature fut composée de deux corps distincts, le 
conseil des Cinq-Cents et le conseil des Anciens ; mais, is- 
sus d'une même élection, sans autre diversité de situation 
que l'insignifiante dilTérence de trente à quarante ans, ils 
étaient les deux portions d'un tout homogèn^. C'était une 
précaution prise contre la précipitation des votes, une sorte 
d'article de règlement, comme celui qui prescrit le renvoi à 
une commission ou une discussion préalable dans les bu- 
reaux de l'assemblée. Le renouvellement annuel et simul- 
tané du tiers des deux Conseils empêchait même que l'esprit 
de corps pût établir entre eux une différence essentielle. 
Le besoin de conquérir ou de conserver la popularité qui 
procure les suffrages électoraux, plaçait les uns et les au- 
tres au même point de vue dans l'examen des questions et 
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dans le mouvement des discussions. Les deux Conseils 
étaient censés, l'un comme l'autre, représenter l'opinion 
publique, non point celle qui est confirmée par la durée et 
la persistance, mais ces impressions mobiles et passagères, 
source de tant d'illusions. Rien n'était accordé à la con- 
servation, élément , non pas exclusif, mais indispensable 
de tout bon gouvernement. En confier la défense à l'esprit 
de propriété et de famille eût été inacceptable et contraire 
aux idées du temps. S'adresser à l'expérience des fonctions 
publiques, à la connaissance pratique des affaires, et y 
chercher une condition d'éligibilité pour le Conseil des An- 
ciens : telle fut la pensée de beaucoup de bons esprits; elle 
fut produite et discutée. La Convention ne l'adopta point. 

Le pouvoir exécutif fut soigneusement écarté de toute 
participation au pouvoir législatif; il dut être un instru- 
ment docile et neutre de la souveraineté absolue. Le veto 
lui fut même refusé, bien que demandé par des hommes 
sages et àe grands amis de la liberté. Ce fut assurément le 
plus considérable vice de cette constitution. Qui doit mieux 
que le pouvoir exécutif connaître les nécessités du gouver- 
nement? Qui a pu mieux juger de l'action des lois, des amé- 
liorations qu'elles réclament, des ménagements et des pré- 
cautions transitoires ? N'est-il pas environné des lumières 
pratiques delà magistrature et de l'administration? N'est-il 
pas leur origine et leur centre? Sa volonté et son opinion 
doivent être sans doute contredites et discutées; elles peu- 
vent être repoussées; c'est même le principal mérite d'une 
constitution libre; mais il faut que réciproquement il puisse 
refuser la loi qu il n'approuve pas. 

Le veto du pouvoir exécutif, mis comme unique garantie 
en regard de l'initiative du pouvoir législatif, est une con- 
ception évidemment fausse. L'expérience nous a enseigné 
que, lors même que l'initiative est donnée concurremment 
au corps délibérant, en fait et dans l'habitude, c'est le pou- 
voir exécutif qui l'exerce, tandis que les pouvoirs collectifs 
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agissent plutôt par la voie du refus. Le droit d'initiative ne 
peut leur être refusé ; sans cela leur attribution serait in- 
complète et leur action pourrait être enchaînée; mais il faut 
reconnaître que les assemblées procèdent par amendement 
plus souvent que par veto. 

De plus graves inconvénients sont encore attachés aux 
constitutions, qui excluent le pouvoir exécutif de la législa- 
ture. C'est confirmer le dangereux principe qui attribue à 
l'assemblée, unique ou partagée, le caractère de souverai- 
neté populaire et absolue ; c'est lui donner des attributions 
excessives. Par cette exclusion, le pouvoir exécutif se trouve 
dépouillé de l'autorité qui lui est nécessaire; il est cons- 
titué en infériorité devant une autorité dominante; il com- 
paraît sans cesse, en accusé ou en suspect, devant un juge 
irresponsable ; il porte le joug d'un souverain absolu, et la 
nation perd la garantie attachée au consentement libre de 
pouvoirs indépendants l'un de l'autre, et institués pour re- 
présenter ses intérêts ou ses droits, sous deux points de 
vue différents. 

Les législateurs de 1795 furent conduits à cette distinc- 
tion imparfaite et peu réelle des pouvoirs par l'idée que 
l'élection populaire pouvait seule conférer un pouvoir sou- 
verain et qu'elle le déléguait tout entier à l'assemblée élec- 
tive. Dans cette pensée, ils ne pouvaient songer à le partager. 
C'eût été à leurs yeux un crime de lèse-majesté populaire. 
Ils reconnaissaient aux seuls élus le caractère représentatif. 
En ce sens ils procédaient logiquement ; mais le point de 
départ est faux. Tout pouvoir institué par la loi est exercé en 
vertu du principe de sa souveraineté et la représente, mais 
seulement dans la limite des fonctions qui lui sont confiées. 
Le juge est représentant du peuple quand il prononce un 
arrêt ; le juré quand il rend sa déclaration ; l'électeur, quand 
il dépose son suffrage. 

L'empereur Napoléon s'éleva un jour contre cette locu- 
tion habituelle qui attribuait au Corps Législatif le nom de 
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représentation nationale, et nous avons dit que cette idée 
ne lui était pas nouvelle. La note qu'il fit insérer au Moni- 
teur est conforme aux vrais principes de la liberté consti- 
tutionnelle. Mais, en fait et en droit, la part de représen- 
tation nationale, qu'il s'était arrogée, était excessive; il 
disait la tenir du peuple, ce qui n'était pas plus vrai de lui 
que des pouvoirs qui l'avaient précédé. 

L'idée d'un premier magistrat de la République, considéré 
comme étant éminemment le représentant du peuple, n'é- 
tait point particulière à Napoléon. Elle a souvent été pro- 
duite. Parmi les nombreux projets de constitution qui cir- 
culèrent dans le public en 1795, on en trouve un où le chef 
du gouvernement n'est appelé ni président, ni dictateur, ni 
consul, mais le Représentant du peuple. Si à cette domina- 
tion donnée à lui seul, se joignait une élection populaire, 
on courrait le danger d'instituer un pouvoir despotique. 

Rappelons maintenant ce qui arriva de cette constitution 
et comment furent mis en action les pouvoirs qu'elle avait 
institués. Peut-être objectera-t-on que, les circonstances 
n'étant plus les mêmes, les opinions ayant changé, les es- 
prits étant éclairés de lumières nouvelles, l'expérience de 
cette époque n'a point d'informations à nous donner. 

Il nous semble au contraire que la France de 1795 avait 
déjà accompli sa grande transformation sociale ; elle ve- 
nait de subir les rudes essais du gouvernement absolu des 
hommes qui s'étaient successivement disputé et arraché le 
pouvoir; elle avait rejeté le passé et ses souvenirs autant 
qu'une nation le peut faire ; des partis s'étaient formés, ils 
avaient leurs opinions, leur histoire, leurs haineuses ran- 
cunes. Cet état des esprits a subsisté longtemps, encore 
que de longues trêves en aient fait parfois juger autre- 
ment. Sans doute, plus d'une fois, on a pu dire, et avec 
raison, que la France était fatiguée, indifférente, avide de 
repos, absorbée dans le soin des intérêts privés; néanmoins 
on a vu les vieilles flammes se rallumer tout à coup ; les 
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dans la fortune ou la position de chaque candidat la circon- 
stance qui pourrait donner prise sur lui? L'indépendance 
est avant tout dans le caractère ; elle doit être démontrée 
par la vie qu'on a menée en face du public et par l'es- 
time qu'on a obtenue. Celui qui a été vu par ses conci- 
toyens, juge intègre et impartial sur son siège, pendant 
longues années, est à leurs yeux un représentant, dont 
l'indépendance est mieux garantie que par des professions 
de foi déclamatoires. 

Toutefois, sans poser injurieusement en principe l'exclu- 
sion des fonctionnaires, on peut rechercher quelles excep- 
tions seraient justes et presque indispensables. 

Lorsqu'un magistrat ou un agent administratif peut, au 
moyen de l'autorité qu'il exerce, imposer son influence po- 
sitive et directe aux électeurs, et déterminer ainsi leur suf- 
frage, non plus par la conformité d'opinion ou par l'estime 
personnelle, mais par des motifs intéressés, l'éligibilité 
doit être supprimée. 

Si les fonctions exigent une assiduité qui ne puisse être 
interrompue sans inconvénient pour le service public, l'in- 
compatibilité est nécessaire. 

Enfin, il peut être reconnu qu'en de certaines positions 
la conformité complète d'opinions et de vues est un devoir 
du subordonné envers son chef direct. Alors il ne convient 
pas qu'ils siègent ensemble dans la même délibération. 

En outre, l'éligibilité des fonctionnaires suppose des 
conditions générales qui ne peuvent être négligées. Pour 
que l'opinion publique puisse leur reconnaître un carac- 
tère incontestable d'indépendance, leur situation doit, au- 
tant que possible, être stable et assurée ; la faveur ne doit 
pas apparaître dans leur nomination ou leur avancement. 
Le mérite reconnu, les succès, la bonne renommée, la du- 
rée des services : tels doivent être les motifs réels et ma- 
nifestes de leurs progrès dans la carrière. 

Parmi les moyens de gouvernement, il en est peu qui 
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toire. L*armée était hors du cercle de la vie politique; sa 
gloire la mettait à part. 

Un gouvernement construit sur une telle base semblait 
ne promettre à la France ni le bonheur, ni la liberté. Les 
titres de celte aristocratie étaient, à Paris, d'avoir siégé à 
la Convention, en province dans les comités révolution- 
naires. Cette domination semblait ne point plaire à la na- 
tion; elle était lasse d'une autorité exercée durement et 
avec partialité par des hommes passionnés, malhabiles, 
inaccoutumés au respect des lois. La répulsion n'était pas 
générale et aveugle, mais on voulait choisir et changer de 
maîtres. 

La Convention ne voyait pas sans crainte cette disposi- 
tion des esprits. Pour être juste, ce n'était pas uniquement 
d'un intérêt de parti qu'elle se préoccupait. Ainsi qu'il ar- 
rive souvent, elle regardait les personnes comme une ga- 
rantie des principes; elle pensait que les intérêts généraux 
seraient compromis et menacés s'ils n'avaient plus les 
mêmes gardiens, les mêmes défenseurs. Elle voulait ga- 
rantir des droits acquis, des propriétés nouvelles. Elle crai- 
gnait un retour vers l'ancien ordre social, vers le gouver- 
nement monarchique, vers une dynastie émigrée; enfin 
elle se mcGait du libre exercice des institutions qu'elle 
allait donner. La question se posait nettement ainsi : — 
« Faut-il garantir la liberté ou la Révolution? » 

La Convention voulut du moins se donner quelque ré- 
pit; de là cette loi qui ordonnait au peuple souverain de 
choisir les deux tiers de ses représentants parmi les mem- 
bres de la Convention. L'opinion publique se montra of- 
fensée de cette contrainte : la journée du 13 vendémiaire 
décida la question. Peu s'en fallut qu'après la victoire la 
Convention n'ajournât la mise en activité de la Constitu- 
tion. Des voix courageuses s'opposèrent à cette témérité 
inspirée par la peur. 

Après le second renouvellement, en 1797, l'aristocratie 
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révolutionnaire vit arriva le péril qu'elle ayait ajourné : 
elle n'était plus en majorité dans les conseils législatifs. Ce 
fut alors qu*on put reconnaître le vice radical de la Con- 
stitution, qui avait attribué la souveraineté au Corps l^is- 
latif et placé le pouvoir exécutif dans une position subor« 
donnée. 

S'il eût été une portion intégrante de la législature, si 
l'accord des deux pouvoirs eût été ;Ia condition indispen- 
sable du gouvernement, le Directoire ne se serait pas 
trouvé menacé dans son existence par la majorité des con- 
seils; il eût modifié sa marche et changé ses ministres. 
Mais un pouvoir exécutif à qui Ton refuse ce qu'il croit 
nécessaire, à qui l'on impose ce qu'il ne veut pas, sur qui 
porte une responsabilité; qui ne peut articuler formelle- 
ment son veto, puisqu'il sera peut-être obligé d'y renon- 
cer ; un tel pouvoir n'a pas le droit de s'appeler un gouver- 
nement. 

En vain ses ministres seraient-ils admis dans l'assem- 
blée, ou même en feraient partie, ils ne sauraient y avoir 
aucun ascendant. Ne parlant pas au nom d'un pouvoir 
souverain, ayant pour indispensable devoir de chercher et 
de prévoir la volonté à laquelle ils vont obéir, ils seraient 
des commis que le pouvoir exécutif livre timidement à une 
contradiction devant laquelle ils sont obligés de fléchir. 
Tel avait déjà été le rôle des ministres pendant l'Assem- 
blée constituante, et, plus encore, pendant l'Assemblée lé- 
gislative. 

Au contraire , s'ils étaient les chefs d'un parti , si ce 
parti les avait pour ainsi dire délégués auprès d^un pou- 
voir exécutif irresponsable, afin de faire régner leur opi- 
nion tant qu'elle conserverait la majorité, une double et 
réciproque influence serait exercée par un pouvoir sur 
l'autre. En communauté avec la législature, vivant dans 
son sein, le gouvernement y aurait reçu sa direction, y 
aurait pris sa force. En môme temps le pouvoir délibé- 
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rant n*eût pas été exposé à mal comprendre les besoins 
de TÉtat ou les nécessités de la circonstance. Mais il eût 
été nécessaire de donner au pouvoir exécutif la faculté 
d*en appeler à Topinion publique, manifestée par une élec- 
tion nouvelle. C'est ainsi qu'un esprit pratique et des opi- 
nions applicables auraient animé le gouvernement tout en- 
tier. L'opposition elle-même, aspirant au pouvoir, serait 
amenée à connaître à quelles conditions il peut être exercé. 

Ainsi le Directoire n'avait pas un parti dans les conseils; 
le public n'avait nul respect pour lui; les élections le me- 
naçaient ; il passait alternativement des essais d'arbitraire 
au laisser-aller d'un pouvoir faible ; il voyait partout des 
conspirations, parce que ce mélange de tyrannie et de mol- 
lesse les faisait naître; il s'en prenait aux hommes du 
cours naturel des choses; il pensait aux dangers de la Ré- 
publique, mais plus encore au danger qui menaçait et lui 
et l'autorité dont il était le sommet et la garantie. Aucun 
moyen constitutionnel ne lui sembla suffisant; il fit le 
18 fructidor. Les Conseils furent épurés par la déporta- 
tion, les élections furent annulées. La souveraineté du 
peuple fut exprimée ce jour-là par une exécution militaire. 

A dater de ce moment, personne ne put croire à la Con- 
stitution de 1795 : elle n'eut plus de lendemain. Les élec- 
tions perdirent toute liberté. L'année d'après on favorisa 
les scissions dans les assemblées électorales. Lorsque la 
majorité ne pouvait être espérée par les électeurs d'un 
parti, ils se retiraient et faisaient, de leur côté, une élec- 
tion ; puis l'opinion dominante dans les Conseils optait à 
son gré pour Téleclion qui lui était conforme. La compo- 
sition du Directoire devint plus mobile et plus changeante 
que le choix des ministres. Tantôt les opinions exagérées 
et menaçantes pour l'ordre public étaient favorisées ; puis 
le Directoire s'en effrayait et s'armait contre elles d'une 
autorité arbitraire : nulle liberté de la presse, des lois 
d'exil, de proscription et de confiscation remises en vi- 
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gueur et aggrayées; les finances minées et ne recevant 
d'autre réparation que la banqueroute; Femprunt forcé et 
la loi des otages rappelant un régime de terreur; la guerre 
civile se rallumant; la guerre étrangère recommencée par 
une politique sans foi et sans raison; nos armées vaincues, 
notre territoire menacé : telle est l'histoire de ce gouverne- 
ment Il est pourtant une justice à lui rendre : jamais il ne 
pensa à chercher son pouvoir et son salut en déchaînant 
contre la société et la civilisation des opinions insensées et 
des passions criminelles. 

La Constitution n'existait plus; le Directoire succombait 
sous le mépris public; les conseils législatifs ne représen- 
taient plus la pensée de la France; des partis vieillis et usés 
se disputaient l'ombre d'un pouvoir qui n*était plus nulle 
part. Néanmoins les opinions hostiles à la République 
étaient sans force et facilement comprimées. C'était un gou- 
vernement qui s'écroulait sur lui-même par impuissance. 
Depuis six mois, deux membres du Directoire cherchaient un 
remède à cette situation dans des projets où les idées ré- 
publicaines n'avaient plus de place. Le seul souci du plus 
habile était de trouver un chef militaire assez docile à ses 
conseils pour lui laisser régler le lendemain de cette révo- 
lution. 

Le général Bonaparte ne fut point, ne pouvait pas être 
l'instrument de ces rêveries , où se mêlaient l'ambition et 
la peur. Il le disait sans exagération : la mission de sauver 
la France lui fut dopnéc. L'opinion universelle le conjurait 
de chasser un gouvernement repoussé par tous les partis, 
d'établir l'ordre, de ramener la victoire, de faire cesser un 
régime d'oppression et d'exclusion. Ce ne fut point l'at- 
tentat d'un général ambitieux, qui détruisit la République; 
elle tomba en ruine entre les mains de ceux qui l'avaient 
fondée, constituée et gouvernée. 

Dans ces circonstances, naquit la constitution de 1799: 
elle s'appela aussi République, comme le gouvernement de 
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la Convention, comme le gouvernement du Directoire. 
Dans rétat des esprits, on ne pouvait s'attendre à y trouver 
accès pour la liberté et ses garanties; toutes les libertés 
étaient sacrifiées à celle sans laquelle il ne peut y en avoir 
d'autres : on demandait Tordre public. 

Les préjugés étaient devenus tels contre les idées libé- 
rales que toute élection fut supprimée, tant Texpérience 
avait détruit la foi au suffrage universel , même tempéré 
par deux degrés de scrutin. On se borna à lui demander la 
formation d'une liste, où dorénavant seraient pris les ci- 
toyens appelés à des fonctions de commune ou d'arrondis- 
sement. Ces notables communaux formaient, par élection, 
une autre liste, où devaient être choisis les fonctionnaires 
de département; enfin une liste nationale, destinée à pour- 
voir aux fonctions centrales de l'État, émanait des listes 
départementales. Ces trois listes étaient permanentes, et, 
tous les trois ans, l'élection en comblait les vides. 

Cette hiérarchie appartenait aux idées de M. Sieyès, qui 
pensait depuis longtemps que rien de régulier et de stable 
ne pourrait subsister dans la société nouvelle, tant qu'elle 
ne se serait pas donné une aristocratie. Le Premier Consul 
attacha peu d'importance à cette conception; deux ans 
après il fit reparaître des élections, qui n'étaient pas non 
plus destinées à être vraies. 

Nous ne devons donc pas chercher dans cette constitu- 
tion, qui, comme les autres, fut déférée au suffrage univer- 
sel, des enseignements pour la liberté; nous savons qu'elle 
ne s'y pouvait trouver, et que les progrès du pouvoir des- 
potique, aff'ranchi de tout contre-poids, de toute consul- 
tation des intérêts du pays, ont amené sa chute et le mal- 
heur de la France. Mais pourquoi ce gouvernement a-t-il 
eu tant de gloire? pourquoi a-t-il laissé de si grands et 
inefliaçables souvenirs? pourquoi la France a-l-elle reposé 
pendant cinquante ans sur les fondations qui furent alors 
placées? Ce n'est point de la gloire militaire qu'il s'agit ici. 
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c'est de l'esprit d'ordre, de gouvernement, d'adminis- 
tration, qui honore Napoléon plus encore que ses mer- 
veilleuses victoires. 

Personne autant que lui n'a eu l'instinct et l'intelligence 
des conditions essentielles à une société régulière et du- 
rable ; personne n'a mieux compris comment devait être 
réglée la France nouvelle. Son ambition chimérique et sa 
passion de la guerre l'ont perdu; il était antipathique aux 
justes et raisonnables institutions politiques ; mais il enten- 
dait admirablement l'intérêt général et la vraie opinion du 
pays, dans la sphère civile, dans la vie individuelle du ci- 
toyen; il savait ce qu'il faut d'égalité et de hiérarchie dans 
la société telle qu'elle s'est faite; sa tyrannie a blessé et 
comprimé les opinions, même les plus sages ; mais elle a 
été conforme aux mœurs. Le mécanisme administratif qu'il 
a établi, l'ordre judiciaire, tel qu'il l'a institué, le droit ci- 
vil, comme il l'a consacré dans les Codes, sont la partie 
solide de la Constitution. Deux grandes révolutions n'ont 
pu établir des pouvoirs politiques un peu durables qu'à la 
condition de respecter cet édifice : il semble que le dé- 
truire ce serait rentrer dans le chaos. 

Pour accomplir cette œuvre, un grand discernement, 
une conduite habile étaient nécessaires. Il manifesta tout 
d'abord ce don de gouvernement ; son exemple doit être 
étudié par quiconque aspire à établir un pouvoir qui puisse 
subsister. Il se montra supérieur à tout esprit de parti, à 
tout souvenir des dissensions précédentes; il rappela les 
exilés; il distingua partout les supériorités de talent, de 
position, d'expérience surtout; aucune coterie n'eut accès 
à son oreille ; il garda d'extrêmes ménagements pour des 
hommes qu'il n'aimait point ou qu'il craignait, et peu à 
peu s'empara de leur obéissance jusqu'à la servilité; il avait 
goût aux honnêtes gens et savait que l'ordre repose sur 
eux ; son premier soin fut de faire rentrer dans les emplois 
publics les hommes que l'ostracisme révolutionnaire en 
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tenait éloignés; il voulut que l'autorité civile fût exercée 
doucement, et si, à Tépoque de son grand despotisme, il 
encouragea des serviteurs trop zélés, c'est que le pouvoir 
absolu avait produit son effet accoutumé et le livrait à l'es- 
prit de vertige et d'erreur. 

Il n'est donc pas vrai de dire que le gouvernement qui 
convient à la France, c'est un despotisme intelligent. 
Et d'abord il faut reconnaître que le despotisme est 
en définitif inintelligent : l'exemple même de ce grand 
homme en est une éclatante preuve. Maître de tout, on 
ne l'est point de sa passion, et dans le gouvernement inté- 
rieur de l'intelligence humaine, ia raison est souvent op- 
primée. 

Le gouvernement impérial ne périt point par les causes 
de ruine qu'il contenait en lui-même; elles auraient pu 
avoir plus tard leurs effets probables, mais Napoléon avait 
placé le sort de la France sur les chances de la guerre ; 
elle était soumise à les attendre ; ainsi elle acheta bien 
cher la fin du despotisme qui pesait sur elle; ce fut une fu- 
neste voie d'affranchissement. La dignité et l'indépendance 
nationales en reçurent de déplorables atteintes. 

Toutefois l'établissement constitutionnel , dont com- 
mença presque aussitôt l'expérience, renfermait de véri- 
tables éléments de liberté, et ils reçurent leur dévelop- 
pement. La Charte, tout octroyée qu'elle était , avait l'a- 
vantage d'être une transaction, de ne point provenir d'une 
opinion dominante. En réalité, elle était une sauvegarde 
contre les partisans du pouvoir absolu, contre les désirs de 
vengeance, contre les projets de contre-révolution. La né- 
cessité, plus que le goût ou la conviction, l'avait dictée au 
prince de qui elle émanait» Elle fut prise comme garantie 
par la France nouvelle* par les intérêts qui s'y étaient créés, 
par les opinions et les mœurs qui devaient désormais com- 
poser la vie intellectuelle du pays. Elle donna ainsi le senti* 
ment et l'habitude des libertés légales; Ses institutions eu- 
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qu'un des associés gardât dans sa hutte un plus grand 
nombre de fourrures, et Tautre ihoins; l'un avait peut-être 
semé un champ plus grand, l'autre un champ plus petit : 
tout ainsi que l'un était plus fort, l'autre plus faible; 
l'un plus laborieux, l'autre plus inerte. A quoi d'ailleurs 
aurait servi une loi agraire et une préalable égalité? Son 
effet ne pouvait subsister longtemps, l'inégalité aurait bien- 
tôt reparu. 

Continuons encore à mettre sous forme d'apologue les 
principes abstraits de l'ordre social. — Cent hommes, par 
une volonté libre et réfléchie, ont contracté société, et 
consenti à une complète égalité. Chacun a reçu un lot de 
terre d'une étendue pareille. Tous ne travailleront point 
avec la même activité ou la même intelligence. Les acci- 
dents de la saison auront été favorables aux uns, con- 
traires aux autres. La récolte et les produits ne seront 
pas les mêmes pour tous. Voici déjà la richesse et la pau- 
vreté. 

Ces hommes se sont réunis en société civile, et non pas 
en communauté; ils ont réservé leur liberté, en s'engageant 
à ne se point faire tort les uns aux autres. Us ont travaillé 
pour eux et pour leur famille, quand et comme ils l'ont 
voulu. L'autorité publique, sous laquelle ils se sont placés, 
était chargée de les protéger ; il ne lui était point permis 
de régler leur travail etjdc distribuer leurs produits; car 
nous parlons ici de citoyens et non pas de serfs ou d'es- 
claves; ils sont restés maîtres de leur personne, de leur 
volonté, de leur travail, de leur propriété et des produits 
qu'ils ont obtenus. 

Un des copartageants a eu le tort d'être paresseux ou le 
malheur d'être malade ; il se présente à celui dont la ré- 
colte a été abondante. S*adresse-t-il à sa sympathie, à son 
sentiment religieux? S'il est repoussé, le riche a péché de- 
vant Dieu et les hommes. Mais le réclamant demande-t-il 
au nom du droit, on lui répondra qu'il n'a rien à exiger. 
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tion de 1830. Ses garanties furent reconnues comme sufB- 
santés et maintenues. On a parlé d'une charte bâclée, on 
s'est raillé de cet empressement à maintenir Tordre pu- 
blic ; on a mis moins de temps à bâcler la ruine de la 
France. 

Les circonstances où commença le gouvernement de juil- 
let étaient difficiles, et pourtant favorables à la liberté. La 
Charte cessait d*être une loi octroyée; elle devenait un 
pacte contracté avec la nation ; le monarque ne pouvait 
pas songer au droit divin, ni à des retours vers un passé 
oii il n'avait rien de commun. La puissance du fait avait 
engendré ce gouvernement, mais non point dans un esprit 
de violence et de subversion. Au contraire il était appelé 
et reconnu dans un intérêt général de bon ordre et de con- 
servation. 

C'était une œuvre de raison; chose importante, aucun 
parti ne triomphait; nulle opinion exclusive ne pouvait 
s'attribuer la domination. C'était sans doute une force de 
moins pour le pouvoir; mais aussi, n'ayant point à satis- 
faire les prétentions de partisans zélés ou exigeants, il pou- 
vait et devait gouverner régulièrement et avec mansuétude. 
Les attaques dirigées contre lui ne l'obligèrent pas à deve- 
nir dictatorial, ni à sortir de l'ordre légal. Chacune des 
grandes autorités de l'État resta circonscrite dans ses at- 
tributions ; nulle règle constitutionnelle ne fut enfreinte; 
aucun prétexte ne put jamais être allégué pour justifier la 
sédition. La France n'a jamais plus complètement joui, et 
pendant un plus long intervalle, de la liberté, de l'ordre 
et de la prospérité. 

Toutefois, le gouvernement se ressentit toujours de son 
origine. Le mouvement populaire , qui avait renversé le 
gouvernement précédent, avait été spontané : ce n'étaient 
point des conspirateurs ni des chefs de sociétés secrètes 
qui l'avaient suscité. La défense du droit avait agi hors 
des formes légales , parce que ses garanties lui avaient 
m. 26 
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été retirées ; malheureusement, son triomphe avait apparu 
comme une victoire de la force. Dès lors, les opinions ex- 
cessives, les amours-propres froissés, les mécontentements 
intéressés, enhardis par cet exemple, ne songèrent plus 
qu*à recourir à la sédition, puisque le jeu régulier et 
libre des institutions leur donnait des mécomptes. Une con- 
juration permanente tarda peu à se former. Les associa- 
tions clandestines, découragées et amorties pendant les 
dernières années de la Restauration, se multiplièrent et s'é- 
tendirent. L*émeute d'abord, puis l'assassinat, devinrent 
un danger de chaque jour. Cependant il était manifeste que 
Topinion générale, expression libre et éclairée de la pro- 
priété, du commerce et de l'industrie, restait attachée à 
Tordre public et ne s'associait point aux entreprises desti- 
nées à bouleverser l'État. La prospérité du présent, l'expé- 
rience du passé, l'égalité devant la loi introduite dans les 
mœurs, suffisaient à satisfaire les vœux publics. 

Alors les mécontents cherchèrent ailleurs des auxiliaires: 
on s'adressa aux classes laborieuses. Ce ne fut pas à la plus 
nombreuse, à celle qui cultive le sol, qui en possède une 
grande part, et qui connaît, par situation et par instinct, 
la nécessité de Tordre social. Mais l'industrie manufactu- 
rière , les progrès de la civilisation et- du bien-être général 
comportent une population, dont le lendemain n'est pas 
assuré; sujette aux vicissitudes commerciales; qu'on peut 
inquiéter sur Tavenir, même lorsqu'elle est exempte de 
souffrance. Accumulée dans les grandes villes; souvent pri- 
vée de cette vie de famille sans laquelle il n'y a point d'es- 
prit social, cette classe fut destinée à servir les desseins 
des hommes incessamment occupés à renverser Tordre 
légal pour se rendre maîtres du pays. 

Une continuelle excitation fut pratiquée : des doctrines 
dénuées de raison ou de bonne foi furent propagées ; on 
promit l'impossible et l'absurde ; on irrita les âmes hon- 
nêtes ; on enivra de sophismes et de déclamations les es- 
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prits désordonnés; on versa dans les plaies le venin de 
l'envie; on montra la société comme un pays à envahir, 
comme \m butin à partager. 

Il ne s'agissait pas de libertés à revendiquer, de garanties 
violées ou insuffisantes en réalité; la fermentation révolu- 
tionnaire était échauffée du désir de changer les conditions 
indispensables de toute société. Ce n'étaient plus les droits du 
citoyen qu'on voulait augmenter, on voulait changer la na- 
ture humaine, lui faire un sort que ne comporte pas l'ordre 
social. Telle fut la lutte que le gouvernement eut à soutenir 
pendant dix-sept ans. C'est ce que ne sut pas voir un parti 
qui était loin de vouloir une révolution, et qui, dans son 
illusion, prit pour alliés les mortels ennemis, non-seulement 
des lois existantes , mais de toute loi; non-seulement du 
pouvoir régnant, mais de tout pouvoir. Nulle concession ne 
pouvait les satisfaire; ils voulaient le renversement de 
l'édifice. L'affaiblissement de l'autorité n'était pour eux 
qu^une chance pour la vaincre et la détruire. 

La révolution de Février ne fut pas imputable à la divi-* 
sion des pouvoirs, à la liberté de délibération des Gham-^ 
bres , au mécanisme d'un gouvernement représentatif : 
Ce fut une journée dé guerre civile où la victoire resta à 
l'armée de l'anarchie. 
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propriété supprimée ou violée. La pensée des socialistes 
fournit un titre suffisant pour toute oppression : si ia so- 
ciété est seule propriétaire, le pouvoir gouvernant, roi, sé- 
nat ou assemblée populaire, est maître de ia terre et des 
hommes ; car celui qui ordonne le travail et règle la dispo- 
sition des produits devient aussi maître de la personne. La 
tyrannie ne consiste pas dans le tilre du souverain qui 
l'exerce, elle est une tyrannie parce qu'elle est injuste ; ce 
qui est coupable et révoltant sous un gouvernement ne l'est 
pas moins sous un autre. 

Pouvoir absolu et négation de la propriété marchent en- 
semble. Sans parler des monarchies orientales, de l'ilo- 
tisme, de l'esclavage et des États constitués sur ces princi- 
pes, nous remarquerons qu'un peuple, qui a connu le droit 
et qui a vécu sous ia souveraineté de la loi, perd les garan- 
ties de la propriété, dès qu'il a perdu la liberté. La cruauté 
des empereurs romains détourne l'attention et empêche de 
noter leur fiscale rapacité. Les historiens contemporains la 
comptent cependant parmi les actes de leur tyrannie et les 
malheurs de cette époque. Galigula s'empara des successions 
collatérales; Néron se fit payer le loyer de toutes les mai- 
sons de Rome. Il est rare que le pouvoir absolu ne porte 
pas le désordre dans les finances de l'État : telles sont alors 
les ressources dont il s'avise. 

La féodalité fut la confusion de l'idée de souveraineté 
avec l'idée de propriété. Les conséquences étaient la vassa- 
lité,* le servage, les redevances, les obligations de toute 
sorte et la corvée. L'esclavage du travail est nécessaire 
quand la propriété n'est point libre. 

Louis XIV était persuadé que — « les rois ont naturelle- 
« ment la disposition pleine et libre de tous les biens qui 
< sont possédés par les gens d'église, comme par les sécu- 
« liers, pour en user en tout temps en sages économes. » — 
H eut un jour quelques scrupules sur cette doctrine et trouva 
des docteurs de Sorbonne pour les dissiper. La souverai- 
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tions à entrer sous le pouvoir direct du roi. Lorsque, par une 
circonstance quelconque, un fief fait retour à la couronne, 
on voit les habitants réclamant la promesse de ne plus dé- 
sormais en être détachés pour être concédés à quelque sei- 
gneur. 

Ainsi fut contractée Fhabitude de chercher une garantie 
sous l'autorité royale. A parler exactement , ce n'était pas 
la liberté politique qu'on y trouvait : les populations n'y 
apprenaient point à se régir par elles-mêmes; mais elles ob- 
tenaient bonne justice, respect des droits écrits ou accoutu- 
més, et police aussi régulière que le comportait une société 
qui ne l'était guère. Il en advint même , par le cours na- 
turel des choses, une diminution successive des libertés mu- 
nicipales précédemment accordées ou reconnues. L'esprit 
d'indépendance locale et de délibération commune s'affai- 
blit, au point d'être aboli dans la plus grande partie de la 
France. Lors de leurs premiers affranchissements, les Com- 
munes avaient été pour ainsi dire inféodées à elles-mêmes; 
elles avaient pris place parmi les souverainetés, qui rcs- 
sortissaient au royal suzerain. Leur indépendance déchut 
comme toutes les autres indépendances, et fut à peu près 
absorbée dans le pouvoir central. 

I^es officiers royaux, organes et instruments d'un pouvoir 
protecteur, acquirent ainsi une position respectée. Jadis le 
peuple ayait dû trouver justice devant le seigneur; son de^- 
voir, comme son droit de propriétaire, comportait la fonc- 
tion de juge * . Parce qu'il s'en était mal acquitté, le pouvoir 
public, l'autorité royale, avait dû se charger de la remplir. 

Tel fut le point de départ d'une constitution nouvelle , 
qui par le progrès du temps remplaça la constitution féo- 
dale. La nation communale, qu'on appela Tiers-État, y trouva 
des garanties , imparfaites sans doute, toutefois réelles et 

* Labeur de clerc est Dieu prier. 

Et justice de cheyalier ; 
Pain leur trouve le laboorlcr. 
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Utiles. Les corps de magistrature, rindépendànce de la jus- 
tice, l'inamovibilité des juges , qui formaient une sorte de 
sacerdoce consacré au maintien et à l'application des lois : 
tels furent les éléments de notre institution politique. Il 
n'y avait aucune convocation régulière des représentants 
du pays; il n'existait point de pouvoir délibérant associé à 
l'autorité royale. Néanmoins la France ne vivait pas, et sur- 
tout ne croyait pas vivre sous un gouvernement despotique; 
la loi était censée régner souverainement. Comme en défi- 
nitive l'autorité publique devait faire comparaître devant 
les juges l'homme qui avait violé la loi, il s'ensuivait qu'ils 
avaient à prononcer entre la puissance royale et les citoyens. 
Si le juge était indépendant, les droits étaient garantis. 

Ce pouvoir judiciaire était né et avait grandi hors de la 
région féodale. L'aristocratie militaire n'avait point pris 
place dans la cité de la bourgeoisie, dans la nation civile; 
ce n'était pas à sa puissance, ni à ses efforts qu'étaient dus 
les progrès du droit commun et de la civilisation. L'indé- 
pendance que les seigneurs avaient longtemps défendue 
contre la royauté leur était propre et même individuelle : 
ce qui leur en restait ne profitait pas à tous; ils formaient 
une noblesse plutôt qu'une aristocratie. I^es services glo- 
rieux, le vaillant dévouement qu'elle prodiguait au service 
du pays ne l'associaient point au soin et à la garantie des 
intérêts généraux. 

En même temps, parmi le Tiers-État, au sein de'l'éga- 
lité des citoyens se formait une aristocratie employée aux 
fonctions civiles. Aucun privilège ne lui était attribué; elle 
n'avait d'autre prérogative que ses devoirs : son rôle poli- 
tique était incomplet , elle n'avait qu'une puissance d'opi- 
nion, mais elle a souvent et longtemps résisté aux abus du 
pouvoir et à la violation des lois. Elle a laissé de profonds 
souvenirs dans les esprits; la tradition a consacré et pro- 
tégé longtemps l'existence de la magistrature, comme la 
plus vieille des libertés françaises. 
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voiution sociale déjà consommée est proclamée par quelque 
grand bouleversement. 

Mais ces hommes, qui s'en croient les auteurs et n'en 
sont que les instruments, vont parfois au delà du but. Us 
s'imaginent dans leur présomption que le pouvoir , où ils 
ont été jetés par le flot de la tempête, est assez grand pour 
changer les esprits, pour abolir toutes croyances, tous sou- 
venirs, toutes habitudes. Afin d'y réussir, il leur faut em- 
ployer la tyrannie. Vains efforts ! ils rencontrent la résis- 
tance ouverte ou la force d'inertie, plus invincible encore. 
La nation souffre quelquefois pendant longtemps, puis elle 
86 retrouve au point où elle était arrivée de son propre gré 
par le cours naturel des choses; elle reconnaît pour légi- 
times les seuls changements qu'elle avait voulus , parce 
qu'ils étaient conformes à ses véritables nécessités. L'As- 
semblée Constituante a pu errer dans sa conduite, mais elle 
a reconnu et promulgué Tétat véritable de la société fran- 
çaise et les principes de la législation qui lui convenait. 
Qu'est-il resté de la Goùvention ? 

Sous sa tyrannie, on peut remarquer la liaison intime, 
l'identité presque nécessaire des violences révolutionnaires 
avec les chimères du socialisme. Pour les uns comme pour 
les autres, il s'agit de dompter une société, qui se refuse au 
despotisme des gouvernants et aux expériences des empiri- 
ques. Les promesses illusoires, les coupables flatteries adres- 
sées aux classes pauvres et laborieuses sont employées pour 
s'y créer un appui et s'en composer une armée menaçante. 
C'est un voile d'hypocrisie et de déception jetë sur une hor- 
rible réalité. Voilà ce que présentent , presque à chaque 
page, les documents historiques de cette époque. 

Un commissaire envoyé par Robespierre lui écrivait de 
Saint-Malo : — c Partout j'invite les sociétés populaires à se 
« défier des commerçants, des muscadins et des riches, 
€ dont l'aristocratie est à l'ordre du jour , après celle du 
« sacerdoce et de la noblesse; partout je m'attache à rele- 
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et l*habitu(lc. Il en a été ainsi, durant trois siècles, dans 
le Tiers-État. Les fonctions publiques, et plus spéciale- 
ment la magistrature, se recrutaient sans cesse d'hommes 
nouveaux qui, par leur mérite, leur éducation ou leur 
fortune, pouvaient se placer aux diverses stations de la 
carrière des emplois. Leur situation sociale tenait moins 
à l'autorité, souvent bien petite, remise entre leurs mains, 
qu*à la considération dont ils étaient entourés, chacun selon 
son degré. 

Le sentiment d'égalité, si général et si inquiet en France, 
s'accommoda longtemps de cette supériorité. Elle sortait 
du même fonds; elle se présentait comme possible à attein- 
dre ; elle ne blessait pas la vanité par des privilèges ou des 
distinctions; elle appartenait à TÉtat; elle était un service 
public, non pas un droit privé, un organe de la loi et non 
pas une volonté personnelle. Aucun préjugé traditionnel 
ne s'élevait contre les agents de l'autorité royale, au nom 
de laquelle s'étaient établis l'ordre et Tégalité devant la 
justice. 

La révolution de 1789 détruisit ce système de fonctions 
publiques, élément considérable de notre constitution so- 
ciale. Parmi les mécontentements dont elle fut précédée, 
on peut reconnaître une sorte d'impatience contre les dif- 
ficultés et les barrières qui avaient rendu de moins en 
moins accessible la carrière des emplois, surtout dans leurs 
degrés élevés. Les chances pour y parvenir n'étaient plus 
les mêmes qu'au seizième et au dix-septième siècle, où l'on 
vit tant d'exemples de gens de mérite parvenant à une 
haute situation. 

Par la nouvelle constitution , toutes les fonctions devin- 
* rent électives et conférées à court terme. Dans un renou- 
vellement si complet, les choix furent déterminés par l'in- 
fluence passagère que les élus pouvaient avoir parmi les 
nombreux électeurs. L'opinion politique, les combinaisons 
de parti devaient avoir beaucoup d'action sur les suffrages. 
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On n'éprouvait point alors le désir de se créer une situa- 
tion stable; il ne s'agissait plus d'une carrière où s'em- 
ploierait la vie entière , où serviraient l'expérience et les 
connaissances acquises: c'était un succès du moment, un 
triomphe remporté pour son opinion et pour soi, un premier 
grade obtenu dans cette importance et cette renommée 
politiques, qui avaient allumé toutes les ardeurs de l'ému- 
lation. La gloire de la tribune, Tavénement rapide au pou- 
voir gouvernemental agitaient tous les esprits. L'ambition 
avait pris un caractère plus élevé ; en même temps elle de- 
venait passionnée; elle se masquait et se confondait avec 
la conviction politique. 

L'Assemblée Constituante avait donné un grand éclat à 
ses orateurs et à ses hommes poU tiques; le suicide funeste 
qu'elle accomplit, en renonçant à la réélection, amena sur 
le théâtre une génération nouvelle. 

Jusqu'à ce moment, il semblait que la Révolution avait 
eu surtout le caractère politique. La nation avait conquis 
des libertés , une représentation et Tinfluence dominante 
dans la gestion de ses affaires ; elle avait inauguré l'égalité 
des droits et l'admissibilité générale à tous les emplois; 
mais elle avait laissé subsister les supériorités de situation 
et d'importance, qui ne reposaient sur aucun privilège. Hor« 
mis les émigrés , chacun était resté en légitime jouissance 
de sa propriété, de sa réputation, de son influence. Les 
routes étaient ouvertes à des talents jusqu'alors inconnus, 
à des capacités non éprouvées ; mais les imaginations, ex- 
citées par ce grand mouvement, n'avaient plus de limites; 
les prétentions et les espérances ne pouvaient endurer le 
moindre délai; le concours était ouvert pour arriver à tout, 
sans nul retard. On voulait atteindre de plein vol aux 
gloires de l'éloquence, à l'importance parlementaire. 

Alors s'éveilla l'envie, la plus funeste des passions poli- 
tiques. Nulle ne sait mieux se déguiser à ses propres yeux, 
s'intituler amour de la patrie et de la liberté, s'armer de 



410 ÉTUDES HISTORIQUES. 

déclamations mensongères. Elle trouva accès parmi les 
hommes qui arrivaient, nouveaux et ignorés, empressés à 
prendre aussitôt rang parmi les noms que deux années de 
révolution et de luttes parlementaires avaient mis en lu- 
mière et en honneur. Leur impatience et leur présomption 
ne purent se modérer. L*esprit de parti s'alluma; Texagé- 
ration s'efforça de conquérir la popularité. Tout obstacle, 
toute contradiction suscita les plus vives attaques. On s'en 
prit à cette constitution qui commençait', à peine, on vou- 
lut la renverser; on 'appela la guerre, afin d'avoir une ré- 
volution nouvelle; on contracta alliance avec les opinions 
les plus violentes, avec les passions les plus subversives. 

De toutes les supériorités, celle que l'envie supporte le 
plus difficilement, c'est la supériorité morale. Après avoir 
jeté à terre le rang, la naissance et la richesse, elle en vient 
à la renommée et au talent, et s'y acharne avec rage. 
Comme, en ce moment passager, la région supérieure se 
trouvait occupée par des hommes qui venaient de faire leurs 
preuves et d'appeler sur eux l'attention du public, ce fut 
cette noblesse d'intelligence et de gloire qu'il fallut abais- 
ser et proscrire. 

Des hommes, qui n'avaient pas intérêt à décrier les dons 
de l'esprit et du talent, commencèrent à ériger en doctrine 
la méfiance et la haine contre toute distinction ; ils imagi- 
nèrent d'ameuter l'opinion contre le génie, comme un des- 
potisme, contre les lumières, comme un moyen d'oppres- 
sion. Voici ce qu'écrivait alors un homme qui a fait secte 
pendant quelques instants : 

« Ceux qui ont étudié la Révolution ont remarqué que ce 
« n'étaient point les talents les plus célèbres qui en avaient 
« été les partisans les plus ardents 

« Buffon avait l'aristocratie des grands talents.... 

« Raynal avait cette aristocratie du talent qui en est le 
« poison, cette aristocratie qui veut bien recevoir dans 
« l'ordre politique quelques supériorités de la main du 
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c hasard, mais qdi ne veut pas des millions d'égaux par la 
c loi de nature. Je doute que Montesquieu lui-même se 
c fût assis de sang-froid à côté de son tailleur, et qu'il 
« l'eût entendu patiemment contredire son opinion. 

« Je ne puis m'empêcher de gémir de notre idolâtrie 
c pour tout ce qui porte avec soi le caractère de quelque 
c supériorité. » 

Et comme déjà, au moment où écrivait Brissot, la liberté 
politique, Tégaiité des droits, les garanties légales pou- 
vaient sembler une cause gagnée, comme il craignait de ne 
pas émouvoir les classes moyennes déjà satisfaites, il s'a- 
dressait à d'autres passions et passait jusqu'à la destruction 
de la société elle-même. 

« M. de La Fayette croyait qu'une Constitution remé- 
« dierait à tout; mais il y avait en France, comme dans 
€ toute notre vieille Europe, un mal invétéré ; il y avait des 
• riches que la Constitution ne rendrait pas plus humains; 
« il y avait des pauvres qu'elle ne nourrirait point; il n'y 
c avait ni protection ni prospérité pour l'antour du travail, 
c Les classes laborieuses, les classes inférieures restaient 
« déshéritées comme auparavant. Pour elles, que signifiait 
€ la Révolution bornée aux résultats de 1789? Cette révo- 
D lu lion <jl;iil-elle dvi piiiii pour tous? Elle était une com- 
f binaison qui soulageait l'orgueil do la bourgeoisie, na- 
W guère humilice par les vaniteuses prétentions de la 
noblesse*,,* r L^ République était un pas de plus vers 
râHiélioratbfi du mvi du peuple ; La Fayette repoussa ce 
'pruf^iL. r'JîTû qTT*Tl rc comprit point que ranarchie 
[ftHiti*<Miii^fei ii»*/^^> »' Ui j/e<ît nue passagère, peut être une 
i I i I ^ ûit ranarchie et ne sut 
en avec [H bons citoyens 
léhromller. > 

l^appi^lc Vanar- 
|bime, eut. 
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Il avait accusé les bons citoyens de ne pas s*y être préci- 
pités avec lui ; il y fut englouti. Ce parti comptait dans ses 
rangs des hommes, dont le caractère était généreux et les 
sentiments désintéressés ; ils avaient plutôt le désir de la 
renommée que le goût de l'autorité ; ils s'étaient enivres 
de leurs paroles pompeuses plutôt que de passions per- 
verses : aussi ne leur fut-il pas même donné de toucher au 
pouvoir; la victoire Tut, non pour eux, mais pour les alliés 
qu'ils avaient appelés et acceptés. 

Aussitôt ce fut à leur tour d'être livrés aux colères de 
l'envie; à eux aussi, leurs talents, leur supériorité, les ap- 
plaudissements qu'ils avaient obtenus furent imputés à 
crime et à conspiration contre la liberté. 

11 est curieux de lire aujourd'hui les mémoires de Buzot. 
Dans ce parti coupable et malheureux, nul peut-être n'a- 
vait l'âme plus élevée. Ses mémoires ne sont pas un récit; 
ils sont, sans suite, inachevés, inteiTompus par sa mort, 
qui sans doute fut un suicide ; errant et sans asile, il ne 
voulut pas loijQber vivant aux mains des bourreaux. Ils 
trouvèrent son corps à demi dévoré par les loups et gisant 
dans la campagne. Ce qu'il a laissé en témoignage de lui 
n'est qu'un long cri de douleur, un aveu déchirant des illu- 
sions qui l'avaient entraîné ainsi que ses amis : c'est le 
désespoir de douter de ses opinions, en restant fidèle à ses 
sentiments. 

A ce moment, la révolution politique n'eut plus de 
terme ; aucun temps d'arrêt ne semblait possible, car on 
voulait expressément qu'elle fût sociale. Les révolution- 
naires avaient besoin de Tégalité jusqu'à ce qu'elle eût 
passé son niveau sur tout ce qui s'élevait au-dessus d'eux ; 
nulle infériorité de position, nulle médiocrité d'esprit ne 
pouvait endurer d'être surpassée. Le parti vainqueur était 
décrié et assailli, avant même que sa victoire fût achevée. 
L'envie poursuivait sa route jusqu'au moment où la der- 
nière supériorité serait abattue par la médiocrité rivale ; 
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semant la discorde parmi le crime, elle immolait Danton 
par Robespierre. 

Dans ces luttes sanglantes, où le vaincu était envoyé à 
l'échafaud, l'ambition n'avait certes point le même carac- 
tère et la même marche que dans les temps ordinaires. La 
société était dissoute ; il n'y avait de lendemain pour per- 
sonne \ ce n'était point un avantage de position ou de for- 
tune que pouvaient chercher les hommes lancés dans la 
carrière révolutionnaire ; ils marchaient, sans pouvoir s'ar- 
rêter, sans regarder en arrière, sans rien apercevoir devant 
eux ; le pouvoir était pour eux la seule sauvegarde ; l'ar- 
deur du combat, la haine des adversaires, un orgueil eni- 
vré, un fanatisme déclamatoire, et peut-être encore plus 
un effroi délirant et la conscience troublée de ce qu'ils 
avaient fait et mérité, les poussaient sans but et sans pré- 
voyance. 

Le 9 thermidor arrêta la destruction sociale ; le sommet 
était atteint ; on se trouva sur la pente opposée. 11 fallut 
revenir aux conditions de l'ordre, et donner quelque sécu- 
rité au présent, quelque espérance de l'avenir. 

La Convention, dans sa seconde période, fut, au total, 
dirigée par une majorité d'hommes sages et honorables : 
elle accomplit de plus grandes choses et plus salutaires 
pour la France que tout ce qu'avait fait le premier comité 
de salut public. La guerre fut constamment heureuse et de 
glorieux traités de paix furent conclus. Toutefois c'était 
encore une phase de la Révolution, et non pas un établis- 
sement. L'idée de durée ne s'attacha même pas à la con- 
stitution qui fut donnée ; l'opinion publique la reçut à titre 
d'essai. Outre les vices essentiels qu'elle renfermait en 
elle-même, c'était une république faite pour quelques-uns, 
non pas pour tous. Le gouvernement qu'elle instituait était 
obligé par situation, plus encore que par opinion, à main- 
tenir des lois de proscription, d'exil et de confiscation. 11 
persistait dans les mesures d'exclusioii et de défiance. L'au- 
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toriiéy dans tous ses degrés, restait confiée aox hommes 
qui Tavaient exercée révolutionnairement; elle conservait 
un caractère d'esprit de parti. Soutenue par cette impul- 
sion, elle était arbitraire et illibérale. 

« Cette Révolution, si désastreuse pour les talents, a 
c exilé ou fait mourir à peu près tout ce qu'il y avait 
c d'hommes instruits ou susceptibles de l'être. Ce qui 
« reste en France ne trouve sa sûreté que dans son silence, 
c et le mécontentement de tous les éloignera à jamais des 
c fonctions pubUques. » 

Ainsi s'exprimait Buzot au commencement de 1794. Au 
moment où il écrivait , ce n'était point une exagération. 
Plus tard il n'en était pas tout à fait ainsi. Les fonctions pu- 
bliques étaient remplies à peu près par les mêmes hommes, 
mais il n'en résultait pas une tyrannie cruelle, ni même 
aussi pesante. 

Quand le [louvoir est exercé de la sorte , il ne peut être 
que provisoire. Les emplois ne furent donc que des com- 
missions temporaires conférées par le gouvernement ou 
par des élections sans liberté. Servir l'État n'était pas re- 
devenu une carrière et une existence : c'était un accident 
dépendant de la conjoncture politique. 

La constitution consulaire, inspirée par l'expérience des 
années qui venaient de s'écouler, donna aux fonctions pu- 
bliques une institution plus analogue aux anci^mes habi- 
tudes françaises. La magistrature redevint inamovible. 
L'Assemblée Constituante avait fortement voulu ôter à l'au- 
torité judiciaire tout caractère politique ; entraînée par l'idée 
alors dominante, elle avait composé les tribunaux de ma- 
nière à leur donner l'inconvénient qu'elle cherchait à écar« 
ter. En demandant le juge à l'élection , elle nuisait à son 
indépendance et le livrait à Tinfluence qu'exerçait sur lui 
l'esprit de parti ou de localité dont il était Télu. 

L'administration intérieure avait été |)our ainsi dire créée 
par l'Assemblée Constituante. Ses attributions furent alors 
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définies et limitées ; elle fut nettement distinguée de Tau- 
torité judiciaire. Ses fonctions relatives aux intérêts locaux, 
et l'action qu'elle avait à exercer comme instrument du 
pouvoir exécutif, furent séparément indiquées; elle com- 
muniquait son autorité aux services spéciaux et aux régies 
fiscales. En ce point, comme en tant d'autres, les principes 
posés en 1789 étaient raisonnables et féconds ; m*ais ils 
avaient été mis en œuvre sans prévoyance, sous Tempire 
de quelques opinions trop générales et trop absolues. 

Pour que l'administration présente aux intérêts locaux 
une garantie suffisante, elle doit être divisée en deux fonc- 
tions; il faut qu'elle soit executive et délibérative. Toute 
charge ou obligation nécessaire ou utile à la circonscription 
locale, lorsqu'elle n'a point été imposée par le pouvoir lé- 
gislatif, doit être votée par des représentants de la popula- 
tion. Puis il est indispensable qu'il leur soit rendu compte 
de la gestion des intérêts confiés à l'administration exe- 
cutive. D'autre part, les devoirs qui lui sont imposés par 
les lois ou par le pouvoir exécutif suprême comportent sou- 
vent une consultation préalable, une information destinée 
à régler les détails de l'exécution. Enfin il est essentiel 
que les administrateurs aient à comparaître et à rendre 
compte de l'ensemble et des détails de leurs actes devant 
des délégués électifs. 

La forme de quelques administrations provinciales pra- 
tiquées ou essayées sous un tout autre régime, lorsque les 
pouvoirs et les attributions étaient peu distincts, fut mal à 
propos imitée. L'autorité executive et l'autorité délibéra- 
tive furent confondues et exercées par un corps nombreux 
qui en déléguait une partie à une administration collec- 
tive : l'action du gouvernement était réduite à la surveil- 
lance d'un commissaire. La responsabilité ne se trouvait 
nulle part. Le mécanisme administratif fut livré à une 
confusion complète. 

Peu de réformes ont été plus appelées par Texpérience 
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et plus applaudies par ropioion , que la loi qui suivit de 
près la constitution consulaire de 1799. 

L'institution des préfectures réalisa cette division de la 
délibération et de l'action , qui avait manqué au système 
de l'Assemblée Constituante : une responsabilité person- 
nelle fut instituée. Le conseil général exerça son contrôle 
sur des actes, qui n'émanaient plus de lui-même ou de ses 
élus. Le préfet fut un délégué du gouvernement préposé à 
Texécution des lois, des règlements et des instructions du 
pouvoir exécutif ; il fut chargé de maintenir Tordre et la 
régularité dans les administrations diverses. Il n'était pas 
électif; les conseils généraux auraient dû l'être; ils le sont 
devenus depuis. 

Si le magistrat revêtu de la délégation du gouvernement, 
et en même temps administrateur des intérêts locaux, re- 
cevait son mandat d'une majorité , il contracterait envers 
elle, sinon des engagements, du moins des obligations; elle 
dominerait et soutiendrait son représentant; la responsabi- 
lité morale, celle qui est la plus usuelle et la plus efficace, 
disparaîtrait; la minorité craindrait que l'administration 
ne fût pas suflisammment impartiale. Pour plus grande 
précaution, le préfet fut même, en général, pris hors du 
département. 

i^s circonstances étaient favorables à l'installation de ce 
nouvel ordre de fonctionnaires publics. Ils avaient mission 
de rendre au pays le calme et la sécurité, de ne faire nulle 
acception des intolérances politiques qui, depuis dix ans, 
troublaient les provinces, de concilier au gouvernement les 
bons citoyens vexés ou repoussés par les administrations 
révolutionnaires, de rendre à tous égale justice. La légis- 
lation et les règlements furent modifiés dans le même sens. 
L'État, dans son ensemble et dans ses détails, prenait Tas- 
pect d'une bienfaisante régularité. 

Les Codes furent promulgués; l'administration devint 
uniforme, hiérarchique et surveillée. Une habitude gcné- 
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raie d'ordre résulta de Tapplication exacte et égale des lois. 

Ainsi dut se former une classe de citoyens destinés à être 
les dépositaires de l'autorité. Ils s'instruisaient par l'expé- 
rience de leurs fonctions, qui n'étaient plus accidentelles 
et momentanées. Les relations habituelles avec le public 
leur donnaient à la fois la connaissance des hommes et la 
connaissance des aflfaires. Une double responsabilité envers 
le pouvoir supérieur et envers l'opinion publique leur im- 
posait l'observation du devoir. Près de cinquante années se 
sont écoulées en marchant dans cette voie. On y était ra- 
mené par la force des choses, lorsque les mouvements poli- 
tiques en avaient fait dévier. Durant cet intervalle, les lois 
avaient reçu des développements ou d'utiles réformes : si 
quelque influence d'un parti dominant altérait leur esprit 
essentiel ou tentait d'altérer leur accord avec les mœurs et 
les conditions de la société française, cette dérogation ne 
' pouvait subsister longtemps. Quant au système admini- 
stratif, il était de plus en plus soumis à la surveillance de 
la législature et des conseils généraux, exposé aussi aux 
attaques de la presse. 

Telle a été l'éducation des fonctionnaires publics. D'abord 
choisis sur leur bonne renommée, sur leur capacité présu- 
mée, trop souvent d'après les hasards des révolutions poli- 
tiques, ils ont de plus en plus été soumis à un avancement 
hiérarchique et à l'épreuve des emplois inférieurs. Pendant 
ce grand laps de temps, plusieurs générations se sont écou- 
lées, de sorte que les dernières ont pu recevoir une in- 
struction spéciale pour la carrière à laquelle chacun se 
destinait; des stages ou des noviciats ont semblé de plus en 
plus nécessaires et ont été habituellement exigés. Les tra- 
ditions et les exemples de famille ont pu reprendre aussi 
quelque influence. 

Cet état de choses est-il mauvais en soi ? Est-il incompa- 
tible avec la loi d'égalité, qui dit que tous les Français sont 
admissibles aux emplois civils ou militaires? Cette loi n'em- 

III. 27 



418 ÉTUDES HISTORIQUES. 

pèche pas d'imposer des conditions de capacité ou d'ex- 
périence, afin de garantir que les emplois seront bien 
remplis? Un avancement graduel, après qu*nne instruction 
préalable a été acquise, tel est Tesprit de la loi. 

Les serviteurs de l'État doivent-ils perdre, en tout ou en 
partie, leurs droits de citoyen? Sont-ils suspects précisé- 
ment parce qu'ils ont été présumés capables d'être em- 
ployés aux affaires publiques? La liberté consiste-t-elle en 
une méfiance nécessaire envers ceux qui exercent, à un de- 
gré quelconque, une portion d'autorité? L'action des corps 
délibérants créés par l'élection est-elle destinée à mettre 
incessamment le pouvoir sur la sellette de l'accusé? Leur 
destination n'est-elle pas bien plutôt de lui conférer une 
force d'opinion en influant sur sa direction? Ne lui doivent- 
ils pas aide et secours, quand il justifie de ses titres à leur 
confiance? 

Sans trancher ces diverses questions d'une façon abso- 
lue, on a voulu retirer aux fonctionnaires publics la faculté 
d'être élus aux assemblées législatives, lis ont été inter- 
dits du droit de cité, dans son acception la plus élevée; 
ils sont récusés dans la délibération et le vote des affaires 
les plus importantes du pays. On ne saurait contester sans 
doute qu'ils apporteraient dans la discussion, au moins 
autant de lumières et d^informations que les autres élus. 
Dira-t-on que leur position les maintient dans une dépen- 
dance nécessaire? Que leur sort, dans la carrière où ils sont 
entrés, dépend des agents supérieurs du pouvoir exécutif? 
En conclura-t-on que, de toute nécessité, leur opinion ne 
sera ni sincère, ni hbre? Mais il n'est pas une situation 
quelconque qui ne puisse prêter à un soupçon de dépen- 
dance; il n'en est point où des calculs d'intérêt ne soient 
supposables. — Le solliciteur, qui souhaite un emploi pour 
lui ou quelqu'un des siens, est plus dépendant que Thomme 
qui l'a obtenu. — L'administration a d'autres faveurs à ac- 
corder que des nominations. Faudra-t-il donc rechercher 
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dans la fortune ou la position de chaque candidat la circon- 
stance qui pourrait donner prise sur lui? L'indépendance 
est avant tout dans le caractère ; elle doit être démontrée 
par la vie qu'on a menée en face du public et par l'es- 
time qu'on a obtenue. Celui qui a été vu par ses conci- 
toyens, juge intègre et impartial sur son siège, pendant 
longues années, est à leurs yeux un représentant, dont 
l'indépendance est mieux garantie que par des professions 
de foi déclamatoires. 

Toutefois, sans poser injurieusement en principe l'exclu- 
sion des fonctionnaires, on peut rechercher quelles excep- 
tions seraient justes et presque indispensables. 

Lorsqu'un magistrat ou un agent administratif peut, au 
moyen de l'autorité qu'il exerce, imposer son influence po- 
sitive et directe aux électeurs, et déterminer ainsi leur suf- 
frage, non plus par la conformité d'opinion ou par l'estime 
personnelle, mais par des motifs intéressés, l'éligibilité 
doit être supprimée. 

Si les fonctions exigent une assiduité qui ne puisse être 
interrompue sans inconvénient pour le service public, Tin- 
compatibilité est nécessaire. 

Enfln, il peut être reconnu qu'en de certaines positions 
la conformité complète d'opinions et de vues est un devoir 
du subordonné envers son chef direct. Alors il ne convient 
pas qu'ils siègent ensemble dans la même délibération. 

En outre, l'éligibilité des fonctionnaires suppose des 
conditions générales qui ne peuvent être négligées. Pour 
que l'opinion publique puisse leur reconnaître un carac- 
tère incontestable d'indépendance, leur situation doit, au- 
tant que possible, être stable et assurée ; la faveur ne doit 
pas apparaître dans leur nomination ou leur avancement. 
Le mérite reconnu, les succès, la bonne renommée, la du- 
rée des services : tels doivent être les motifs réels et ma- 
nifestes de leurs progrès dans la carrière. 

Parmi les moyens de gouvernement, il en est peu (\\n 
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aient autant d'inconvénients que de faire servir la distri- 
bution des emplois à conquérir les suffrages ou à récom- 
penser les opinions. Sans doute il est difficile d'éviter com- 
plètement tout reproche à cet égard. Les ministres peu- 
vent avoir une partialité involontaire pour leurs amis ou 
leurs partisans; ils sont disposés à estimer plus haut la ca- 
pacité ou le talent qui ont servi leur cause. Mais ériger en 
doctrine, en principe de conduite, la faveur du pouvoir 
comme rémunération de la complaisance du protégé, se- 
rait une grande erreur et une funeste malhabileté. Il n'y 
a point de cause plus active de mécontentement. Chaque 
préférence mal justifiée fait un ingrat et dix envieux; ce 
dicton vulgaire est de toute justesse. C'est un des griefs 
dont l'opinion s'empare le plus vivement et qu'elle est le 
plus portée à exagérer. Le dernier ministère du gouverne- 
ment royal s'est vu, pour ce motif, exposé à un blâme 
proportionné à la durée inaccoutumée de son administra- 
tion , et par conséquent au nombre accumulé de sollici- 
teurs mécontents. 

Les lendemains de révolution sont plus funestes encore 
dans la distribution des emplois. C'est alors que la confor- 
mité d'opinion, que les amitiés politiques, que le dévoue- 
ment aux vainqueurs deviennent les titres de préférence, 
et ne laissent pas espérer que les fonctionnaires auront 
cette indépendance, qui consiste à être fidèles aux lois [)lu- 
tôt que dociles à leurs patrons; à ne pas accepter une 
obéissance aveugle à des commandements arbitraires; à 
s'honorer par un refus et par une disgrâce. 

Une objection fondamentale a été présentée contre celte 
vaste organisation des agents de la puissance publique et 
la stabilité de leurs fonctions. C'est, a-t-il été dit, former 
dans l'État une sorte de corporation, une classe unie par 
des intérêts pareils et par des habitudes d'esprit nécessaire- 
ment semblables. 

En quoi consiste cette parité? Quel est le lien commun 
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entre des hommes, qui ont des occupations différentes, 
dont le mérite et le savoir ne sont pas dans la même voie et 
qui ne se connaissent pas entre eux? Quel peut être un 
esprit de corps qui réunirait le magistrat et l'administra- 
teur? — L'un et l'autre ont passe leur vie à connaître et à 
pratiquer les lois ; ils ont l'expérience de leur application ; 
ils ont appris, par leurs relations^ avec les hommes, à les 
juger sans illusion et à ne se point faire des idées chiméri- 
ques sur la société. — Quant à leur intérêt commun, on peut 
supposer qu'il les incline à un sentiment de préférence 
pour l'ordre établi, pour la forme actuelle de l'État. Ce ne 
{«ut être un motif de méQance qu^aux yeux des hommes, 
qui prétendraient que le but essentiel des délibérations pu- 
bliques et de la libre discussion est de changer incessam- 
ment les lois et les pouvoirs qui régissent le pays. 

En admettant, par une exagération calomnieuse, que l'es- 
prit de conservation devienne, parmi les fonctionnaires 
publics, un préjugé aveugle et exclusif, serait-il donc si 
dangereux? n'en est-il point de plus menaçant? 

A mettre tout au pire, les fonctions publiques sont une 
profession. Oublions que cette profession est le service de 
l'État, et qu'elle s'occupe d'autre chose que de l'intérêt* 
privé. Les autres professions, les autres conditions sociales 
n'ont pas été mises en suspicion ; on a donc supposé 
qu'elles permettent à la conscience ou à l'esprit de se dé- 
gager des suggestions de l'intérêt; c'est apparemment pour 
ce motif qu'elles sont admises à présenter leur contin- 
gent d'informations et de bonnes raisons. Le propriétaire 
n'est point exclu de la délibération sur l'impôt foncier; 
le négociant vote sur les patentes, le fabricant sur les 
douanes, l'avocat sur les lois de procédure, le journaliste 
sur la législation de la presse. En poussant à l'extrémité le 
principe de méfiance et d'exclusion , on arriverait à une 
délibération abstraite et ignorante des faits pratiques; elle 
ne serait rien autre chose que la déduction absolue et 
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aveugle d*iin ])rincipe unique posé dans chaque question. 
Où cela mène, chacun le sait, aujourd'hui plus que jamais. 
« Cave a consequentiariis ! » disait Leibnitz. 

Mais on s'effraye de voir se former dans TÉtat une classe 
dépositaire de l'autorité publique, et dérivant de ses fonc- 
tions une influence prépondérante et une supériorité de 
situation. Sans doute, si l'accès des diverses carrières était 
interdit ou rendu difûcile; si, pour monter d'un échelon à 
l'autre, quelque privilège était accordé, il y aurait juste 
motif de se plaindre ; alors on pourrait prononcer que la 
société est mal réglée. Lorsqu'au contraire tout est disposé 
de manière à favoriser le développement des facultés et à 
prodiguer les moyens d'instruction ; puis à laisser ouverle 
la porte de toutes les carrières et à rendre accessibles toutes 
les positions, on ne saurait attaquer avec raison les supé- 
riorités acquises dans un concours ouvert parmi l'égalité. 

Une semblable hiérarchie, c'est l'ordre social lui-même; 
elle est alors non pas imposée, mais acceptée; elle n'est 
point assujettie à des règles précises ; ses rangs ne sont 
point fermés. Elle se présente comme un principe d'ému- 
lation. Le progrès régulier de la civilisation en profite, 
ainsi que la diffusion des lumières. La société n'est plus 
classée en castes distinctes, mais en conditions diverses et 
graduées. Chacun voit devant soi une route tracée, où il 
pourra marcher et avancer vers un but probable. Un prix 
est ainsi proposé au développement des facultés de l'esprit, 
à l'activité du caractère, à la prudence de la conduite. Tout 
citoyen se reconnaissant, en fait, supérieur aux uns, infé- 
rieur aux autres, peut consentir à cette inégalité compen- 
' sée, qui n'oflense en rien la complète parité des droits. 

L'égalité ascendante améliore, en les élevant, les condi- 
tions sociales; tandis que l'égalité hostile et envieuse ne 
tend qu'au mal d'autrui, oubliant même son propre bien. 
Au lieu de cette série continue , qui joint ensemble les ci- 
toyens d'une grande nation, elle les divise par l'aversion de 
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tout ce qui tend à s'élever ; elle brise Téchelle sociale, afin 
(le ne pas souffrir le chagrin de voir le mérite en monter 
les degrés; elle applique ses penchants tyranniques à ar- 
rêter le progrès général de la société. S'il lui était donné 
de la façonner à son gré, elle en ferait une Chine démo- 
cratique. 

Cette passion de nivellement n'est point soulevée contre 
les seules inégalités créées par les fonctions publiques. Le 
même besoin de renverser et de détruire se porte contre la 
richesse, contre les souvenirs de famille, contre la renom- 
mée, contre tout succès acquis et durable. Nous avons pu 
voir, par quelques citations empruntées à une époque où 
ce funeste sentiment semblait moins répandu et moins acre 
qu'aujourd'hui, combien la supériorité du génie et de l'es- 
prit excitait de détestation, et sous quel niveau on préten- 
dait l'abaisser. Ce n'est pas seulement une branche de la 
hiérarchie sociale qu'on voudrait retrancher; il s'agit d'im- 
poser, en tout et pour tout, l'égalité de fait, l'égalité ab- 
solue. 

Une telle démocratie, qui supprime le libre essor des 
facultés humaines, en leur refusant émulation et récom- 
pense, et qui pèse dans la même balance les suffrages de 
Montesquieu et de son tailleur , ne diffère nullement des 
chimériques ou furieux sophismes, qui s'intitulent opi- 
nions socialistes ou communistes. Pour les uns, la démo- 
cratie est une société décapitée, dont ils seraient les aristo- 
crates. Pour les autres, la société c'est la suppression du 
droit privé et de la volonté individuelle; c'est l'espèce hu- 
maine rangée sous la discipline d'un ordre monastique ou 
du servage; c'est la liberté du citoyen absorbée dans le 
pouvoir social qu'exerceraient les fondateuis et directeurs 
de ces abrutissantes associations. 

H îi'est donc ni juste ni raisonnable de priver des droits 
civiques les serviteurs de l'État; ils ne sont point de pire 
condition que les citoyens employés, dans un intérêt privé. 



424 ÉTUDES HISTORIQLES. 

aux diverses professions de la société. Leur position les re- 
commande à la conQance publique; leur mérite a subi une 
épreuve préalable; ils appartiennent déjà aux affaires du 
pays. C'est en son nom qu'une supériorité leur a été con- 
férée : elle est émanée de lui ; il est déjà accoutumé à la 
reconnaître. 

Conséquemment, si l'intérêt général exige que , dans un 
gouvernement bien réglé, Tesprit de conservation , d'expé- 
rience et de maturité , soit appelé dans les conseils natio- 
naux, il ne faudrait point s'étonner si les fonctionnaires 
y trouvaient place. 11 est des époques et des pays où cette 
mission a été confiée à des représentants spéciaux de la 
famille et de la propriété. Puis on n'a plus voulu que ces 
deux grands intérêts de la société fussent défendus contre 
tant d'attaques par une magistrature héréditaire; il a sem- 
blé que c'était au nom de l'État et de l'intérêt général que 
la cause sociale devait être soutenue. La Chambre des pairs 
fut alors composée d'hommes éprouvés par les fonctions 
publiques; ce n'était pas une pensée nouvelle en France, 
elle avait été proposée en 1795. 

Aux États-Unis, le sénat est élu par la législature de 
chaque État ; de sorte qu'il représente le pouvoir public 
des différentes portions du territoire. Au lieu d'attribuer 
exclusivement l'éligibilité aux citoyens qui remplissent ou 
ont rempli des fonctions publiques, on a conféré spéciale- 
ment aux corps constitués le droit d'élire la chambre sé- 
natoriale. Dans une combinaison, comme dans l'autre, c'est 
chercher parmi les magistrats les garanties de l'esprit de 
conservation. 

Au moment où était discutée la constitution des États- 
Unis, John Adams fît paraître un écrit où il traitait les plus 
grandes questions de la politique intérieure de son pays. 
Sa crainte n'était pas de voir naître une aristocratie, qui 
réclamerait l'influence et le pouvoir en vertu des souvenirs 
et de la tradition, L'Amérique n'était pas prochainement 
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exposée à ce danger. 11 redoutait une autre aristocratie, 
qui lui semblait dangereuse. Dans une assemblée unique, 
émanant d*un même principe et d'une même élection, un 
parti pouvait s'emparer de la majorité et s'y maintenir pen- 
dant longtemps. Ainsi se serait formée l'aristocratie, selon 
lui, la plus menaçante pour la liberté. II disait : 

c La grande objection qu'on peut faire contre les mo- 
« narchies absolues n'est pas précisément d'être soutenues 
(( par une subordination de rangs, car c'e^t cette différence 
€ des rangs, aussi bien que celle des offices, qui maintient 
c les gouvernements, même les plus démocratiques. » 

Sans nul doute, ce dont il faut se garder le plus, c'est 
d'un mécanisme constitutionnel, par lequel les hommes d'un 
parti peuvent acquérir ou conquérir la prédominance dans 
un <îorps politique, non partagé ni balancé, et par consé- 
quent investi de la souveraineté absolue; là serait la ty- 
rannie exercée par un seul ou par plusieurs. 

Une hiérarchie libre et naturelle est la garantie de Tor- 
dre et de la liberté. Cette pensée se retrouve chez tous les 
hommes qui ont réfléchi sérieusement à la constitution so- 
ciale. M. Sieyès s'en était constamment préoccupé, i C'est 
dans le même sens que Condorcet a pu écrire : — « On ne 
a peut choisir qu'entre la monarchie, l'aristocratie et l'a- 
c narchie. » 



DE LA PROPRIÉTÉ. 



La propriété est évidemment le premier objet d*une so- 
ciété formée par les hommes libres, lis veulent s'assurer 
pour le présent et podr l'avenir la possession de leur 
avoir, et se la garantir mutuellement. L'occupation ac- 
cidentelle et stérile d'une portion du sol ne pouvait leur 
donner l'idée d'un droit; cette portion ne leur était appro- 
[)riée avec certitude, et ils n'avaient conscience de sa juste 
possession qu'après Tavoir, par une action libre et volon- 
taire, soumise à la culture. De même le chasseur se sentait 
dans son droit en regardant comme sien le gibier qu'il n'a- 
vait pas consommé et qu'il gardait en provision : l'arc et 
les flèches qu'il avait fabriqués de ses mains étaient sa pro- 
priété. 11 en était de lui comme du laboureur, qui avait tra- 
vaillé la terre, y avait semé son grain, et par là en avait 
fait son bien. 

— «Je ne le troublerai pas dans ta possession, tu ne me 
« troubleras pas dans la mienne. » — Tel est le premier con- 
trat social, le premier droit de l'homme. 11 y a des peuples 
où la propriété était mieux protégée que la personne. 

Qu'au premier moment de l'association, la part de cha- 
cun ne fût pas égaie, c'est ce qui n'importe pas à la ques- 
tion : elle reste la même quant au droit. La société sub- 
siste par la possession, mise sous la garantie commune. 
Ce principe de justice a reçu son application dès le mo- 
ment où la société se formait, c'était sa règle. Il se peut 
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qu'un des associés gardât dans sa hutte un plus grand 
nombre de fourrures, et Tautre ifaoins; l'un avait peut-être 
semé un champ plus grand, l'autre un champ plus petit : 
tout ainsi que l'un était plus fort, l'autre plus faible; 
l'un plus laborieux, l'autre plus inerte. A quoi d'ailleurs 
aurait servi une loi agraire et une préalable égalité? Son 
effet ne pouvait subsister longtemps, l'inégalité aurait bien- 
tôt reparu. 

Continuons encore à mettre sous forme d'apologue les 
principes abstraits de l'ordre social. — Cent hommes, par 
une volonté libre et réfléchie, ont contracté société, et 
consenti à une complète égalité. Chacun a reçu un lot de 
terre d'une étendue pareille. Tous ne travailleront point 
avec la même activité ou la même intelligence. Les acci- 
dents de la saison auront été favorables aux uns, con- 
traires aux autres. La récolte et les produits ne seront 
pas les mêmes pour tous. Voici déjà la richesse et la pau- 
vreté. 

Ces hommes se sont réunis en société civile, et non pas 
en communauté; ils ont réservé leur liberté, en s'engageant 
à ne se point faire tort les uns aux autres. Us ont travaillé 
pour eux et pour leur famille, quand et comme ils l'ont 
voulu. L'autorité publique, sous laquelle ils se sont placés, 
était chargée de les protéger ; il ne lui était point permis 
de régler leur travail etjde distribuer leurs produits; car 
nous parlons ici de citoyens et non pas de serfs ou d'es- 
claves; ils sont restés maîtres de leur personne, de leur 
volonté, de leur travail, de leur propriété et des produits 
qu'ils ont obtenus. 

Un des copartageants a eu le tort d'être paresseux ou le 
malheur d'être malade ; il se présente à celui dont la ré- 
colte a été abondante. S'adresse-t-il à sa sympathie, à son 
sentiment religieux? S'il est repoussé, le riche a péché de- 
vant Dieu et les hommes. Mais le réclamant demande-t-il 
au nom du droit, on lui répondra qu'il n'a rien à exiger. 
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Or c'est là que se pose la question. Les sophistes du socia- 
lisme prétendent que le réclamant doit parler au nom de 
la loi et que la contrainte doit être exercée par raulorilé 
sociale. Comme il n*en a jamais été ainsi, raisonnons selon 
le passé et le présent de toutes les sociétés humaines. 

Si rhomme laborieux, qui a obtenu une bonne récolte , 
n'avait vu dans cet heureux résultat que l'avantage de con- 
sommer au delà de ses véritables besoins, il ne lui resterait 
rien à donner ; l'indigent ne pourrait espérer de lui aucun 
secours. 

Au contraire, s'il ne s'est point livré à de brutaux appé- 
tits, et s'il a mis en réserve la portion superflue de ses pro- 
duits, il pourra dire à son compagnon : < Je vais vous 
« donner du grain ou des fruits; mais, comme j'ai cm- 
« ployé mon travail à les produire , vous me rendrez la 
« même quantité de travail, et vous allez m'aider à labou- 
a rer mon champ. » — Ou bien il lui fera une autre propo- 
sition : — « Je pourrais, dira-t-il, semer ce grain ; il me ren- 
a drait ma semence et cinq ou six fois autant; emportez-le 
« afin de le semer dans votre terre, vous me le rendrez en y 
« ajoutant ce qu'il m'aurait produit ; mais vous avez droit 
« à en déduire un prix pour votre travail. » 

Toutes les transactions sont contenues dans ce germe et 
dérivent de ce double droit. De la hbre association des 
hommes , et de la propriété qui est son principe , sont dé- 
coulées les inégalités de situation ; elles en sont les consé- 
quences nécessaires. On les retrouve dans toute société 
humaine, à moins que la force ne soit intervenue pour dé- 
truire le droit; c'est ce qui est arrivé trop souvent. Alors les 
hommes ont cessé d'être libres dans leur propriété ou dans 
leur travail : ces deux libertés sont corrélatives; leur ori- 
gine et leur droit viennent de la même source. 

Dans cette histoire théorique de la société, on reconnaît 
aussi le principe du capital ; il est la portion de produits 
non consommée par la fourmi et prêtée à la cigale; il ro- 
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présente un travail et s'échan'^e contre un autre travail ; 
il est une propriété tout aussi bien que le sol dont il est 
dérivé, ou que le travail dont il est résulté. 

Supposons que le premier producteur n'eût point fait 
d'économies, le pauvre serait mort de faim ; il n'y aurait 
pas eu de quoi solder l'indigent qui demandait du travail. 
Interdire l'enrichissement, c'est-à-dire l'épargne; mainte- 
nir, par tyrannie, l'égalité de fait; la poser comme prin- 
cipe social : c'est condamner la société à un état grossier, 
sans développement du bien-être corporel , sans essor des 
facultés morales. L'activité, l'intelligence, le travail tendent 
sans cesse à se développer, selon les inégalités individuelles. 
Il faudrait donc arrêter l'énergie humaine dans son cours 
naturel. Ce n'est pas seulement la liberté civile qui serait 
supprimée, la liberté instinctive de l'âme serait enchaînée 
aussi et retenue dans les régions inférieures. Chacun pas- 
serait à son tour sur la terre, sans excéder les limites de la 
case d'échiquier, où l'égalité l'aurait enfermé. L'homme vé- 
géterait dans le présent, sans pouvoir jeter son regard sur 
l'avenir ; toute supériorité sur les autres lui étant défendue, 
il ne pourrait songer à devenir supérieur à lui-même. Ne 
s'appartenant pas, puisqu'il n'a point la liberté dlnlluer 
sur son propre sort invariablement réglé , il ne sentirait 
pas Tesprit de famille; la paternité elle-même deviendrait 
apathique et animale. 

On prétend que cette utopie est conçue dans l'intérêt du 
pauvre; mais nous venons de voir que, sans l'économie et 
l'enrichissement, il ne peut y avoir augmentation de tra- 
vail. Ce n'est point dire assez : la quantité de travail dimi- 
nuera, puisque le travail excédant de l'un ne pourra rem- 
placer le vide laissé par l'inertie de l'autre; donc aucun 
moyen de secourir le pauvre, à moins qu'on n'accomplisse 
par voie coercitive un partage dans la misère. Vous suppri- 
mez la richesse sans apercevoir qu'elle est la. caisse d'é- 
pargne de l'ordre social. 
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Comme les socialistes ne iépudient aucune conséquence 
et se précipitent aux derniers résultats à toute course de 
logique, ils ne peuvent nier que telle est la société conçue 
par eux. Elle est contraire à tous les enseignements de 
l'observation et à toutes les idées de justice; aussi n'est-ce 
pas une société qu'ils cherchent à fonder, c'est une société 
qu'ils s'efforcent de détruire. 

«i La propriété, c'est le vol, » — a dit l'un d'entre eux. En 
admettant leur bonne foi, on craint de calomnier leur in- 
telligence. Ou cette rédaction n'a point un vrai sens et n'est 
qu'un jeu de mots, ou elle est une provocation à la guerre 
civile. Le brigand, qui attend le voyageur au coin d'un bois, 
pour lui demander la bourse ou la vie, roule sans doute en 
lui-même quelque raisonnement semblable ; car le crime 
endort habituellement la conscience par un sophisme, et il 
lui serait commode d'appeler l'assassinat une restitution. 
Ce serait, selon cette doctrine, un crime politique, un 
crime privilégié. 

Si la propriété est un vol, la reprendre au voleur, qui s'en 
est emparé à titre de restitution, est un acte conforme au 
même principe qui a déterminé le premier assaillant. En 
effet, il est impossible de supprimer, dans celui à qui la 
propriété serait ôtée, la conviction de son droit à posséder. 
La spoliation prendrait en vain la forme d'une loi, le sen- 
timent universel protesterait et la regarderait comme l'a- 
bus de la force. Les propriétaires des champs, des maisons 
et des capitaux s'uniraient à ceux qui pensent que l'ordre 
social est bon et profitable; puis ils se défendraient en sû- 
reté de conscience. La société est dissoute, le jour où son 
principe est nié. 

Au lieu de dire: — « La propriété, c'est le vol, » — il faut 
répéter ce qui a été dit souvent avec évidence : — <i La pro- 
priété, c'est la liberté.» — Parcourez en effet les annales de 
tous les peuples, partout où vous verrez le despotisme, la 
conquête ou le pouvoir né de la force, vous trouverez la 
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propriété supprimée ou violée. La pensée des socialistes 
fournit un titre suffisant pour toute oppression : si la so- 
ciété est seule propriétaire, le pouvoir gouvernant, roi, sé- 
nat ou assemblée populaire, est maître de la terre et des 
hommes ; car celui qui ordonne le travail et règle la dispo- 
sition des produits devient aussi maître de la personne. La 
tyrannie ne consiste pas dans le titre du souverain qui 
l'exerce, elle est une tyrannie parce qu'elle est injuste ; ce 
qui est coupable et révoltant sous un gouvernement ne Test 
pas moins sous un autre. 

Pouvoir absolu et négation de la propriété marchent en- 
semble. Sans parler des monarchies orientales, de l'ilo- 
tisme, de l'esclavage et des États constitués sur ces princi- 
pes, nous remarquerons qu'un peuple, qui a connu le droit 
et qui a vécu sous la souveraineté de la loi, perd les garan- 
ties de la propriété, dès qu'il a perdu la liberté. La cruauté 
des empereurs romains détourne l'attention et empêche de 
noter leur fiscale rapacité. Les historiens contemporains la 
comptent cependant parmi les actes de leur tyrannie et les 
malheurs de cette époque. Caligula s'empara des successions 
collatérales ; Néron se fît payer le loyer de toutes les mai- 
sons de Rome. Il est rare que le pouvoir absolu ne porte 
pas le désordre dans les finances de l'État : telles sont alors 
les ressources dont il s'avise. 

La féodalité fut la confusion de l'idée de souveraineté 
avec l'idée de propriété. Les conséquences étaient la vassa- 
litéj le servage, les redevances, les obligations de toute 
sorte et la corvée. L'esclavage du travail est nécessaire 
quand la propriété n'est point libre. 

Louis XIV était persuadé que — « les rois ont naturelle- 
« ment la disposition pleine et libre de tous les biens qui 
« sont possédés par les gens d'église, comme par les sécu- 
« liers, pour en user en tout temps en sages économes. > — 
H eut un jour quelques scrupules sur celte doctrine et trouva 
des docteurs de Sorbonne pour les dissiper. La souverai- 
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vince, semblaient un résultat plutôt à craindre qu'à sou- 
haiter. 

Ces critiques, qui pouvaient alors paraître trop abso- 
Iues> méritent aujourd'hui d'être prises en considération. 
L'augmentation des-dépenses publiques excède-t-elle l'aug- 
mentation des revenus de l'État? Telle est la question. Si, 
pour continuer des travaux, non point parce qu'ils seront 
utiles, mais parce quMls emploient des travailleurs, de 
nouveaux impôts sont nécessaires, ils porteront soit sur la 
production, soit sur la consommation, et diminueront le 
revenu des producteurs et le bien-être des consomma- 
teurs. 
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serait une tâche impossible : toutefois il faut alléguer le seul 
argument qui soit décisif pour eux. 

Quand de semblables tentatives ont été faites, quel en a 
été le succès? Quelques-uns disent que, lorsque de telles 
maximes ont été proclamées, elles ont une invincible force 
et se reproduisent jusqu'au moment où elles seront victo- 
rieuses. C'est pousser loin l'orgueil d'une rédaction. Sans 
doute elles reparaîtront toutes les fois que la société sera en 
trouble et en péril; de tout temps elles ont été le mot de 
ralliement des ennemis de l'ordre social, de ceux qui, re- 
poussés par la raison publique, sont offensés dans leur va- 
nité ou irrités par leur ambition. Dans l'avenir, comme 
dans le passé , il y aura des hommes qui s'efforceront à 
étouffer les instincts moraux en suscitant les mauvaises 
passions; des hommes qui par leurs flatteries tromperont 
les esprits sans culture ou sans réflexion en éteignant leurs 
lumières naturelles. 

Gila s'est vu trop souvent sans doute , mais toujours 
comme un fléau passager. La société humaine est resiée 
avec ses indispensables conditions , parce qu'elles ne sont 
autres que les conditions de Thumanité. On ne saurait 
créer l'homme une seconde fois : les vérités instinctives , 
dont son âme est inséparable, sont hors de la puissance des 
sophistes et des despotes. 

Si on veut donner le nom de révolutions sociales aux 
changements, qui non-seulement modifient les formes poli- 
tiques d'une nation, mais aussi ses lois civiles, la condition 
des citoyens et leurs rapports mutuels, de telles révolutions 
ont souvent été accomplies; d'autres le seront. Toutefois on 
peut dire quelles ne se réalisent pas soudainement et ne 
sont pas l'œuvre du jour où elles éclatent. Lorsque les 
mœurs et les opinions des hommes ont été progressivement 
changées par le cours des ans et par la marche de la civi- 
lisation, elles peuvent se trouver gênées par les vieilles lois 
ou par les formes du pouvoir. Alors il advient que cette re- 
in. 28 
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volulion sociale déjà consommée est proclamée par quelque 
grand bouleversement. 

Mais ces hommes, qui s'en croient les auteurs et n'en 
sont que les instruments, vont parfois au delà du but. Us 
s'imaginent dans leur présomption que le pouvoir , où ils 
ont été jetés par le flot de la tempête, est assez grand pour 
changer les esprits, pour abolir toutes croyances, tous sou- 
venirs, toutes habitudes. Afin d*y réussir, il leur faut em- 
ployer la tyrannie. Vains efforts ! ils rencontrent la résis- 
tance ouverte ou la force d'inertie, plus invincible encore. 
La nation souffre quelquefois pendant longtemps, puis elle 
se retrouve au point où elle était arrivée de son propre gré 
par le cours naturel des choses; elle reconnaît pour légi- 
times les seuls changements qu^elle avait voulus , parce 
qu'ils étaient conformes à ses véritables nécessités. L'As- 
semblée Constituante a pu errer dans sa conduite, mais elle 
a reconnu et promulgué Tétat véritable de la société fran- 
çaise et les principes de la législation qui lui convenait. 
Qu'est-il resté de la Convention ? 

Sous sa tyrannie, on peut remarquer la liaison intime, 
l'identité presque nécessaire des violences révolutionnaires 
avec les chimères du socialisme. Pour les uns comme pour 
les autres, il s'agit de dompter une société, qui se refuse au 
despotisme des gouvernants et aux expériences des empiri- 
ques. Les promesses illusoires, les coupables flatteries adres- 
sées aux classes pauvres et laborieuses sont employées pour 
s'y créer un appui et s'en composer une armée menaçante. 
C'est un voile d'hypocrisie et de déception jetë sur une hor- 
rible réalité. Voilà ce que présentent, presque à chaque 
page, les documents historiques de cette époque. 

Un commissaire envoyé par Robespierre lui écrivait de 
Saint-Malo : — t Partout j'invite les sociétés populaires à se 
« défier des commerçants, des muscadins et des riches, 
€ dont l'aristocratie est à l'ordre du jour , après celle du 
« sacerdoce et de la noblesse; partout je m'attache à rele- 
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< ver le peuple, à montrer que la Révolution est faite pour 

< lui, qu'il est temps que les sans-culottes dominent, puis- 
« qu'ils sont la majorité sur la terre et que la majorité doit 
c dominer. » 

Le même écrivait à Saint-Just : — « Bordeaux est un foyer 
« de négociantisme et d'égoïsme. Là où il y avait beaucoup 
c de gros négociants, il y avait beaucoup de fripons, et la 
(( liberté ne pouvait guère y établir son empire , dont la 
« vertu est la base ; là où il y avait beaucoup de riches, le 
€ pauvre est pressuré par eux, et l'égalité ne pouvait de 
« longtemps être connue; là où était la soif de l'or, on ne 

< pouvait guère afiermir dans les cœurs l'amour de la pa- 
« trie. Le mot d'humanité absorbait tout. :» 

Un des représentants en mission à Bordeaux, disait qu'ils 
avaient été envoyés — a pour détruire l'aristocratie mer- 
« eanlile, saigner les bourses et niveler les têtes. » 

Une lettre adressée à Robespierre , au commencement 
de Î794, s'exprime ainsi: — «Il faut tuer l'aristocratie 
« mercantile comme on a tué celle des prêtres et des nobles. 
« Les communes, à la faveur d'un comité de subsistances 
« et de marchandises, doivent seules être admises à faire 
« le commerce. Celte idée, étant bien développée , peut se 
u réaliser. Alors tout le bénéfice du commerce tournerait 
« à l'avantage de la République , c'est-à-dire à l'avantage 
« du vendeur et de l'acheteur. » 

Les notes trouvées chez Robespierre , et écrites de sa 
main, sont encore plus explicites et signalent la liaison in- 
time et nécessaire de la tyrannie et des doctrines socialistes. 

« Pour vaincre les bourgeois, il faut rallier le peuple. Il 
« faut que le peuple s'allie à la Convention et que la Con- 
« vention se serve du peuple. » 

« Que les sans-culottes soient payés et restent dans les 
« villes. 11 faut leur procurer des armes, les colérer^ les" 
« éclairer, .é... faire suspendre les travaux jusqu'à ce que 
« la patrie soit sauvée. » 
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On multiplierait à TinGni ces tristes citations. Il sem- 
ble, aux nouveaux révolutionnaires, que les systèmes et les 
projets des hommes de la Terreur avaient été trop oubliés. 
Ceux qui voulaient en faire un bréviaire classique s*y sont 
complu par imagination, mais sans avoir assez réfléchi, sans 
avoir pris une connaissance exacte des faits. Un examen 
sérieux leur aurait montré que la tyrannie, les échafauds 
et les menaces ont été déjà essayés pour établir une société 
impossible. Le système ne se produisait pas alors comme 
prétexte : il était employé comme moyen de se maintenir 
au pouvoir. Or ce pouvoir des hommes, dont la réhabilita- 
tion nous a été proposée, subsista à peine pendant une an- 
née : leur seul titre à passer pour habiles, c'est d'avoir été 
l'exécration de la France. 

Plus tard, Babeuf donna une forme plus savante aux 
opinions destructives de la société. Gomme, pour fonder 
celle qu'il avait rêvée , il fallait d'abord détruire celle qui 
existait; à défaut du despotisme qu'il n'avait pas en sa 
main , il voulut procéder par la conspiration et la guerre 
civile; car jamais l'œuvre socialiste n'a été essayée par la 
liberté : il lui faut toujours la contrainte ou la force, sous 
une forme ou sous une autre. 

Bien au contraire, lorsqu'une autorité nouvelle est ap- 
pelée par le besoin de justice, de calme et de sécurité, 
son principal caractère est toujours de rassurer et de pro- 
téger la propriété. 

Un mois après le 18 brumaire, M. Regnault de Saint- 
Jean-d'Angély écrivait : « Dès le temps de l'Assemblée con- 
« stiluante, une faction s'éleva pour attaquer les propriétés. 

< On composa avec elle, au lieu de la comprimer; on lui 

< céda lâchement une partie du principe, au lieu d'en dé- 
« fendre courageusement l'intégrité. Depuis, cette faction, 
c ennemie de l'ordre social, a anéanti toutes les garanties 
(( de la propriété. Chaque petite révolution faite dans la 
€ grande s'est opérée au prix d'une nouvelle atteinte por- 
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€ tée à la propriété. Ces vérités se justifieraient aisément 
<c par des faits, si ceux qui ont suivi les événements depuis 
c dix ans avaient besoin qu'on les rappelât. 

c La révolution du 18 brumaire a seule un autre carac- 
c tère, elle est faite en faveur de la propriété. » 

Nous avons assisté à une entreprise nouvelle contre la 
base fondamentale de la société, contre la liberté civile. 
Que se proposaient donc les diverses variétés du socialisme? 

Les uns voulaient presser le pas de la société française et 
la faire arriver, par contrainte ou par convulsion^ au but 
que leur imagination plaçait dans Tavenir. 

D'autres nous prenaient comme matériaux d'une ma- 
chine sociale toute nouvelle qu'ils voulaient fabriquer; ils 
avaient des expériences à faire sur leur malheureux pays , 
des utopies à essayer; pour cela, il fallait d'abord rompre 
tous les liens de la société actuelle, anéantir les transac- 
tions et les contrats, supprimer les engagements des ci- 
toyens entre eux, et aussi les lois, qui sont les engagements 
de l'État. 

La raison publique était condamnée à se défendre contre 
de telles folies. De tous les vaincus, le plus opprimé fut le 
bon sens. Certes, ces hommes étaient conséquents en re- 
mettant le succès de leur cause aux mains de ceux qu'ils 
avaient séduits et enivrés ; car elle ne pouvait être défendue 
par d'autres arguments que les coups de fusil. 

11 en est qui s'autorisaient de la fraternité humaine et de 
l'Évangile. Oui, sans doute, ils avaient raison d'y chercher 
l'égalité devant Dieu, l'amour du prochain, le devoir du 
riche envers le pauvre, le sacrifice des intérêts privés. Toute 
morale y trouve sa consécration, et la morale, bien plus 
que les lois, est le lien de la société. 

Mais l'Évangile est-il, peut-il être un code? Doit-on en dé- 
duire des prescriptions légales? Ce sont les relations de 
l'homme avec Dieu, non pas avec les pouvoirs humains. 
L*Évangile règle la conscience, et non point les actes. La 
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gation de tout intérêt privé ; ses compagnons sont ses frères; 
son travail n'est point destiné à son avantage particulier; il 
obéit à la volonté commune, exprimée par un supérieur. 
Ce sacrifice continuel de sa volonté est respectable, tant 
qu'il est offert par la volonté elle-même dans la plénitude 
de son libre arbitre. Les vœux ne peuvent être une obliga- 
tion que dans la sphère religieuse; une longue expérience 
a enseigné, ainsi que la raison, qu'ils ne doivent jamais 
devenir une obligation civile, et que les institutions mo- 
nastiques dégénèrent promptement, dès qu'elles emprun- 
tent la puissance des lois de l'autorité politique. 

De telles associations, dénuées de motifs religieux, ré- 
duites à la seule sanction de l'intérêt, sont impossibles. 
L'égalité absolue et l'obéissance passive sont trop con- 
traires à la nature ^ l'homme pour qu'il abdique sa vo- 
lonté entièrement et sur toutes choses, par amour de la 
consommation et de la production. Ce mode d'association 
ne peut être qu'accidentel et contracté avec des circon- 
stances particulières et des réserves, qui en font un enga- 
gement individuel, et non pas une institution publique. 

L'autorité de TÉvangile n'est donc pas à l'usage des so- 
cialistes. Mais la religion chrétienne ne les a pas attendus 
pour y trouver des plaidoyers en faveur du pauvre. 

On lit dans saint Ambroise les paroles suivantes : 

€ riches ! habitez-vous seuls sur la terre? Pourquoi 
« rejetez-vous vos égaux en nature et usurpez-vous la pos- 
< session de la terre faite pour tous? La nature ne connaît 
« pas de riches; elle n'a créé que des pauvres. » 

Voilà ce qu'au quatrième siècle disait un Père de l'É- 
glise. De siècle en siècle, elle a répété de semblables pa- 
roles. On peut ouvrir au hasard toutes les prédications sur 
l'aumône, on y retrouvera des avertissements aussi sévères 
adressés aux riches et aux puissants de la terre. Bossuet 
s'en est souvent expliqué en des termes dignes de son éner- 
gique autorité. Mais l'Église prêchait, les riches pour los 
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pauvres, et les nouveaux apôtres prêchent les pauvres 
contre les riches; TÉglise veut que les riches soient chari- 
tables; ceux-ci excitent les pauvres à la sédition. C*est 
que TÉglise a pour eux un amour véritable, tandis que les 
autres prédicateurs sont inspirés par la haine qu'ils ont 
conçue contre la société, où la raison publique se refuse i 
leur obéir. Ils veulent se servir du pauvre comme d'un 
instrument de destruction. Sommer, au nom de la religion, 
le riche de remplir ses devoirs envers le pauvre, c'est res- 
serrer les liens sociaux, c'est une œuvre de concorde et de 
fraternité évangélique; susciter le pauvre au nom du 
droit, c'est un tocsin de guerre civile, c'est augmenter ses 
souffrances, et non point les soulager. 

En plaçant la question dans la sphère politique, les doc- 
trines et les projets des socialistes étouffent les sentiments 
de mutuelle sympathie et propagent le soin égoïste de Tin- 
térêt privé : ils alarment les uns et provoquent les autres; 
la nature humaine en éprouverait une dégradation. 

Ce n*est pas que la fraternité humaine et Tégalité devant 
Dieu puissent être omises dans les lois et dans Tadministra- 
tion publique; elles doivent y trouver place. La morale et la 
religion ne suffiraient point à combler les intervalles d'une 
inégalité trop grande. Le pauvre ne doit pas être livré 
au riche, pas plus que le faible au puissant; la loi doit 
avoir des prévoyances et des soins; mais constituer la fra- 
ternité charitable en droit exigible, c'est l'abolir dans son 
principe. 



DU TRAVAIL. 



Les institutions politiques sont destinées à assurer aux 
citoyens un libre et profitable exercice de leur activité. 
Pour les uns, c'est la condition des progrès de l'intelligence ; 
pour beaucoup d'autres, c'est la condition d'une augmen- 
tation de richesse et de bien-être ; pour le plus grand nom- 
bre, c'est la condition de la subsistance et de la vie. 

Le travail est la propriété de ceux qui ne possèdent point 
la terre ou les capitaux; cette propriété est la plus sacrée 
de toutes. 

Lors donc que le travail, l'industrie et le commerce sont 
arrêtés dans leurs développements, lorsque la prospérité 
nationale est interrompue, on en doit conclure que le pays 
est mal gouverné. Si la culture du sol était rendue difficile 
au propriétaire; si le fabricant ou le commerçant éprou- 
vaient des gênes au libre emploi de leur capital ; si Thomme,^ 
qui pour nourrir lui et sa famille n'a d'autre ressource que 
ses bras, ne trouvait pas un salaire, il faudrait dire que 
Tordre social est mauvais, qu'il ne mérite pas son nom, que 
le gouvernement manque à ses devoirs. 

De cette vérité incontestable on a voulu déduire une con- 
séquence qui, présentant une apparence de raison dans les 
termes, n'a aucun sens dans la réalité. 

Si le droit au travail signifie , comme quelques-uns se 
sont rabattus à le dire, que toutes choses dans l'État doi- 



